'iJM^^^ 


f^ 


RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE,  CRIMINELLE, 
CANONIQUE  ET  BÉNÉFICIALE. 

Ouvrage  de  plusieurs  jurisconsultes  : 

Mis  en  ordre  &  publié  par  M.  G  u  y  o  t  ,  écuyer , 
ancien    magiftrac. 


TOME  QUARANTE -DEUXIEME. 


BiBUOîiiEû'Jt  Ut  V/'  4,  L  r   j,^ 


'■'\\mm^..^_    m>,^^o^r 


o.u 

l        lAW  LIBR 

A    PARIS, 

(PANCKOUCKE,  hôtel  de  Thou ,  tue  des 
Chez-f     Poitevins. 

(  DUPUIS ,  rue  de  la  Harpe ,  près  de  la  nie  Serpente. 
Et  fe  trouve  chez  les  principaux  libraires  de  France. 


Maisc.  "^CCLXXXL 

xàon  **'  privllé^  du  roi. 


.^^.^iuas  ^tta.-^,,    . 


BIBUOTHfcA 


^euh^ 


SA     1 


^,.     ■,,■—,.,„,   ,,>,U^^j^       Q 

AVIS. 

I  .A  plupart  des  jurîfconrultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixnnte  volumes  in-o^avo. 
Au  refte,  à  quelque  nombre  qu'il  puiffe  s'étendre  au 
delà  3  le  libraire  s'efl  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feronx  ptô- 
curé  un  exemplaire  aVant  la  publication  du  dernier 
volume ,  &  même  il  Touvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  paveront  que  cinquante  -  fept ,  atterfdu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gracis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles ,  eft  de 
4  liv- 10  fous:  on  publie très-exadlement  huit  volumes 
par  année. 
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OC  ES  (secondes).  On  apelle  fécondes 
Noces ^  un  mariage  qui  a  été  précédé  par  un  autre 
mariaee. 

Les  empereurs  avoient  fait  plulieurs  Gonftitu^ 
tions  fur  les  fécondes  Noces  :  elles  ont  paru  fi  fages^ 
que  daiîs  celles  de  nos  provinces  où  elles  n'ons 
pas  confervé  i'autotité  de  la  loi ,  les  peuples  dans 
leurs  courûmes  ,  &  nos  rois  dans  leurs  ofdcri- 
nances ,  fe  i^ni  emprelfés  d'en  adijpier  les  prin- 
cipales difpoiicions. 

Mais  ces  coutume  n'étant  ni  uriifotm.es  en^i 
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4         .  NOCES. 

elles,  ni  abfolumenc  conformes  au  droit  romain  , 
&  n'ayant  d'ailleurs  pas  tout  prévu ,  il  en  cft  re- 
faite 5  fur  une  foule  de  queftions  ,  une  grande 
variété  dans  la  jurifprudence  des  difFérens  par- 
lemens  ,  &  dans  les  ufages  des  différentes  pro- 
vinces. Tous  ces  ufages  paroifTent  autorifés  ou  fur 
l'interprétation  littérale  dQS  loix  ,  ou  fur  les  prin- 
cipes qui  ont  préfidé  à  leur  rédadion  ,  &  les 
motifs  de  bien  public  qui  en  ont  perpétué  l'em- 
pire. 

Nous  rendrons  copipte  premièrement  des  dif- 
pofitions  5c  des  motifs  de  nos  différentes  loix  fur 
les  fécondes  Noces ,  foit  avant ,  foit  après  l'an  du 
deuil. 

Pafîant  enfuite  aux  queftions  que  ces  loix  font 
naître ,  nous  ferons  connoître  en  fécond  lieu  , 
quelles  font  les  peine  prononcées  contre  les  veuves 
qui  fe  remarient  ,  ou  violent  les  loix  de  la  pu- 
deur pendant  Tannée  du  deuil. 

Nous  dirons  troifîémement  ,  quelles  font ,  en 
cas  de  fécondes  Noces  après  l'an  du  deuil,  les 
avantac^es  réfaltans  du  premier  mariage ,  dont  la 
propriété  eft  réfervée  aux  enfans  qui  en  font 
provenus. 

Quatrièmement ,  com>ment  doivent  être  ref- 
rreints  les  dons  faits  au  fécond  conjoint  par  celui 
qui  fe  remanie. 

Cinquièmement,  comment  la  coutume  de  Pa- 
ris étend  la  peine  des  fécondes  Noces  fur  les 
conquèts  de  la  première  communauté. 

§.   î.   Dïfpqfltïons    &  motifs'    des    loix  fur  les 
fécondes  Noces, 

Les  peuples  anciens ,  qui  admettoient  le  divorce 
&  la  poligamie  ,  étoient  bien  éloignés  de  prof- 
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crîre  &  même  de  reftreindre  les  fécondes  Noces. 
Si,  pour  nous  fervir  des  exprelHons  d'un  grand 
magiftrat  ^  »  dans  les  climars  ardens  de  l'Inde  , 
35  le  mariage  paroîc  il  facrc  ,  qu'à  la  mort  de  l'e- 
î>  poux  la  veuve  doit  choifir  entre  le  bûcher  & 
ï»  l'ignominie  "  ;  ces  mœurs  attroces ,  cette  horriD.t? 
tyrannie  des  maris  ne  s'eft  jamais  étendue  jufque 
dans  nos  contrées  plus  tempérées  :  c'étoit  au  con- 
traire chez  les  Hébreux  un  devoir  que  la  loi  po- 
litique ^  reiigieufe  impofûit  aux  veuves  d'époufer 
le  frère  ou  le  plus  proche  parent  de  leur  m.ari 
défunt.  Il  paroît  par  î'hiftoire  de  la  veuve  de  Si- 
chée  ,  que  c'étoit  au  moins  un  ufage  autorité 
chez  les  Phéniciens ,  qui  ,  par  leurs  relations  de 
commerce  &  rétablififement  de  leurs  colonies , 
ont  infiniment  influé  fur  les  inftitutions  d'un  grand 
nombre  de  nations,  &  fur-tout  des  Grecs. 

Les  anciens  Romains,  qui  avoient  formé  leurs 
loix  fur  celles  des  Grecs,  fembloient,  en  favori- 
fan  t  les  fécondes  Noces ,  vouloir  encourager  la  po- 
pulation ;  ils  envifageoient  comme  contraires  à  la 
félicité  de  la  république  ,  les  dernières  difpofi- 
rions  d'un  mari ,  qui ,  trop  jaloux  de  vivre  feul  dans 
le  fouvenir  de  fa  veuve  ,  auroir  tenté  de  lui  enle- 
ver la  liberté  de  palfer  dans  les  bras  d'un  a-r.rc. 

Malgré  la  faveur  des  teftamens  ,  la  loi  Julia 
Mifcella  veut  que,  quelle  que  foit  la  prohibuion 
du  mari ,  fa  veuve  puiffe  contraéler  un  fécond 
mariage  ,  pourvu  toutefois  qu'elle  faffe  ferment 
que  fon  objet  eft  de  donner  des  enfans  à  la  ré- 
publique ;  ce  ferment  fait ,  elle  obcenoi:  la  dé- 
livrance   des  dons  de  fon   mari. 

11  nous  ed  refté  plufieurs  décifions  répan- 
dues fous"  la  rubtique-.du  digefte  de  condinonibus 
&  demonjiradonïhus  ,  qui ,  conformémea:  à  cette 
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loi ,  rejettent  de  pareilles  condicians  ,  &  laiffenç 
à  la  veuve  la  liberté  de  Te  remarier  ,  faas  la  pri- 
ver de  ce  qui  lui  eft  hnïé  dans  lereftaoïent  de  fon 
premier  époux  ,  à  la  charge  de  f^arder  la  viduicé  : 
il  en  eft  a'autres  qui ,  fur  des  hypothèfes  parti- 
culières ,  examinent  fi  l'objet  du  mari  ,  en  défen- 
dant a  la  veuve  de  fe  remarier  avec  tel  ou  tel  , 
îî'a  pas  été  de  porter  indireclemenr  atteinte  à  la 
loi  Juli.7  Âîifceila  ;  &  s'il  paroît  que  tel  ait  été 
ea  effet  fi)n  objet ,  la  condition  qu'il  a  mife  à 
fes  libéralités  eft  réprouvée  ,  ces  loix  n'y  ont 
^ucun  égard. 

Le  ferment  même  que  l'on  exigeoit  de  la 
veuve  ,  avoir  d'abord  paru  trop  gênant  à  Jufli- 
nien  i  ce  prince  avoir  écarté  toutes  ces  entraves 
par  ime  conrtitution  exprelTe  ;  c'eil  la  loi  i  ,  cod. 
de  ïndïciâ  vidukate  tolUnda  :  Lex  Julia  Mifcella 
cciiU  ,  dit  cet  empereur  ,  à  nojîrâ  repuhlicâ 
fe'paratâ  ,  augeri  etenïm  nojlram  rempuhlicam  à 
multïs  homïnïhus  légitime  progenitls  frcquentari  ^ 
quam   impiis  perjurïis  cfficl  volumus. 

Quelques  années  après  ,  Juftinien  abrogea 
cette  loi ,  &:  approuva  dans  l'authentique  eut 
relicîum  ,  les  claufes  de  viduité  ;  la  femme  ne 
put  plus  afpirer  aux  libéralités  de  fon  mari , 
qu'au- ant  qu'elle  refteroit  veuve  ,  fi  ces  libéralités 
avoienr  été  accompagnées  des  claufes  de  viduiré. 

Mais,  avant  de  tracer  le  tableau  de  cette  révolu-  J^ 
tion  de  la  jurifprudence  romaine,  il  eît  bon  Job- 
ferver  ,  que  les  loix  anciennes  ne  s^'étoient  pas 
même  t\Q\}é^s  contre  ces  veuves  qui,  en  Fermant, 
pour  ainfi  dire  ,  la  rombe  de  3>  îeiiifs  premiers 
«  époux  ,  délai^Tent  fa  cendre  encore  fumante  , 
s»  pour  voler  à  de  nouveaux  engagemens  «.  On 
çonnciç  rhifloire   de  Porçia  ,  qui ,  répudiée  par 
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Céfar ,  porta  dans  une  autre  famille  le  dernier 
des  Briuus  ,  donc  elle  étoic  déjà  enceinte  :  oa 
connoic  l'hifloire  de  Livie  ;  c'ell ,  à  peu  de  chofe 
près ,  celle  de  la  veuve  d'Urie  :  les  attentats  des 
hommes  puilTans  fe  retrouvent  dans  les  faftes  de 
toutes  les  nations.  Le  meurtre  d'Urie  étoit  fans 
doute  l'infradion  la  plus  atroce  des  loix  de  tou- 
tes les  fociétés  ;  mais  les  fécondes  Noces  préci- 
pitées de  Betfabée  avec  le  meurtrier ,  dont  le 
crime  n'étoit  pas  encore  connu  ,  n'étoient  point 
contraires  aux  mœurs  des  Hébreux  &  des  autres 
peuples  ,  Se  n'étoient  pas  défendues  par  les  loix 
des  Juifs  Se  des  Romains  ,  foit  après  le  divorce  , 
foie  après  le  décès  d'un  premier  époux. 

Je  crois  que  ce  fut  l'indifTolubilité  Se  la  fain-» 
teté  du  mariage  des  premiers  chrétiens  ,  qui 
amena  la  révolution  :  en  interdifant  la  pluralité 
des  femmes ,  en  concentrant  fur  un  objet  uni- 
que le  fenciment  profond  S:  ardent  de  l'amour  , 
en  l'épurant  en  quelque  forte  ,  la  religion  a  per- 
pétué l'attachement  des  époux  au  delà  du  tombeau  ^ 
la  mort  n'a  plus  féparc  des  êtres  qui  s'étoient  unis 
pour  jamais ,  Se  qui  avoient  la  certitude  de  fe 
retrouver  dans  une  autre  vie, 

A  la  vérité ,  S.  Paul  avoit  dit,  dans  fa  première 
épître  aux  Corinthiens ,  mulier  allipata  eft  legi  _, 
quanto  tcmpore  vir  ejus  vivit ,  quod  fi  dormïerït 
vir  ejus  _,  lihcrata  eft ,  eut  vult  nubat  tantùm  in 
domino  :  à  la  vérité ,  le  feptième  canon  du  con- 
cile de  Nicée  avoit  déclaré  hérétiques  les  cathares 
ou  pures  ^  ouï  condamnoient  les  féconds  maria- 
ges 5  Se  avoir  défendu  de  les  admettre  à  rentrer 
dans  réglife ,  s'ils  n'abjuroient  par  écrit  cette - 
erreur.  S.  Augaftin  avoit  aulîi  décidé  que  les 
iroifièmes,  quatrièmes ,  cinquièmes  Noces ,  étcient 
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comprifes  dans  le  texte  de  S.  Paul  :  Apojlolus  dïcens 
Ji  dormierït  vir  ejus  _,  non  dicït  pri/nus  velfecundus  , 
yel  quartus  ,  nec  noh'is  definiendum  ejl  quod  non 
définit  apojiolus ;  undè  nec  allas  dehes  damnare  nup- 
tias  ,  nec  eis  verecundiam  numerofitatis   inferre. 

C'étoit  la  dccifion  de  plufieurs  autres  pères  ; 
mais  ce  que  l'évangile  n'ordonnoit  pas  par  £q$ 
préceptes  ,  réfalroit  à^s  fentimens  &  des  mœurs 
qu'il  infpiroït  :  d'ailleurs  on  fe  forma  peu  à 
peu  des  idées  myftiques  fur  la  continence  ;  S. 
Paul  ayant  donné  la  préférence  à  la  continence 
fur  le  mariage  ,  quoique  fans  la  confeiller  ,  un 
zèle  inconfidéré  ht  bientôt  regarder  comme  dé- 
favorable tout  ce  qui  éloignoit  de  ces  idées  d'une 
perfedtion  évangéîique  :  on  fournie  à  la  péni- 
tence publique  ceux  qui  paffoient  à  d'ultérieurs 
mariages  ,  non  quod  peccent  _,  dit  Baronius  ,  dans 
Ïqs  2i\\n2àts  fur  l'année  ^  i  ^  ^  Jed  quod  fuani  in" 
contïnentiam  manifejlait    ('^). 

Enfin  l'églife  'confacre  par  des  cérémonies  reli- 
gieufes  \es  Hinéraiîles  qui  fuivent  le  décès  : 
elle  appelle  fes  fidèles  a  venir  dans  {ts  temples 
&  fur  les  tombeaux  ,  expier  ,  par  des  facritîces  & 
ÀQS  prières  ,  les  fautes  de  leurs  pères  ^  de  leurs 
époux  défunts  :  c'eût  été  fans  doute  une  profa- 
nation regardée  comme  abominable  dans  ces 
temps  de  ferveur  ,  de  mêler  \qs  pompes  &  les 
joies  d'un  nouvel  himenj  aux  larmes  de  ces  ex- 
piations lugubres. 

Ainfî  les  mariages  dans  l'an  du  deuil  devin- 
rent moins  fréquens  parmi  les  chrétiens  ,  avanc 
»» .  I . 

(*)  Aujourd'hui  encore,  félon  pîufieurs  riru^Is,  l'cg'ife  ne 
prononce  pas  fur  les  leconJs  m?ri3gcs  an  femmes,  la  Ué- 
nçdi'^ion  donnée  aux  premiers. 
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que  les  loix  des  premiers  fuccelTears  de  Conftan- 
tin  les  euiïent  interdits  aux  veuves  :  ce  furent 
fans  doute  les  grands  motifs  de  l'intérêt  public 
qui  déterminèrent  ces  loix.  Pour  nous  fervir  en- 
core des  expreflions  d'un  magiftrat  ,  qui  ,  par 
fon  dévouement  confiant  à  la  patrie  ,  par  une 
in:égriré  que  rien  n'a  jamais  altéré,  par  la  pro- 
fondeur de  (es  idées ,  dégagées  de  tons  les  pré- 
jugés fcholaftiques  ,  s'eft  montré  le  digne  émule 
des  Bignon  ,  des  DaguefTeau  ôc  des  Talon  ,  «  ce 
î5  ne  fut  point  un  vain  tribut  pour  le  mari  que  la 
5j  loi  impofa  à  la  veuve  ;  elle  eut  des  motifs 
w  plus  relevés. 

î»  Les  légiflateurs  fentirent  les  inconvéniens 
»  funefles  à  la  fociété,  qui  réfulteroient  de  deux 
«  mariages  plus  rapproches.  Le  mari  peut  avoir 
J5  laifTé  fa  femme  enceinte  :  qu'elle  pafTe  bruî- 
jî  quement  dans  les  bras  d'un  nouvel  époux  ,  n'en 
>»  réfilteroit-il  pas  une  incertitude  fur  les  enfans 
M  qu'elle  pouvoit  mettre  au  jour  ?  La  facilité  d'un 
i>  fécond  mariage  trop  prompt  irriteroit  les  flammes 
»  impures  dont  pourroit  brûler  une  femme  intidel- 
»  le  ;  &  fans  doute  la  préfomption  de  l'adultère 
35  s'élève  d'elle-même  contre  toute  veuve  qui  a 
»  peine  a  rendu  les  honneurs  funèbres  à  fon  mari  , 
a>  qu'elle  fait  le  choix  d'un  fécond  «'. 

On  a  penfé  ,  que  fi  de  nouvelles  Betfabées 
pouvoient  concevoir  l'efpérance  d'un  fécond  maria- 
ge d'abord  après  le  décès  de  leur  mari  ,  »  elles 
»  pourroient  elles  mêmes  précipiter  leur  mort  par 
35  des  voies  criminelles.  En  reculant  le  terme  des 
»»  fécondes  Noces ,  ajoute  M.  Dupary ,  la  loi  a  vou- 
«  lu  diminuer  l'aclivité  desdéhrsde  la  femme  infi- 
M  délie,  &  défarmer  (es  mains  ,  par  la  crainte  que  , 
îj  dans  un  fi  long  intervalle  ,  le  prix  de  fon  crime 
î'  ne  pût  lui  échapper  «f. 
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^  Ces  motifs  étoient  trop  injurieux  â  l'hum»*' 
niré,^  pour  que  la  loi  les  dévouk  :  auffi  a-t-ellç 
déguifé  [qs  vuei  fous  des  idées  plus  nobles,  en 
appelant  a  (on  fecours  la  fenfibilicé  ,  l'honneur  , 
la  décence,  la  reconnoilTance  &  la  religion.  Auflî 
les  empereurs  Gratien,  Valenrinien  ôc  Théodofe, 
les  premiers  qui  aient  prononcé  des  peines  contre 
les  veuves  qui  fe  remarieroient  dans  l'an  du  deuil, 
fe  fonc-ils  appuyés  fur  le  mépris  de  la  religion  ,  ne- 
quaquam  Inclus  rdigionem, 

hes  loix  de  ces  empereurs ,  confervées  dans  le 
titre  du  code  de  fecundls  Nuptiis  ^  déclarent  ces 
femmes  inîames  ,  les  privent  de  tous  les  droits, 
de  tous  les  inHgnes  des  perfonnes  honnêtes  ;  elles** 
leur  défendent  de  porter  en  doi  à  leurs  féconds 
maris  plus  du  tiers  de  leurs  biens  ;  elles  les  dé- 
clarent incapables  de  recevoir  de  quelque  perfonne 
que  ce  foit,  par  teftament  ou  donation  à  caufe  de 
mort ,  aucun  legs  ,  fidéicommis  ,  fucceflion  ,  héré- 
dité \  eViQs  les  déclarent  incapables  de  recevoir  ah 
inteflat  d'autres  fuccefîions  que  celles  de  leurs 
afcendans  ,  ou  de  leurs  collatéraux  jufqu'au  fécond 
degré  ;  elles  les  dépouillent  enhn  de  tous  les 
avantages  qui  amoient  pu  leur  être  faits  par  leurs 
premiers  époux. 

La  veuve  impudique  ,  qui  s'eft  détrie  par  uii 
commerce  illégicime  ,  mérite  bien  moins  d'indul- 
gence que  celle  qiû  a  couvert  fa  paillon  du 
voile  du  facremeriC.  L'authentique  e'ifdem  panis 
foumet  aux  peines  précédenres  la  veuve  qui  a/c- 
coucheroit  d.ins  l'année  du  deuil  ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  conftarit  que  l'enfant  appartînt  au  déhmr. 
6i  modo  induhitatum  fit  Jobolan  k.mc  ex  dcfuncia 
non  txificre. 

Tels   font  ks    principes  des   peines  de  l'an 


hr 


NOCES.  II 

du  deuil,  c'eft  le  même  efpric  ^  c'eft  la  rcunion 
des   idées   religieufes    à  des  vues  d'une  fair.e  po- 
litique 5  qui  a  dielé  les  auires  peines  des  lecouces 
Noces.  On  a  voulu  prévenir  ces  inconvt:/iens  que 
le  chancelier  de  l'Hôpital  a  dépeincs  d'une  ma- 
nière fi  énergique  dans  le  préambule  de  Tédic  de 
François  II.  3>  Les  veuves  ne  connoillant  poincècre 
j>  recherchées,  plus  pour  leurs  biens  que  pour  leurs 
»>  perfonnes ,  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nou- 
»»  veaux  maris  ,    &c  ,  fous  prétexce  &   fav-eur  du 
»  mariage,  leur  font  donations  immenfes,  mettent 
>>  en  oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs  en- 
«  fans  ,   de     Tamour    dcfquels    tant    s'en    faut 
»»  qu'elles    doivent    s'éloigner    par     la  mort  des 
3»  pères,  que,  les  voyant  deftitués  du  fecours  & 
.î  aide  de  leurs  pères  ,  elles   devroient  par  tout 
»>  moyen   s'occuper    à    faire  le  double  office  de 
»  père  Se  de  mère  ;  defquelles  donations ,  outre 
»  les  querelles  &  divifions  d'entre  les  mères   &c 
,>  les    enfans  ,   s'enfuit   la   défoiation  des  bonnes 
>j  familles  ,  Ôc  conféquemment  diminution  de  la 
j>  force  de  l'état  public  c«. 

Des  inconvéniens  auiÏÏ  faneftes  à  la  fociété 
îivoient  déjà  fixé  l'attention  des  légifiateurs  ro- 
mains. Convaincus  que  les  avantages  mutuels  des 
époux  ,  dans  un  premier  mariage  ,  ne  pouvoient 
avoir  d'autre  objet  que  ce  mariage  même  &  les 
enfans  qui  dévoient  leur  exillence  à  cette  union  *, 
que  ces  biens  ,  patrimoine  naturel  des  enfans 
d'un  premier  lie ,  ne  pouvoient  fans  injuftice  leur 
être  enlevés  pour  enrichir  une  marâtre  ,  d<:  dorer 
les  enfans  d'un  au  re  hymen  ,  les  empereurs 
n'ont  fait  que  ramener  ces  avantages  à  leur  véri- 
table objet  5  en  ordonnant  que  la  propriété  en 
feroic  confetvée  aux  enfans  du  premier  lit.  Ainfi 
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la  loi  femlna^  de  Gracien ,  de  Valentlnien  &  de 
Théodofe,  veut  d'abord  qae  les  dons&  avantages 
faits  par  le  premier  époax ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  foient  convertis ,  par  le  fait  feul  des  fé- 
condes Noces,  en  un  (impie  ufufruit ,  &  que  la 
propriéré  en  foit  alTurée  aux  enfans  du  premier 
lit  5  fans  qu'on  puifle  les  aliéner ,  ou  autrement 
en  difpofer  à  leur  préjudice. 

Et  comme  fouvent  Iqs  donations  a  caufe  de 
Noces,  quoiqu'elles  ne  proviennent  point  de  la 
fubllance  du  premier  époux  ,  ont  cependant  été 
faites  à.  fa  confidération  ,  l'empereur  Juftinien  a 
ordonné  par  l'authentique  in  donacione  ^  qu'en 
cas  de  fécondes  Noces  la  veuve  perdroit  également" 
la  propriété  de  ces  donations  qui  auroient  un 
femblable  motif  :  In  donat'wne  propter  Nuptias  _, 
ctïam  (î  alïiLs  pro  viro  dcdcrit  ,  dtferit  eam  pro- 
prietas. 

Les  fuccefîîons  Aqs  enfans  du  premier  ma- 
riage étant  une  fuite  àts  premières  Noces ,  les 
loix  n'ont  pas  cru  devoir  en  laiffer  a  la  veuve 
remariée  la  propriété  j  elles  l'ont  réfervée  aux 
enf-ans  du  premier  lit ,  excepté  pour  les  biens 
qui  ne  proviendroient  point  de  la  fubftance 
du  père. 

La  veuve  conferve  cependant  l'adminiflration 
de  ces  avantages  ;  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient de  la  lui  laiiler  ,  dit  la  loi  ^  parce  que  ces 
biens  &  les  liens  même  reftent  hypothéqués  au 
profit  des  etiFans  :  les  enfans  ne  peuvent  criti- 
quer fon  adminiftration  de  fon  vivant  ,  parce 
que  ,  fuivant  le  §.  4  de  la  loi  Ji  quis  ^  l'hypo- 
thèque garantit  tous  leurs  droits. 

La  privation  de  la  propriété  a  lieu  au  profit  à^s 
enfans,  pour  les  meubles  comme  pour  les  im- 
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meubles  ;  &  comme  les  meubles  dépériffent  par 
luiage  5  l'authentique  fed  &  fi  quis  veut  qu'ils 
foient  eftimés  ,  6c  que  la  veuve  ne  les  garde 
qu'en  donnant  caution  à'^n  reftituer  la  valeur  , 
ou  de  les  remettre  en  nature. 

Si  la  veuve  ne  donne  point  caution ,  ces 
meubles  doivent  être  remis  fur  le  chmip  aux 
enfans  ,  a  charge  de  payer  à  leur  mère  i'interêc 
de  l'eftimation  fur  le  pied  de  trois  pour  cQnz, 

La  prévoyance  de  la  loi  n'empêche  point  celle 
du  premier  époux.  La  loi  Julia  Mïfcella  ,  la  loi  2  , 
au  code  de  indiclâ  viduitate  tollendâ  ,  font  abro- 
gées ;  &  fi  le  premier  mari  a  mis  à  fes  dons 
dts  claufes  plus  févères  de  viduité,  elles  doivent 
recevoir  leur  pleine  exécution  ;  ainfi  ^  aux  termes 
de  la  loi  fi  ufufruàus  ,  &  du  chap.  3  2  de  la  no- 
velle  21  5  lorfqu'un  premier  mari  n'a  laiflTé  à  fa 
veuve  qu'un  fimple  ufufruit  ,  &  ne  le  lui  a  lailTé 
qu'à  charge  de  garder  la  viduité  ,  les  fécondes 
Noces  le  lui  font  perdre. 

La  loi  fcmïndt  fe  contentoit  de  priver  la  mère 
de  la  propriécé  des  dons  du  premier  mari  ,  &:  lui 
lailToit  5  ainfi  que  la  loi  in  quibus  cafihus  ,  le  choix 
de  tranfmettre  cette  propriété  à  celui  d^s  enfans 
du  premier  lit  qu'elle  voudroit  élire.  L'authen- 
tique lucrum  ôte  ^  la  mère  cette  option  ,  &  veut 
que  ces  enfans  en  profitent  également.  Lucrum  hoc 
aqualuer  inter  liberos  lege  difinhuitur  ^  non  arbi- 
trio  parcntïs  permittitur. 

Ces  premières  loix  ne  concernoient  point  les 
hommes  ;  Tempereur  Théodofe  ,  dit  le  Grand  , 
avoit  feulement  confeillé  à  ceux  qui  avoient  àts 
enfans ,  de  ne  point  paflTer  à  d'autres  Noces  :  c'eft 
la  loi  generaliter  qui  a  aiïimilé  le  fort  des  hommes 
a  celui  des  femmes. 
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Ceft  uniquement  en  faveur  des  enfans  Aà  ptè* 
mier  lit  que  ces  loix  ont  été  faites  :  s'il  n'en 
exifte  point,  s'ils  viennent  à  prédéeéder  leurs 
pères  ou  leurs  mères  ,  ceux-ci ,  maigre  les  pre- 
mières Noces  5  retiennent  en  propriété  tous  les 
biens  qui  leur  étoient  acquis  :  Qubd  fc  nullam 
habuerufucceffionem  velnatus  ^  velnati  decejfèrini  ^ 
omfic  ^  quod  quo  modj  pcrccpcrii  ^  pleno  proprie^ 
tatïs  jure  obtineat.  Ce  ne  font  point  les  fécondes 
Noces  en  elles-mêmes  que  les  loix  ont  voulu 
punii  5  ce  n'eft  point  la  liberté  des  veufs  qu'elles 
ont  voulu  reilreinure  j  le  §.  4  de  la  \o\  fi  quis  ^ 
veiLt  que  cc5  peines  aient  lieu  en  faveur  des  enfans^ 
nés  d'un  premier  mariage  détruit  par  le  divorce , 
Jorfque  le  ûivorce  eO:  lui-même  fuivi  d'an  autre 
inariage  :  la  loi  aim  alàs  veut  aulli  qu'elles  aient 
heu  ,  en  cas  de  troilièmes  ou  de  quatrièmes  Noces> 
en  faveur  des  enfans  nés   des   précédentes. 

Cependant  les  intérêts  des  enfans  n'éroienr  point 
encoie  en  fdreté  par  cts  loix  :  le  vœu  de  la 
nature  6c  de  la  fociété  les  appelle  à  la  fucceffion 
de  leur  mère.  Si  le  droit  civil  laiffe  aux  parens 
jufqu'à  un  certain  point  la  difpofition  de  leurs 
biens  ,  c'eft  qu'il  préfume  que  ,  ians  de  julies 
cauCes  ,  ils  n  uferont  point  de  certe  liberté  au 
préjudice  de  leurs  enfans  :  mais  il  étoirà  craindre, 
qu'égarés  j  dominés  par  leurs  pallions  pour  de 
leconds  époux  ,  les  parensn'oubîialfenttrop  facile- 
ment les  gages  de  leurs  premières  afeclions ,  & 
ne  iespnvalîentde  la  fucceffion  des  biens  qui  étoient 
reliés  en  leur  difpo(îtioi-i.  En  conféquence  ,  les 
empereurs  Léon  cs:  Anthemius ,  dans  la  loi  hâc 
ddiciaii  5  ont  dcfendu  aux  pères  &  mères  qui  paC- 
feroient  à  de  fécondes  Noces  ,  de  lailfer ,  à  quel- 
que titre    que   ce    fût ,  à  leurs   féconds  époux , 
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une  paît  plus  forte  de  leurs  biens  que  celle  de 
î'enfanc  qui  prendroir  h  moins  dans  leur  fuccef- 
(îon.  Ils  ont  étendu  la  prohibition  aux  aïeuls  &c 
aïeules ,  en  faveur  des  enfans  Se  des  petits-en- 
fans  5  ils  ont  défendu  toutes  \qs  voies  indiredes 
par  lefquelles  la  prohibition  pourroit  être  élu- 
dée :  Omni  circumfcriptione ^  fi  qua  pcr  interpo- 
fitam  perfonam  ,  vel  alio  quoquemodo  fuer'u  exco^ 
gitata  ^  cejjante. 

Les  joix  5  en  veillant  ainii  fur  les  droits  des  en^ 
fans  du  premier  lit ,  n'ont  point  prétendu  les  dé- 
gager du  refpect  &  de  la  foumilîion  qu'ils  dé- 
voient a  leurs  parens ,  qui ,  pour  maintenir  leur 
autorité  ,  confetvent ,  malgré  les  fécondes  Noces , 
le  pouvoir  d'exhéréder  ;  mais  ces  parens  doivent 
en  ufer  encore  avec  plus  de  réferve  que  les  autres 
pères  5  ôc  la  validité  de  leurs  difpofitions  doit ,  aux 
terxes  delà  loi  cùm  apcrtljjlmè  ^  être  établie  fur 
les  preuves  complètes  de  l'un  des  cas  d'exhérédation 
autorifés  par  le  droit. 

C'eft  par  ces  loix  que  les  empereurs  romains 
avoieiit  fu  réprimer  ce  que  les  fécondes  Noces 
pouvoient  avoir  de  dangereux.  Ces  loix  fages  préê 
venoient  tous  \es  mconveniens  ;  elies  avoienc 
faiii  le  jufte  milieu  entre  les  abus  des  fécondes 
Noces  5  qu'elles  avoient  réprimés  ,  &  les  avantages 
qui  en  réfulcoient  pour  la  population  ^  qu'elles 
n'avoient  point  empêchés.  Mais  le  defpotifme 
&  la  fuperilition  font  incapables  de  tels  tempé- 
ramens  j  ils  portent  toujours  l'abus  du  pou- 
voir &  les  conféqueuces  de  ler.rs  préjugés  aulîi 
loin  qu'ils  peuvent  aller.  Ccnftantin  Forphiroge- 
netes  ,  un  de  ces  princes  qui  avilie  la  légiflation 
;  romaine  par  des  réglemens  idiots  &  gauches  , 
''^\  fit ,  d'après  un  concile  de  i'églifc  grecque ,  une 
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nouvelle  loi  contre  les  fécondes  Noces  :  abufant  de  là 
qualité  de  proredeur  de  fon  églife  ,  il  ola  pronon- 
cer àts  peines  religieufes  contre  le  convoi. 

Dans  fa  novelle  ,  datée  de  lan  du  monde  642  9  , 
indiclion  9  ,  c'eft-â-dire,   de  l'an  910  ,  ce  prince 
défend  à  tous  {qs  fujets  de  contrader  à  l'avenir  de 
quatrième  mariage  :  il  veut  que  ceux  qui  oferont 
le  faire  ioiçinx.  privés  ce  toute  communion  ecclé- 
iîaitique  ,   &   même  de   l'entrée  de  l'églife  :  car 
c'efl  ainfi ,  dit-il ,  que  l'ont  ordonné  les  faints  pères 
qui  nous  ont  précédé.  Il  prononce  enfuite,  de  fon 
autorité  ,  fur   ceux  qui   palTent  â  clés  troifièmes 
Noces  :  ceux  qui  auront  quarante  ans  palTés  fonc^ 
privés  de  l'euchariftie  pendant  cinq  ans ,  &  après 
ce  temps  ,  ne  peuvent  la  recevoir  que  le  jour  de 
pâques.  Ceux    qui  ont    trente  ans    doivent   être 
privés  de  l'euchariftie  pendant  quatre  ans,  &  ne 
la  recevoir    enfuite    que    les   jours   de    paqaes , 
de  ralFomption  &c  de  noël.  Quant  aux  premières 
ôc  aux    fécondes    Noces  ,    cet     empereur    veut 
qu'elles  ne  procèdent  point  d'un  mauvais  principe; 
qu'elles  n'aient  point  été  précédées  de  rapt  ou  de 
concubinage  :  autrement,  dit-il,  l'églife  de  J.  C* 
qui  eft  pure  &  fans  tache ,  ne  recevra  à  la  com- 
munion ceux  qui  les  auront  contraélées ,  qu'après 
qu'ils  auront  accompli  la  pénitence  de  la  forni- 
cation, qui  eft  de  fept  ans ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
à  l'heure  de  la  mort.  Les  prêtres  qui  accorderont 
à  quelqu'un  la  participation  des  facremens,  contre 
la  difpoiîtion  de  cqizq  loi  ,  feront  dépofés  ,  &  celui 
qu'ils  auront  admis  â  la  grâce  des  faints  myftères 
en  fera  privé  ,  &  fera  contraint  d'achever  ce  qui 
reftera  àts  fept  ans  de  fa  pénitence.  Sacerdos  au- 
îcm  qui  aufus  fuerit  _,  prêter  id  quod  Jîatutum  eft  ^ 
diviréâ  parâcipatlonc   aliqucm  dignari  de  proprio 

gradu 
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gradu  In  perïculum  venîet.  Eo  viddlcet  qui  prêter 
formam  conflïtutam  iïvïnà  communione  dignus  èjl 
habitus  ,  ad  'excommunïcatlonem  rcdc.clô  ^  ufque  ad 
feptïmï  anni  ccmplcmcnttirii.  "  "•'    '    "  '  ■  ^ -"-' . 

Cette  loi  infenfée  n*a  jamais  ete  dbfetvée  en 
France;  quant  à  celles  de  Juflinien  &  des  empe- 
reurs (es  prédéceifeurs  ,  qui  n'y  avc^ient  pas  été 
toutes  publiées  ,  les  juges  d'églife ,  qui  s'emparèrent 
bientôt  de  la  connoiffance  des  caules  civiles  ,  pré- 
férèrent de  s'attacher  à  la  lettre  des  décreis  des 
premiers  pères. 

On  a  vîi  qu'en  même  temps  que  la  févérité  àt^ 
mœurs  du  chriftianifme  rendoit ,  fans  aucune  loi, 
les  fécondes  Noces  plus  rares ,  i'églife  ,  diftinguanc 
fagement  les  préceptes  des  confeils,  le  devoir  de 
la  perfection,  s'étoit  oppofée  â  ce  que  ces  ma- 
riages puiTent  être  regardés  comme  prohibés  , 
comme  interdits.  FiduA  Ji  fe  forjïtan  contincrc 
non  potcrunt  fecundiim  apojtolum  ^  nuhere  nulla^ 
tenus,  vetabuntun  Mais  bientôt  on  prit  a  îa  lettre 
ces  décidons  ,  ces  t^^^t^.ons' 'nuUatenus  \  ôc  quoi- 
qu'elles ne  pulfent  avoir  pour  objet  d'aurorifer 
les  abus  que  les  loix  impériales  avoienr  voulu  feu- 
lement empêcher  ,  on  craignit  que  ces  loix  ne  con- 
tinlTenr  Cine  prohibicion  indirede  des  fécondes 
Noces,  &  les  officiaux  n'y  eurent  aucun  égard  : 
les  papes  ,  dans  les  décrérales,  crurent  même  pou- 
voir abroger,  par  la  puillance  apoftolique  ,  la  peine 
de  l'infamie  ,  prononcée  par  Tautoricé  publique 
contre  les  veuves  qui  fe  remarioient  dans  l'année 
du  deuil; 

Enfin, quand  îap^aiiTance temporelle  fe  releva  du 

long  avilifTement  où  elle  écoit  rombée  ,  elle  fenric 

que  fi  elle  n'étoit  point  .liée  par  les  cdirs  des  derniers 

empereurs,  l'intérêt  public  exigeoit  que  l'on  en  adop- 
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tât  fouvent  l'efpric  pour  lavantage  des  peuples. 
Les  tribunaux ,  dans  les  provinces  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  de  droit  écrit  j  avoient  pris  pour 
règle  les  compilations  de  Juftinien  ;  dans  les  pays 
de  coutume ,  les  peuples  empruntèrent  un  grand 
nombre  de  leurs  décidons ,  &  rédigèrent ,  d'après 
les  principes  que  ces  compilations  établiffeat ,  les 
antiques  ufages  introduits  par  les  mœurs  &  par 
les  codes  des  conquérans  ;  quelquefois  ils  por- 
tèrent très-loin  les  conféquences  de  ces  principes. 

En  effet ,  la  coutume  de  Paris ,  art.  279  ;  celle 
de  Calais ,  art.  71  ;  d'Orléans,  art.  203  ;  de  Nor- 
mandie 5  art.  91  ,  399,  405  &  40(j  ;  de  Sedan, 
art.  ()<)  5  défendent ,  comme  la  loi  hac  dtdïcialï^  à  la 
veuve  qui  fe  remarie  ,  d'avantager  fon  fécond 
époux  au  delà  de  la  part  des  entans  moins  pre- 
nant ,  &  l'article  134  de  celle  de  Valois,  dé- 
fend ,  fans  diftindlion  ,  de  lui  faire  aucun  avantage 
au  delà  du  tiers  des  immeubles. 

La  prohibition  eft  étendue  aux  enfans  du  fé- 
cond époux  par  les  coutumes  de  Paris,  art.  283  j 
de  Calais  ,  art.  79  ;  de  Bourbonnois  ,  art.  2  2(>  , 
te  de  Sedan,  art.  12^. 

D'autres  coutumes  ordonnent  ,  comme  la  loi 
fcminot ,  aux  perfonnes  veuves  de  laifiTer  aux  en- 
fans  du  premier  lit  la  propriété  de  tous  les  gains 
&  avantages  réfultans  des  premiers  mariages  : 
telles  font  les  coutumes  de  Calais ,  art.  7 1  ; 
d'Amiens,  arc.  107  ;  de  Sedan,  art.  100  ;  de  Laon, 
tir.  3  5  art.  29  ;  &  cle  Châlons ,  tir.  6  ,  art.  35. 

Les  coutumes  de  Sedan  &  de  Calais  paroiiïènt 
celles  de  toutes  qui  ont  à  cet  égard  les  difpofi- 
tions  les  plus  étendues  :  car  non  feulement  elles 
alfurent ,  comme  la  loi  fcmïn& ,  aux  enfans  du 
premier  mariage  tous  les  dons  6c  avantages  faits 
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parle  premier  époux,  mais  encore,  comme  les 
art.  171;  de  la  coutume  de  Paris»  &  205  de  celle 
d'Orléans  ,  ces  loix  défendent  à  la  veuve  de  dif* 
pofer  ,  au  préjudice  de  ces  enfans,  de  fa  part  des 
conquêts  de  la  première  communauté. 

Cette  difpofition,  cju'une  junfprudence  conftante 
a  renduecommune  aux  hommes  veufs,  c\:  a  étendue 
aux  effets  mobiliers  de  la  première  communauté^  ell 
bi^i  plus  rigoureufe  que  la  \o\femïn£^  puifque  ces 
conquècs  &  ces  meubles  ne  devant  pas  être  regardés 
comme  des  bien<^aits  du  premier  époux ,  ne  peuvent 
en  aucun  cas  ctre  réputés  tels  à  Tégard  des  maris  » 
mais  leur  font  au  contraire  perfonne's ,  comme 
étant  les  fruits  de  leur  collaboration  commune; 
aullî  la  réferve  n'eft-elle  pas  abfolue  \  &  il  fauc 
obferver  que  les  enfans  des  lits  poftérieurs  fuc- 
cèdent  â  ces  conquêts  comme  ceux  des  pre- 
miers lits. 

Un  autre  avantage  que  hs  veufs  retirent  de 
leur  premier  mariage  ,  eft  la  garde  de  leurs  en- 
fans mineurs  ou  impubères  ,  dont  les  revenus 
leur  font  déférés  à  titre  de  gardiens.  Dans  pîu- 
(ieurs  coutumes  ,  les  fécondes  Noces  leur  font 
perdre  cet  avantage  ;  telles  font  les  coutumes  de 
Paris  ,  art.  16^  \  de  Calais  ,  art.  139;  d*Etampes  , 
art.  %c^\  de  Clermont ,  art.  171;  de  Meaux  , 
art.  1 5 1  ;  de  Laon,  art.  2 (j  i  j  de  Rheims  art.  3  3  2  ; 
de  Troies ,  rit.  2  ,  arc.  17  j  d'Anjou  ,  rit.  7  , 
art.  85  5  du  Maine,  tit.  8  ,  art.  98,  &  de 
Chartres  ,  tit.  19  ,  art.  io5  ,  &c. 

Dans  ces  coutumes  ,  les  hommes  comme  les 
femmes  veufs  perdent  également  la  garde  de  leurs 
enfans  &  de  leurs  petits-enfans ,  en  palîant  à  de 
fécondes  Noces  3  mais  cette  privation  n'a  lieu  que 
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pour  les  mères  ou  les  aïeules  ,  dans  les  coutumes 
de  Melun  ,  arc.  1^6  ;  du  Grand-Perche  ,  art.  268  ; 
de  Troies  ,  arc.  3  3  c)  j  de  Sedan  ,  art  1 5 1  ;  de  la 
Marche  ,  art.  8 1  j  de  Montargis  ,  tir.  i  ,  art.  30  ; 
ôc  de  Blois ,  tir.  2  ,  art.  9. 

Le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage  n'étant 
permis  en  général  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
point  d'enflint  ,  n'eft  pas  fajet ,  par  fa  nature  ,  aux 
peines  des  fécondes  Noces  ;  mais  les  coutumes 
du  Maine,  art.  3  3  4,  &  de  Châceau-Neuf ,  art.  1 06", 
qui  admetcent  cet  avantage  réciproque  ,  malgré 
qu'il  y  aie  des  enfans  ,  veulent  qu'il  foie  révo- 
cable par  les  fécondes  Noces ,  quoiqu'il  ne  con- 
fifte  qa'en  ufufruit  :  la  coutume  de  Poitou ,  qui 
le  permet  jufqu'à  concurrence  de  la  propriété 
des  meubles ,  des  acquêts  Se  du  tiers  des  propres , 
le  reftreint ,  dans  ce  cas  ,  à  rufuFruitpar  l'art.  209  • 
enfin  5  les  arr.  281  de  la  coutume  de  Paris,  ôc 
72  de  celle  de  Calais ,  qui  permettent  aux  conjoints 
qui  ont  des  enfans,  de  fe  donner  réciproquem.ent, 
en  les  mariant  ,  la  jouiiîàîice  de  lenrs  rneubles  de 
conquèts ,  ordonnent  que  cet  avantage  celFera  ,  au 
cas  que  le  conjoint  fe  remarie. 

11  n'étoic  pas  befoin  de'difpofition  exprefle  pour 
em. pécher  que  le  douaire  de  la  femme  3c  des 
enfans  du  lecond  lit  ne  put  donner  atteinte  à 
celui  des  enfans  du  premier  lit ,  que  la  loi  leur 
ûVoic  airuré  irrévocablement  par  Je  fait  feul  du 
iiiariage  qui  leur  a  donné  l'êcre.  Cependant  plu- 
fieùrs  coutume^;  ,  comme  celle  de  Paris  ,  art.  ^54; 
de  Niantes,  arr,  1:5-,  de  Senlis,  art.  185,  ont 
ordonné  ,  quoique  dans  des  termes  différens  , 
que  le  douaire  n'auroic  lieu  en  faveur  de  la  femme 
ëc  des  enfans  du  fécond  lit,  quefur.la  portion  du 
patrimoine  paternel  qui  reileroit  libre  du  douaire 
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des  eiifans  du  premier  lie  ,  fans  qu'il  pût  ac- 
croirre  par  le'^r  mort. 

Cette  modcratiûiî  du  douaire  ,  en  cas  de  fé- 
condes Noces ,  n  eft  point  une  peine  dans  ces  cou- 
tumes *  elle  en  eft  une  dans  ceMe  de  Tévêché  de 
Metz  :  tandis  que  ,  par  l'article  3  du  rit.  3  ,  la 
femme  mariée  jeune  h  lie  a  pour  douaire  la  tota- 
lité de  ruTufruit  des  acquêts  ou  des  anciens  de 
fon  mari  à  (on  choix  ;  d'un  cocé,  cette  femme ,  (î 
elle  ne  refte  point  en  viduic-é ,  doit  rendre  aux 
enfans  du  premier  lit  le  tiers  du  douaire  qu'elle 
a  oprc  j  d'un  autre  côté  ,  la  veuve  qui  fe  remarie 
n'a  aiicuii  douaire  far  les  biens  de  (on  fécond 
mari,   fuit  qu'il  y  ait  enfans  ou   non. 

Ce:te  coutume  de  l'évèché  de  Me:z  met  un 
bien  pLis  grand  obTia-'e  aux  fécondes  Noces  .  ea 
excluant  ,  pour  ainfi  diie  ,  Ju  patrimoine  de  leurs 
ancêtres  les  enfans  du  fécond  lit.  S-nvant  l'art.  3 
Gu  tir.  Il  5  tous  les  anciens  du  père,  cchis  &  à 
échoir  ,  6:  les  acqucrs  faus  jul qu'au  jour  de 
fon  fe^oiid  mariage  ,  appartiennent  à  ceux  du 
premier  lit  ,  privarivement  à  tous  ies  autres  ,  qui , 
en  vertu  de  l'arr.  4.  n'ont  que  les  acquêts  faits 
confiant  le  mana'je  daqi^el  ils  font  nés  6c:  la  vi- 
duité  lui  vante  ^  il  eil:  vrai  que  l'article  5  veut  que 
les  fucceiiions  collatérales  loienr  réiniNtées  acquêts 
pour  les  enfans  du  maria.-^e  conftanc  lequel  elles 
échéent ,  &  que  fi  ces  fuccelîions  ne  foiic  ouvertes 
qu'après  le  décès  du  père  ,  tous  y  viennent  éga- 
lement. 

En  cas  de  fécondes  Noces  ,  d'autres  coutumes 
introduifent  un  ordre  de  fucceffion  bien  plus  bi- 
zarre ;  ies  coutumes  de  S.  Sever  Se  d'x'^cqs  veulent 
qu'il  y  air  autant  de  parts  que  de  mariages  j  c'eii 
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ce  qae  la  dernière  de  ces  lolx  appelle  fucccder 
par  ventrée. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  coutumes  qui 
ont  oré  la  tutell;:  &  la  curatelle  aux  mères  Se 
aux  aieales  ,  en  cas  de  fécondes  Noces.  Plutieurs 
de  ces  loix  ont  ordonné  que  dans  ce  cas  ces  charges 
palferoient  aa  fécond  époux  ;  nîais  ,  par  une  dif- 
poficion  (nigu'.èrs  ,  <Sc  cependant  conforme  au 
droit  romain  ,  l'arricle  3 1  du  litre  premier  de  la 
coutume  de  iierry  ,  veut  que  dans  les  cas  ou  la 
veuve  palferoir  i  d'autres  Noces  avant  d'avoir  ref- 
titué  les  meub'es  ,  rendu  compte  ,  &  payé  le 
reliquat  fuivant  Tinvenraire  ,  -elle  foit  privée 
des  fuccelîions  -.S:  autres  droits  qui  pourroienc  lui 
être  déférés  par  la  mort  de  les  enfans. 

Au  furplas  ,  fur  toutes  ces  dtfpofitions  ,  aucune 
de  ce?  conçûmes  ne  s'accorde  entièrement  avec 
les  autres  ;  un  grand  noinbre  renferme  des  déci- 
iions  abioiumenr  contraires  ;  leurs  prmcipes ,  le 
plus  fouvent  contraJidtoues  ,  font  naître  une  foule 
de  queitions ,  dont  ladéoiion  (eroit  nécefTairement 
arbitra  re  ,  (i  l'on  n'étoit  guidé  par  l'ufage  ,  &  par 
la  junfprudence  qui  fait  cojinoîcre  l'ufage  ,  mais 
rarement  d'une  manière  bieu  certaine.  D'ailleurs, 
un  grand  nombre  de  coutumes  ne  prononçoient 
point  de  peines  contre  les  fécondes  Noces,  &,dans 
leur  lilence  ,  celles  dii  droit  romain  n'étoient  poinc 
obfervées.  Item  ^  dit  Rtbuffe  fur  les  ordonnances, 
frujîrà  difputatur  de  pœnïs  fecundb  nubentlum  ^ 
quia  nulU  vel  rare  fervancur  in  hâc  patriâ  con^, 
fuetudinariâ. 

Sur  un  objet  où  ,  dans  un  royaume  comme  la 
France  ,  \^s  confidérations  du  bien  public  doivenc 
être  à  peu  près  Içj  mêmes  ,  il  eue  écé  a  déàret 
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que  l'on  fixât  d'une  manière  uniforme  les  prin- 
cipes par  une  loi  générale  qui  embraffâc  toutes 
les  queftions.  L'Hôpital  l'eût  fait  fans  doute  , 
s'il  eût  vécu  dans  un  temps  nx>ins  orageux  :  mais 
ce  minière  ,  principalement  occupé  du  faîut  de 
la  nation  ,  déchirée  par  des  guerres  religieufes  ,  Se 
de  la  conftitution  attaquée  de  toutes  parts  ,  ne 
put  faire  qu'un  petit  nombre  de  loix  civiles.  Elles 
font  deveriues  les  bafes  de  notre  légiflacion  ;  feules 
elles  farnagent  ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  l'abîme 
de  nos  réglemens. 

La  loi  de  ce  grand  homme,  faite  en  15(^0  , 
fous  le  règne  de  François  II  ,  rafTemble  les  prin- 
cipales difpofitions  du  droit  romain. 

Le  premier  chef  de  l'édit  ,  conformément  a 
l'efpèce  de  la  loi  hâc  Adiclali^  porte  ,  «  que  les 
••  femmes  veuves ,  ayant  enfans  ou  enbns  de  leurs 
»  enfans  ,  fi  elles  palfent  à  de  nouvelles  Noces , 
3>  ne  pourront  ,  en  quelque  façon  que  ce  foit , 
3>  donner  de  leurs  biens-meubles ,  acquêts ,  ac- 
»  quis  par  elles  ,  d'ailleurs  que  par  leurs  pre- 
^  miers  maris  ,  pères  ,  mères  ou  enfans  defdits 
9»  maris  ;  ni  moins  leurs  propres  à  leurs  nouveaux 
»  maris  ,  ou  autres  perfonnes  qu'on  puifle  pré- 
»  fumer  être ,  par  dol  ou  fraude ,  interpofées  ,  plus 
35  qu'à  l'un  de  leurs  enfans  ,  ou  enfans  de  leurs 
M  enfans  :  &  s'il  fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs 
w  biens ,  faite  entre  leurs  enfant  ou  enfans  ,  ou 
w  enfans  de  leurs  enfans ,  les  donations  par  elles 
j>  faites  à  leurs  nouveaux  maris  feront  réduites  & 
jï  mefurées  a  la  raifon  de  celui  de  leurs  enfans 
»»  qui  en  aura  le  moins  «'. 

Le  fécond  chef,  conformément  aux  principales 
difpofitions  de  la  loi  fcmïriA  j  veut  j>  qu'au 
j>  regard  des    biens  à  icelles  veuves    acquis  paE 
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95  dons  ê^  libéralités  de  leurs  premiers  matîs  ; 
>5  elles  n'en  puilTenc  faire  aucune  parc  â  leurs 
3>  nouveaux  maris  ;  mais  qu'elles  foienr  tenues  les 
w  réferver  aux  eiifans  co'îm:)uns  d'entre  elles  Se 
a  leurs  maris ,  de  la  libéralité  defquels  iceux  biena 
«  leur  font  avenus;  q-ie  le  femblable  foie  gardé 
35  es  biens  qui  font  venus  aux  maris  par  dons  ôc 
w  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes  ,  tellement 
>>  qu'ils  n'en  puiifent  faire  don  à  leurs  fécondes 
>î  femmes  ;  mais  qu'ils  foient  tenus  de  les  ré- 
»  ferver  aux  enfans  qu'ils  ont  eus  de  leurs  pre- 
jy  mières  -', 

Le  légi/lateur  déclare  Qnûn  qu'il  n'entend  pas 
donner  aux  femmes  plus  de  pouvoir  êc  de  liberté 
de  donner  &  de  difpofer  de  leurs  biens  ,  qu'elles 
il  en  ont  par  hs  coutumes  ,  «  auxquelles  il  n'ed 
w  dérogé  en  tant  qu'elles  reftreignent  plus  ou  aa- 
>>  tant   la  Irbéralité  defdites  femmes  «. 

Cet  édit  ,  qui  a  été  publié  dans  toutes  les 
cours  des  provinces  du  royaume  foumifes  à 
François  II  ,  excepcé  au  parlement  de  Bordeaux  , 
fuivant  Automne  ôc  Dupin  ,  ne  Ta  pas  été 
dans  les  provinces  qui  n'ont  été  réunies  à  la  cou- 
ronne que  par  Henri  IV  &  fes  defcendans  , 
comme  les  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul  & 
Verdun,  TAIfaceJa  Franche-Comté,  la  BrefTé 
&c  le  Bugey  ,  la  Dombes ,  la  Flandres  ,  l'Artois , 
le  Hainaut  &c  le  Cambrefis  ,  le  Eéarn  ,  la  Na- 
varre,  le  Roufîillonj  la  Corfe  &  les  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar  ;  mais  dans  ces  deux  duchés 
on  fuit  une  ordonnance  donnée  par  le  duc  Léo- 
{)old  le  2  2  décembre  lyii  ,  dont  les  difpofi- 
tions  font  les  m.èmes  que  celles  de  i'édit  de  i  ^6o. 
Dans  la  plupart  dei  autres  provinces  ,  on  fe  con- 
forme aux   difpofitions  de  ces  loix  ,  ou  à  celles 


^ 


NOCES. 

du  droit  romain  ;  c'eft  ce  que  Dupîn  .&  Âir- 
tomne  acreftent  peur  le  par'err^if^.:  .  de  Bordeaux. 

On  n'a  pas  prcvu  d^':s  ces  ^.lirs  les  autres 
cas  des  loix  des  éiiipereius  fur  les  fecorrde^  Noces 
con  t  radié  es  ,  icit  pendant  .  foie  aprCî  ^i'annce' da 
deuil;  mais  l'ordonnance  de  Elois  j'pàî*  une  dif- 
poiition  inconnue  dans  les  loix  romaines  ,  a  pro- 
noncé l'interdidlion  des  veuves  qui  fe  rernarie- 
roient  à  leurs  valets  ou  a  d'autres  perfonnes  in- 
dignes ,  â-c  a  en  même  temps  annulié  les  av Mirages 
qu'elles  Feroient  à   leurs  féconds  époux. 

Après  avoir  ainli  fait  connoître  les  textes  de 
nos  loix  5  ik  les  motifs  qui  ont  diclé  les  princi- 
pales 5  nous  allons  paiTer  à  l'examen  des  queftions 
•qu'elles  font  naître. 

§.  II.  Des  peines  de   Van    du   deuil  ^    6*    de    la. 
forfaiture  de  la  veuve. 

Les  peines  que  les  loix  romaines  prononcent 
contre  les  veuves  qui  fe  marient  dans  l'an  du 
deuil  ,  n^ont  plus  lieu  que  dans  quelques  par- 
lemens  ,  comme  Touloufe  ,  Grenoble  ,  Aix  &: 
Dijon. 

Le  parlement  de  Touloufe  eft  celui  de  tous 
où  les  loix  romaines  font  obfervées  à  cet  égard' 
avec  le  plus  de  rigueur;  la  lecbure  de  {q%  nom- 
breux arrèriftes  en  préfente  fans  cefFe  des  exemples. 

Le  parlement  de  Grenoble  ,  quoique  moins 
févère ,  a  ordonné  par  forme  de  règlement  ,  dans 
un  arrêt  du  8  février  i^iS  ,  rapporté  par  BafTet  , 
»  que  les  veuves  qui  viendroient  a  fe  remarier 
«  dans  Tan  du  deuil  ,  feroient  fujetres  a  toutes 
»  les  peines  du  droit  civil  ,  excepté  à  celle  de 
;p  riiifamis  «^  Ce  règlement  a  été  envoyé  à  tous 
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les  tribunaux  du  Dauphiné ,  pour  y  être  publié; 

Dupin  dit  que  le  parlement  de  Dijon  a  fait, 
le  12  août  i(?i8  5  un  règlement  qui  eft  moins 
étendu  5  car  il  ne  prononce  contre  les  veuves 
qui  fe  remarient  dans  l'année  du  décès  de  leurs 
maris ,  qu'une  partie  àts  peines  des  loix  romaines, 
&  les  prive  feulement  de  tous  les  droits  >  de 
toutes  les  libéralités  qu'elles  pourroient  prétendre 
en  vertu  de  leur  premier  mariage. 

Quant  au  parlement  d'Aix ,  fans  avoir  rendu 
fur  cet  objet  aucun  règlement  particulier ,  il  pa- 
roît  confiant  5  par  fes  arrêts,  que  fa  jurifprudence 
eft  conforme  aux  principes  du  parlement  de 
Dijon  5  &  que  par  conféquent  elle  eft  moins 
rigoureufe  que  celle  des  parlemens  de  Touloufe 
&  de  Grenoble. 

Mais  aucune  àts  difpofitions  de  la  loi  fi  qua 
mulïcr  5  n'eft  reçue  dans  les  parlemens  de  Paris , 
de  Bretagne ,  de  Normandie ,  de  Guienne  ,  ni 
en  général  dans  toute  la  France  coutumière  , 
excepté  lorfqu'il  y  a  turhatio  fanguinis  ou  incer- 
titudo  prolis  ^  comme  dans  \qs  deux  exemples 
fui  vans. 

Une  veuve  avoit  pafTé  à  de  fécondes  Noces 
trois  jours  après  la  mort  fubite  de  fon  premier 
mari  ;  dans  le  cours  du  neuvième  mois  ,  cette 
femme  accoucha  d'un  lils  ,  qu'elle  fit  baptifer 
fous  le  nom  de  fon  premier  mari  :  par  arrêt  du 
ïo  juin  166 4f,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré 
cet  enfant  appartenir  au  fécond  mari ,  &  la  femme 
déchue  de  fon  douaire  &  des  autres  avantages 
qu'elle  pouvoir  prétendre  en  vertu  de  fon  pre- 
mier contrat  de  mariage  ;  elle  a  été  condamnée, 
ainft  que  le  fécond  mari  ,  en  foixante  -  quatre 
livres  d'amende  applicable  au  pain  des  prifon- 
niers. 
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Godefroî  rapporte  un  autre  arrcc  du  parlement 
de  Normandie  ,  par  lequel  une  veuve  qui  s'écoic 
remariée  deux  mois  après  le  décès  de  Ton  premier 
mari  ,  &:  un  mois  avant  fes  couches  ,  fut  pri- 
vée des  donations  qui  lui  avoient  été  faites  par 
fon  premier  mari  ,  parce  qu'elle  avoic  celé  fa 
groffelFe. 

Quant  aux  peines  de  la  première  difpofition 
de  l'authentique  e'ifdem  pœ/.is  _,  elles  font  reçues 
dans  -tous  nos  tribunaux  ;  on  y  a  même  donné 
en  quelque  forte  de  Texrenfion  -,  car  quoique  les 
exprelîions  de  cène  authentique  ne  frappent  que 
fur  les  veuves  qui  accoucheroient ,  dans  l'an  dti 
deuil ,  d'enfans  qui  n'auroient  pas  été  conçus  du 
vivant  de  leur  mari ,  la  jurifprudence  foumet  à 
ces  peines  les  veuves  qui,  pendant  la  durée  du 
deuil  ,  fe  comportent  impudiquement ,  faciajlupri 
prvhatione  :  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  le  dé*- 
portement  foit  fuivi  de  l'enfantement  ;  mais  il 
faut  fans  doute  que  l'irapudicité  ,  comme  tous 
les  délits ,  foit  clairement  prouvée  ;  il  faut  qu'il 
y  ait  une  malverfation  efFeclive  \  &  le  parlement 
de  Touloufe ,  ordinairement  fi  févère  ,  a  jugé  au 
mois  de  février  \6c)6  ^  qu'une  veuve  qui  dans 
l'an  du  deuil  s'étoit  vêtue  fomptueufemenr,  qui 
s'étoit  répandue  dans  les  bais  &  dans  les  feftins  , 
n'étoit  pas  pour  cela  privable  de  l'hérédité  à  la- 
quelle elle  n'avoir  été  inftituée  qu'à  charge  de 
vivre  viduellement. 

Les  héritiers  du  mari  font  toujours  admis  à 
la  preuve  de  la  diiïblution ,  foit  par  forme  d'ex- 
ception ,  lorfqu'ils  ont  à  fe  défendre  de  l'action 
de  la  veuve  qui  répète  fon  douaire  &  (es  autres 
avantages  nuptiaux  \  foit  par  forme  d'aclion ,  lorf- 
qu'ils demandent  la  refticutiou  des  chofes  que  la 
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veuve  a  déjà  reçues.  La  preuve  n'efl:  pas  même 

refuiée  aax  encans  :  on  ne  trouve  pas  m^uvaii  que, 
pour  venger  i'ouLrage  chiracri.]ae  fait  dans  le  myf- 
tere  ôc  le  lecret  à  la  ménioiie  de  leur  père  au  tom- 
beau ,  ils  viennent  divulguer  ôc  rendre  publique 
l'infamie   de  leur  mère. 

Les  peines  ne  (ont  pas  les  mêmes  dans  tous 
les  parlen-iens  :  il  eil  certain  ,  qu'excepté  dans 
ceux  de  Grenoble  ôc  de  Touloufe  ,  les  airêrs 
rendus  jufqu'ici  n'ont  privé  les  veuves  impudi- 
ques que-  des  avantages  qu'elles  ont  reçus  du 
premier  mariage  ;  peut  -  être  Toccafion  de 
prononcer  les  an:r:-s  peines  ne  s'eft  elle  pas  pré»? 
lenrée  ^  au  contraire  ,  à  Touloufe  &  à  Grenoble 
on  prononce  contre  ces  veuves  toutes^  les  peines 
de  la  \o\  Ji  qua  muUer  ;  en  les  prive  non  feule- 
ment de  tous  les  avantages  matrimoniaux  ,  tels 
que  l'augment ,  mais  encore  de  la  fucceflion  des 
enfans  du  premier  mariage  j  cependant  elles  ne 
perdent  point  leur  dot. 

11  y  a  d^s  exemptions ,  des  immunités  que  les 
veuves  ne  doivent  qu'à  l'état  de  leurs  maris  dé- 
funts \  elles  peuvent  les  perdre  par  la  débauche 
commife  dans  l'année  dû  deuil.  C'eft  ce  qui  a 
été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  du  mois  de  décembre  161,1  ^  qui  a  dé- 
claré déchue  du  privilège  de  l'exemption  àts 
railles  dont  jouiifoit  le  défunt  ,  une  veuve  qui 
avoit  mené  une  vie  impudique  pendant  l'an  du 
deuil. 

Le  mariage  fubfcquent  m.ertroir  -  il  cette 
veuve  à  couvert  de  ces  peines  ?  La  queftion  s'eft 
pluiieurs  fois  préfeniée.  Lors  de  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  7  janvier  164S  ,  M.  l'avocat 
général  Bignon  obferva  que  la  veuve  écoic  ex- 
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cufable  fur  des  circonftances  particulières ,  foie  de 
Ja  qualité  de  la  perfonne,qui  étoit  une  villageoife  ; 
foie  de  la  néceiîité  oii  elle  avoit  été  d'introduire 
un  homme  en  la  maifon  ,  pour  prendre  garde  à 
fon  labour  ;  foit  fur  la  modicité  du  douaire  &c 
du  legs.  La  cour ,  en  évoquant ,  débouta  rhériiiec 
du  premier  mari  de  fes  demandes<:ontre  la  veuve,. 
fans  tirer  à  conféqucnce ,  Se   fans  dépens. 

Quoique  les  circonfiaiices  fuirent  bien  moii^ 
favorables  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
du  6  février  1(3  51  ,  adjugea  le  douaire  à  la  veuve 
qui  s'étoit  comportée  impudiquement  avec  celui 
qu'elle  avoit  depuis  épcufé. 

On  cite  un  arrêt  contraire  du  parlement  de 
Touloufe  ;mais ,  dans  les  principes  de  cette  cour , 
le  mariage  dans  l'an  du  deuil  étant  lui  -  même 
aOTujetti  aux  peines,  on  ne  peut  fe  prévaloir  de 
cet  arrêt  dans  les  autres  cours  qui  autorifent  de 
pareils  mariages.  A^  plus  forte  raifcn,ii  la  forfai- 
ture n'avoit  éclaté  que  par  le  mariage  fubféquent  , 
la  reconnoilTa,nce  que  l'on  y  auroit  faire  dts  en- 
fans  conçus  dans  i'an  du  deuil,  ne  pourroir  fervir  a 
prouver  le  délit. 

Autrefois  ,  Je  parlement  de  Touloufe  étendoic 
encore  l'authentique  eifdcm  pœnis  aux  femmes 
qui  s'oublioient  après  l'an  du  deuil  j  mais  ,  dans; 
le  temps  que  cette  jurifprudence  étoit  le  plus  en 
vigueur  ,  d'Olive  (3(:  M-iyuard  foutenoient  qu'elle: 
étoit  contraire  à  la  loi.  Catelan  attelle  qu'elle  a 
changé  depuis ,  Se  Furgoîe  rapporte  fix  atrers  qui 
juflihent  ce  changement. 

Quant  aux  autres  parlemens  ,  il  efl  -conflanc 
qu 'ils  n'ont  jamais  puni  les  dérégi emens  de  la 
veuve  ,  que  quand  ils  ont  eu  l'an  du  deuil  pour 
époque  *,  quand ,  comme  die  Dumoulin  ifiuprum 
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acluale  ejl  conjunclum  cum  adultcno  prAfamptô^ 
On  conçoit  facilement  que  nous  ne  parlons  pas 
ici  àts  femmes  dont  le  veuvage  eft  un  tiflu  de 
débauches  &  de  diifolutions  :  quoique  la  loi  ne 
paroiiïe  rien  décider  ,  cependant  le  bon  ordre 
&  l'honneur  des  famjlles  réclament  contre  elles 
la  févérité   des   magiftrats. 

Nous  avons  déjà  dit  qu*à  Tinftar  des  peines 
de  l'an  du  deuil  ,  établies  par  le  droit  romain  , 
nos  loix  punifTent  les  veuves  qui  fe  remarient 
avec  des  perfonnes  indignes. 

L'article  454  de  la  coutume  de  Bretagne  veut 
que  la  femme  veuve  qui  fe  remarie  avec  fon 
domertique  ,  perde  fon  douaire  :  dans  le  cas  où 
celle  qui  auroit  enfans  d'autres  mariages ,  fe  re- 
marieroic  follemenx.  à  des  perfonnes  indignes  de 
fa  qualité  ^  cette  coutume  annulle  tous  les  dons 
&  avantages  que  cette  veuve  auroir  faits  à  telles 
pefonnes  ^  &  la  déclare  interdite  de  tous  fes 
biens, 

Uarticle  181  de  l'ordonnance  de  Elois  ,  du 
mois  de  mai  1579,  a  des  difpoiîtions  analogues  : 
5j  Et  d'autant  ,  dit  Henri  III  dans  cette  loi ,  que 
35  p'ufîeurs  femmes  veuves,  même  ayant  enfans 
n  d'autres  mariages  ,  fe  remarient  follement  à 
w  perfonnes  indignes  de  leur  qualité,  &: ,  qui  pis 
«  eft,  les  aucunes  à  leurs  valets,  nous  avons  dé-- 
o>  claré  &:  déclarons  tous  dons  &  avantages  qui 
^j  par  lefdites  veuves  ayant  enfans  de  leur  pre- 
•»  mier  mariage  ,  feront  faits  à  telles  perfonnes, 
5j  fous-  couleur  de  donation  ,  vendition  ,  affocia- 
>5  tion  à  leur  communauté  ,  ou  autres  quelcon- 
j>  ques ,  nuls ,  de  nul  effet  &  valeur  ,  &  icelles 
î>  femmes ,  lors  de  la  convention  de  tels  maria- 
a»  ges ,  avons  mis  &  mettons  en  l'interdiélion  de 
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»  leurs  biiens ,  leur  défendant  les  vendre  ou  au- 
3>  tremenc  aliéjier,  en  quelque  forte  que  ce  foit , 
j»  &  a  toutes  perfonnes  d'en  acheter  ,  ou  faire 
3>  avec  elles  autres  contrats  par  lefquels  leurs 
9>  biens  puifTent  être  diminués  ;  déclarons  lefdits 
»  contrats  nuls  &  de  nul  effet  &  valeur  «. 

L'ordonnance  explique  ,  comme  on  le  voir , 
la  féconde  difpofition  de  la  coutume  ,  en  com- 
prenant dans  la  prohition  ôc  la  nullité ,  la  ftipu- 
îation  de  communauté  Ôc  les  autres  avantages  qui 
réfultent  des  difpofitions  des  coutumes. 

L'ordonnance  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il 
y  a  des  enfans  des  premiers  mariages  ;  mais  ,  dans 
le  cas  même  où  il  n'y  a  point  d'enfans,  la  cou- 
tume 5  â  la  différence  de  l'ordonnance  ,  prive  la 
femme  du  douaire  _,  fî  le  fécond  mariage  efl  fait 
avec  un  valet. 

Quant  à  l'interdidion  que  les  deux  loix  pro- 
noncent ,  elle  eft  encourue  ipfo  facio  _,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  jugem.ent   déclararoire. 

Quoique  l'interdiclion  foit  prononcée  au  profit 
des  enfans  du  premier  lit  ,  cependant  les  enfans 
du  fécond  lit  ne  font  pas  exclus  de  la  fuccelfion 
des  biens  dont  la  difpofition  a  été  ôtée  à  leur 
mère. 

L'ordonnance  &  la  coutume  font  faites  prin- 
cipalement contre  les  veuves  qui  époufent  leurs 
valets  \  cependant  il  arrive  quelquefois ,  dit  Be- 
chet ,  qu'une  veuve  eft  excufable  d'époufer  foii 
domeftique  ;  par  exemple ,  la  veuve  d'un  artifan 
ou  d'un  laboureur  ,  qui  épouferoit  fon  garçon 
pour  entretenir  fa  boutique  ,  ou  par  la  néceflitc 
de  continuer  le  train  de   fa  charrue. 

Ce  font-là  des  exceptions  naturelles  :  les  veu- 
ves des  hommes  du  peuple    pourroient  difficile- 
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ment ,  fans  de  pareils  mariages  ,  continuer  leur 
commerce  Se  leur  train  ;  d'ailleurs ,  leurs  garçons 
font  plutôt  leurs  compagnons  que  leurs  domef- 
tiques. 

Ces  exceptions  ne  détruifent  point  la  loi ,  qui 
ne  préfente  de  difliculté  que  dans  l'application  de 
ces  exprelîions  ,  ù'  autres  perfonnes  indignes  de 
l:ur  qu alite. 

Aujourd'hui  que  l'on  a  vu  les  premières  mai- 
fons  de  Tcrat  s  allier  à  des  familles  récentes 
&  fouvent  avilies  par  leurs  fortunes  même  ,  il 
feroît  contraire  à  tous  les  principes  de  la  po- 
litique 6c  de  la  morale  ,  de  regarder  comme 
un  mariage  vîI  ,  une  des  alliances  qui  eut  ete 
recherchée,  fi  le  beau  père  ou  le  conjoint  lui- 
même  eufifent  eu  l'adrelfe  de  parvenir  à  de  pa- 
reilles fortunes  ;  il  eft  certain  que  les  préjugés 
fur  les  méfalliances  ont  changé  depuis  Tordon- 
Tiance  de  Blois.  Quoi  qu'il  en  foit,  voici  quelle 
étoit  la   jurifprudence. 

Un  arrh  rendu  aux  plaids  généraux  du  par-' 
leme'nt  de  Touloufe,  en  1579,  a  prononcé  la 
nullité  d'un  legs  de  fix  zqw.s  écus  ,  fait  par  la 
veuve  d'un  confeiller  en  la  fénéchaulTée  de 
Tarbes ,  qui  en  avoir  de'ix  enfans ,  au  profit  de 
fon  fiancé  ,  qui  avoit  été  ch-ulîeticT. 
'  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rapporté 
par  Mornac,  a  interdit  uie  femme  de  cinquante 
ans  j  qui  avoit  quatre  n'ieS  de  fon  premier 
mariage,  pour  s'être  rem:?riéeâ  unicune  homme' 
de  trente  ans,  &  lui  avoir  donné  la  plus  grande 
partie  de  fes  conquêts  ,  quoiqife  les  biens  Ôc  la' 
naiffance  de  ce  fécond  mari  ne  fu fient  pas  fore 
au  defibus  de  ceux  de  la  femme. 

Un   troifième  arrêt  du   19    février  1^54,  a 

été 
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été  rendu  contre  la  veuve  d'un  homme  de  , for- 
tune ,  qui  5  lors  de  fon  premier  mariage ,  n'avoic 
eu  que  quarre  cents  livres  de  doc ,  niais  la 
.communauté  étoic  de  200,000  livres.  Cette 
femme  s'étoit  remariée  avec  un  inconnu ,  domef- 
tique  de  la  maifon  de  Rohan  ^  avoir  ilipulé 
avec  lui  communauté  ,  ôc  lui  avoit  donné  parC 
d'enfans  :  Tarrêt  ordonna  feulemenc  que  les 
effets  mobiliers  de  la  première  communauté 
feroient  employés  en  acquifition  d'immeubles  > 
dont  la  mère  ne  pourroit  difpofer  au  préjudice  de 
fes  en  fans. 

Ces  arrccs  font  en  petit  nombre  :  on  n*en 
trouve  aucun  contre  les  veufs  qui  époufenc  leurs 
fervantes  -.  ce  n'eft  pas  contre  eux  que  l'ordon- 
nance eft  faite.  Quelle  eft  donc  la  raifon  de 
cette  différence  ?  Seroiî-ce  parce  que  les  femmes 
veuves  peuvent  encore  déshonorer  la  cendre  de 
leurs  maris  défunts ,  tandis  que  l'infamie  du  mari 
ne  peut  rejaillir  fur  la  mémoire  de  fa  femme 
décédée  ?  Non ,  la  loi  confidère  feulement  le 
préjudice  que  de  tels  mariages  peuvent  faire 
à  la  femme  ,  qui ,  en  les  contraétant ,  defcend 
à  la  condition  de  celui  qu'elle  époufe  j  au  lieu 
que  le  mari  élève  celle  qu'il  choi^t.  Le  légif- 
lateur  a  regardé  comme  une  infenfée  la  veuve 
qui  s'oublie  à  ce  point  ;  il  a  cru  devoir  mettre 
à  l'abri   le  patrimoine  de  fes  enfans. 

Les  maris  font  également  difpenfés  des  pei- 
nes de  l'an  du  deuil  ,  foit  par  les  prérogatives 
de  leur  fexe ,  foit  parce  qu'il  n'y  a  pas  ks  mê- 
mes inconvéniens  à  craindre.  Ces  peines  n'ont 
lieu  contre  eux  _,  ni  en  cas  de  mariage  ,  ni 
en  cas  de  débauche  pendant  l'année  du  deuiL 
Tome  XIII,  C 
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Les  jurifconfuites  ont  beaucoup  diiïerté  pour 
favoir  fi  les  peines  de  l'an  du  deuil  avoienc  lieu 
en  cas  de  divorce  ,  lorfque  la  nullicé  du  mariage 
eft  prononcée  ,  lorfque  le  mari  eil  mort  ennemi  de 
rérac  5  ou  exécuré  pour  crime ,  ou  lorfqu'il  étoit 
impuilTanc  ;  ils  fe  partagent  fur  les  queftions  de 
favoir  fi  la  femme  eft  excufable  quand  elle 
ell'  mineure  ou  ftérile  ,  quand  elle  n'a  point 
d'erjfant  du  premier  mariage  ,  ou  quand  qWq  a 
obtenu  le  confentemenc  de  fon  mari  défunt  ,  de 
fon  héritier  ou  de  fes  enfans  du  premier  lit  : 
toutes  ces  queftions  font  formellement  déci- 
dées par  la  loi  pour  la  négative  :  il  n'y  auroit 
d^exception  que  dans  le  cas  où  la  nullité  du  ma- 
riage feroit  prononcée  ,  parce  que  dans  ce  cas  le 
mariage  eft  cenfé  n'avoir  jamais  eu  lieu  j  cepen- 
dant ,  lorfqu'il  a  été  confommé  ,  il  y  a  toujours 
l'inconvénient  de  l'incertitude  des  enfans. 

La  féconde  difpofition  de  l'authentique  e'if- 
dem  pœnis  ,  foumet  encore  aux  peines  de  Tan 
du  deuil  la  veuve  qui  fc  remarie  fans  faie 
pourvoir  de  tuteur  à  {qs  enfans  impubères  eu 
premier  lit  ,  dont  elle  a  accepté  la  tutelle  ,  & 
fans  avoir  rendu  compte   &  payé  le  reliquat. 

Cette  difpofition  n'eft  point  fuiviedans  la  France 
coutumière  ,  excepté  par  la  coutume  de  Berri  \  au 
contraire,  dans  prefque  toutes  les  autres  coutumes, 
le  fécond  mari  devient  de  droit  tuteur  ou  cura- 
teur des  enfans  du  premier  lit  :  cette  difpofition 
n*eft  pas  non  plus  obfervée  au  parlement  de 
Bordeaux,  félon  Automne  &  l'auteur  àts  ad- 
ditions fur  la  Peyreire  :  on  prétend  quelle  ne 
rétoit  pas  autrefois  au  parlement  de  Touloufe  i 
mais  dans  ce  cas  la  jurifprudence  de  cette  cour 
auL'oit  changé.  Un  arrêt  du   14  août  1(598 ,  rendu 
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€n  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  après 
parrage  de  la  première  ,  a  privé  la  daaie  de 
Mûlérun  de  rufufrait  des  libéralités  de  (on 
premier  mari ,  pour  s'être  remariée  fans  avoir  fait 
donner  de  tuteur  à  leur  fille.  Un  arrêt  du  17 
juin  1660  avoit  déjà  jugé  que  la  veuve  per- 
dant la  propriété  de  l'augment,  pour  s'être  rema* 
née  non  pefïc's  tutor'ibus  ^  ne  la  recouvroit  poin: 
par  le  picdécès  de  fon  his  unique.  Ainfi  ,  dans 
ce  cas,  la  veuve  eft  privée,  non  feulement  de  la 
propriété  ,  mais  encote  de  rufufruit  des  chofes 
qui  lui  ont  été  données  par  fon  premier  mari. 

Le  parlement  de  Provence  eft  encore  plus 
févère  ;  il  prive  la  veuve  de  fa  dot  oc  qqs  biens 
acquis  jufqu'aa  fécond  mariage  ,  fauf  cependant: 
la  légitimée  des  enfans  du  fécond  lit.  La  con- 
fifcation  a  également  lieu  au  profit  àts  petits-enfaiiS 
du  premier  lit.  îl  ne  fufîit  pas  rriême  à  la 
veuve  dé  faire  iiomfner  un  tuteur  :  li  elle  ni. 
pas  rendu  compce  ,  elle  relie  alfuj^ne  aux  pei- 
nes ,  fui  vaut  Un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe    du  28   juin  166:^. 

Mais  fi  la  mère  eft  mineure  ,  oil  juge  qu  elle 
eft  excufable  :  &  MM.  d'Olive  &  Cambolas 
rapportent  plafieurs  arrêts  qui  l'ont  ,  en  pareil 
cas  ,  déchargée  de  la  rigueur  de   la   peine. 

Ils  en  citent  d'aucres  qui  ont  décidé  que  îâ 
peine  du  défaut  de  la  demande  de  tuteur,  ce.îroik 
également  lorfque  les  eritaiis  étoient  morts  ea 
majoriré. 

Peu  impotte  que  la  mère ,  avant  !e  convoi  , 
ait  été  tu:rice  on  non  \  il  faut  toujours  qu'avanç 
le  convoi  elle  faTe  pourvoir  fes  enfans  de  tu- 
î^urs ,  finon  elle  eft  aîTujettie  aux  peines,  fuivaoC 

Ci) 
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la  jurifprudence  des  arrêts   rapportés  par    MM, 

Catelan  ôc  Cambolas. 

Nous  venons  de  rendre  compte  des  cas  où 
les  peines  de  l'an  du  deuil  ont  lieu  ,  &  de  la 
manière  dont  elles  ont  été  reçues  dans  les  difFé- 
rens  parlemens. 

11  nous  refte  a  faire  connoître  comment  les 
différentes  peines  prononcées  par  la  loi  Jî  qua 
mulïcr  font  obfervées  dans  \t%  pays  de  droit 
écrit. 

D'abord  la  peine  de  l'infamie  n'^a  plus  lieu 
dans  aucun  ;  le  parlement  de  Grenoble  Fa  ex- 
ceptée exprelfément  de  fon  règlement:  on  fuit  dans 
toute  la  France  le  canon  cùmjecundum^c^ui  porte  : 
Non  débet  legalis  infamU  fufiïnere  jaciuram , 
quA  licet  pojl  vin  obitum  inter  annum  Inclus  , 
fcïUctt  unïus  annï  fpatïum  nuhat  ,  concejfâ  fibi 
tamen  ah   apoftolo   àtïtur  potejlate, 

La  féconde  peine  eft  la  défenfe  de  donner 
au  fécond  mari  plus  de  la  troifième  partie  des 
biens  :  ce  «qui  a  lieu  quoique  la  femme  n'aie 
point  d'enfans  du  premier  mariage  ^  &:  fi  elle  ea 
a  dQ%  enfans  ,  cette  troisième  partie  tombe  en 
outre   dans  la  rédudion  dts  fécondes  Noces. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  , 
des  13  mai  1589  &  9  juiller  16^^,  font 
voir  que  cette  féconde  peine  a  lieu  dans  foa 
reiîort. 

La  troifième  peine  eft  la  privation  dçs 
avantages  provenans  du  premier  mariage  j  ce  qui 
comprend  non  feulement  les  legs ,  inftitutions  ôc 
fidéicommis  faits  par  le  premier  mari  en  fa- 
veur de  fa  veuve  ,  dans  un  tellament,  codicille, 
ou  donation  â  caufe  de  mort ,  m.ais  encore  \qs 
dons  ôc  avantages  flipulés  dans   les  conventions 
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matrimoniales/ On  voie  par  les  arrêts  qui  font 
cités  par  Dupin ,  que  telle  eft  la  jurifprudence 
des  parlennens  de  Toiiloufe  ,  Aix  ,  Grenoble  ôc 
Dijon. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  mois  de 
février  1 579,3  jugé  que  l'ondevoitaulli  comprendre 
dans  cetre  peine  la  perte  de  la  quarte  ,  que  l'au- 
thentique prditereà  donne  à  la  Femme  p?.uvre  ou  à 
celle  qui  n'a  pas  été  dotée  :  à  plus  forte  raifon  , 
difent  les  jurifconfultes  ,  on  doit  y  compren- 
dre le  droit  de  fuccéder ,  établi  en  faveur  de  la 
femme  au  défaut  de  parens  habiles ,  en  vertu  du 
titre    i/nde  vir  &  uxor. 

Dans  ce  parlement ,  la  perce  des  gains  coutu- 
miers,  comme  Taugment,  même  quant  à  l'ufu- 
fruit ,  tombe  anffi  dans  cette  peine  ;  ce  qui  a  été 
étendu  par  les  artêts  des  pariemens  de  Grenoble 
&  de  Bordeaux ,  à  la  veuve  qui  a  forfait  dans 
l'an  du  deuil.  Surdus  ,  Menochius  ,  Barri  , 
difent  que  dans  ce  cas  la  veuve  doit  encore 
être  privée  de  ce  qui  lui  a  été  légué  par  fou 
mari,  a  titre  d'a'imens. 

M.  Mainard  a  jugé  par  une  fentence  arbi- 
trale ,  que  quand  le  premier  mari  avoir  laiffé  à 
fa  veuve  le  droit  de  choidr  fon  héritier,  elle 
perdoit  auffi  ce  droit  d'éledion  par  le  convoi 
dans  l'an  du  deuil.  Mais  fi  le  droit  étoit  déféré 
a  la  femme  par  Tinftitution  contractuelle  qu'elle 
auroit  faite  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  pout 
fes  biens  perfonnels  ,  elle  ne  le  perdroit  pas. 

L'amende  &  les  dommages  intérêts  civils  > 
réfulrans  du  meurtre  du  premier  mari ,  ne  iont 
pas  compris  dans  la  peine  \  c'eft  au  moins  la. 
jurifprudence  confiante  du  parlemenc  de  Tou- 
loufe.    La  réparation  civile  ne  peut  erre  regor- 
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dée  5  dit  M.  Catelan  ,  que  comme  une  fimple 
indemnité  ,  qui  forme  une  efpèce  particulière 
de  biens  accordés  perfonnellemenc  à  la  femme, 
on  ne  peut  mettre  cette  indemnité  au  nombre 
à^s  avantages  que  le  mari  lui  a  faits  ,  foit  par 
çjntrac  de  mariage  ou  par  d'autres  difpofitions. 
On  ne  pei.t  étendre  à  cette  indemnité  les  loix 
qui  privent  la  veuve  des  avantaç^es  qu  elle  a  reçus 
d;reâ:ement  de  la  libéralité  de  Ln  mari ,  ou  qui 
faifoient  partie  de  fon  patrimoine. 

Il  ne  faut  point  s'arrêter  à  un  arrec  rendu  au 
niQîs  d'août  1686  par  le  parlement  de  Bor- 
deaux ,  par  lequel  uiie  veuve  qui  s'étoit  rema- 
ries dans  l'année  ,  a  été  privée  de  fa  part  de 
h  réparation  civile.  Le  convoi  n'a  point  été  le 
motif  de  l'arrêt  ,  puifque  cette  cour  ne  reçoit 
point  la  \oiJi  qua  mulier\  elle  s'eft  déterminée 
{'.Il  ce  que  la  veuve  n'avoit  fait  aucunes  pour- 
fuites  pour  venger  la  mort  de  {on  mari.  La 
Peyreire    fait  mention  de   cette  circonfiance. 

La  femme  qui  fe  remarie  dans  Tan  du  deuil, 
perd  juîbment  fes  habits  de  deuil.  C'eft ,  fui- 
vanc  Bafnage  ,  la  iurilpruaence  du  parlement 
d^  Normandie  ;  c'eit  aufïi  celle  du  châteiet  de 
P^ris  ,  fuivant  fauteur  des  nouvelles  notes  fur 
Duplelîis. 

La  quatrième  peine  de  l'an  du  deuil  eft  l'in- 
capacité que  la  loi  imprime  fur  la  veuve  5  de 
recevoir  aucune  donation  à  caufe  de  mort  ;  ce 
qui^  comprend  toute  efpèce  d'inftitution  d'hé- 
rédité de  legs  ^  de  fidéicommis  ,  &c  ne  peut 
s'étendre  ,  f^^lon  la  glofe,  aux  donations  entre 
vifs.  C'eft  ce  qui  ^  encore  été  jugé  ,  le  îj 
jujllec  1(^50,  par  un  arrêt  de  la  féconde  cham- 
brp  à'is  enquêtes ,  rendu  fur  partagç  de  la  pre- 
iriière  chambi;e. 
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Il  femble  que  cette  prohibition  ne  doive 
s'entendre  que  à^s  dons  à  caufe  de  mort,  faits 
par  des  étrangers ,  félon  les  éxprefïions  de  la 
novelle  22  ,  chap.  22  ,  neque  perdpiet  penitùs 
ab  ullo  extraneorum  _,  non  h^reditatem  j  non  fiàei- 
commijjum  ,  non  kgatum  _,  non  mortïs  caufâ 
donatïonem,  Aiiflî  ^A.  Cambolas  rapporte- t-il  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  17  décem- 
bre 1599  ,  qui  a  jugé  que  la  veuve  peut  pren- 
dre l'héritage  de  fon  fils  par  teftament ,  tidéi- 
commis  ou  legs ,  en  propriété  &  ufufruît ,  foie 
que  les  biens  proviennent  de  la  fubftance  du 
père ,  ou  d'ailleurs. 

La  loi  déclare  en  même  temps  les  veuves 
qui  fe  remarient  dans  l'an  du  deuil,  incapables 
de  recevoir  les  fuccelTions  ab  ïiuejfat ,  au  delà 
du  troifième  de<zïé,  H<ireditr.tes  ab' intcC^ato  ^-vel 
légitimas  vel  honorarias  _,  non  ultra  tenluni  gra- 
dum  Jinimus  vindic^re. 

Certainement  l'efprit  de  cette  loi  eft  qu'on  ne  dé- 
pouille point  les  veuves  de  la  fucceflion  de  leurs  en- 
fàns  du  premier  lie;  cependant  il  eft  confiant  que  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Touîoufe  les  prive 
dé  ces  fucceffions  ,  quoiqu'elles  lui  foien:  acquifes 
avant  le  fécond  mariage  :  cette  jurifpiudence  eft 
tondéefans  doute  fur  les  exprellions  mal  entendues 
delà  loiJiquaexfeminiSjO^ïponQ:  Jtqueomnia 
qu&  depriorls  mariti  bonis  ^  vel  jure  fponfalium  .,  vel 
J^-idicio  defuncli    conjugis  amïttat. 

Quoique  les  biens  donnes  par  l'aïeul  au  fils 
impubère  n'aient  jamais  fait  partie  de  la  fubf- 
tance  du  mari  défunt  ,  cependant  le  parlement 
de  Touloufe  ne  permet  pas  que  la  veuve  re- 
cueille cette  force  de  bien  dans  la  fuccefiion  de 
ioïï    fils  :  cette    cour    étend    la    rigeur     de    la 
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privation  aux  veuves  mêmes  qui  ont  forfait 
après  l'an  du  deuil ,  malgré  le  mariage  fubfé- 
quent.  Cette  jurifprudence,  qui  a  été  rejetée 
par  le  parlement  de  Bordeaux  ,  eft  abfolument 
contraire  aux  principes,  qui  ne  permettent  pas 
aux  magiftrats  de  fe  montrer  plus  févères  que  la 
loi. 

C'eft  pour  punir  la  veuve  ,  pour  punir  la 
précipiradon  des  fécondes  Nojes  ôz  en  prévenir 
les  inconvéniens ,  que  ces  différentes  peines  font 
propoiées  :  ce  n'eft  pas  uniquement  en  faveur 
des  enfans  du  premier  lit  ,  puifque  les  peines 
ont  lieu  ,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans  ou  non  , 
puifque  d'ailleurs  ils  n'en  recueillent  pas  toujours 
le   fruit. 

D'abord ,  a  l'égard  du  retranchenient  des  dons 
faits  au  fécond  mari  par  la  veuve  ,  il  appartient 
de  droit  aux  plus  prochains  fucceffeurs  ai  intejlat 
de  cette  veuve  ;  mais  fi  elle  a  inftitué  un  hé- 
ritier ,  il  profite  de  l'excès  de  la  donation  ou  du 

Quant  aux  legs,  fîdéicommis  ,  ou  donations^j^à 
caufe  de  mort ,  faits  à  la  veuve  ,  ils  pafTent 
aiîx  héritiers  ou  fucceffeurs  du  donateur  ou 
teilateur  ,  â  l'excluhon  du  fifc  ;  c'eft  la  difpo- 
lotion  de  la  loi  hac  namque  oninïa  ah  h^rcdibus  vel 
cohû.redibus  ^  aut  ah  intefiato  fuccedenûhus ^  vindi- 
cari  jubemus  j  ne  in  his  in  quihus  correclionem 
morum  induximus  ^  fifci  videamur  haherc  ra- 
tione-n. 

Pour  ce  qui  efï  des  biens  provenans  du  pre- 
mier mari ,  loit  par  ion  teftament  ,  foit  en  vertu 
des  ftipulations  matrimoniales ,  voici  encore  les 
exprefîîons  de  la  loi 7^"^^^^  mulier  :  Primo  _,  porte- 
î-elle  5  à  dcç^m  perfonis  cdiclo  prxtorïs  cnumaor 
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tis  j-  idem  afcendendbus  ac  defcendenûhus  ex  la^ 
terc  autcm  ,  ufque  ad  fccundum  gradum  ^  fcïli' 
eu  gradïhus  ftrvads  ,  ddndc  pr^fuml  à  Jifco 
juhemus. 

Mais  cette  dernière  difporition  de  la  loi,  ainiî 
que  les  autres  du  droit ,  qui  appellent  le  fifc 
au  défaut  des  dix  perfonnes  contenues  dans 
redit  du  prêteur  ,  n'eft  pas  reçue  dans  le 
royaume.  Nous  n'admettons  pas ,  dit  Bacquet ,  la 
diftindion  de  l'indigne  avec  l'incapable  ,  pour 
attribuer  au  fifc  ce  qui  eft  ôté  à  l'indigne  ;  au 
contraire  ,  l'indignité  profite  aux  autres  héritiers 
plus  éloignes. 

Ce  font-la  les  principes  du  parlement  d'Aix. 
Le  dernier  àts  arrêts  rapportes  par  M.  Duvair ,  a 
décidé  5  qu'un  coufin  étoit  partie  valable  pour 
faire  priver  la  veuve  des  avantages  qu'elle  avoic 
reçus  de  fon  premier  mari  ;  &  tous  les  autres 
parens  y  furent  admis ,  quoique  dans  un  degré 
pjus  reculé.  Ce  font  aufii,  félon  MM.  la  Roche- 
flavin  j  d'Expilly  Se  la  Peyreire  ,  les  principes 
^Qs  parlemens  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  &de 
^rdeaux. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  la 
femme,  après  avoir  eu  des  enfans  des  deux  ma- 
riages ,  malverferoit  pendant  fon  fécond  veuvage  , 
pour  favoir  li  l'augment  qu'elle  a  reçu  du  fécond 
mari  doit  appartenir  entièrement  aux  enfans  du 
fécond  lir  ,  d  l'exclufion  de  ceux  du  premier  , 
quaji  profecium  à  pâtre.  Cependant  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  ,  du  i^  janvier  1645  ,  a  jugé 
cette  queftion  pour  l'affirmative. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'exclufion 
du  fifc  ne  peut  s'entendre  de  la  fucceffion  undè 
vir  &  uxor  ^  lorfque  toutes  les  branches  des  hé- 
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riciers  naturels  &  légitimes  défailIifTent  ;  maïs  le 
fifc  y  vient  comme  repréfeiuant  la  fucceflTion  , 
que  le  concours  de  l'indignité  de  la  femme 
Ôc  du  défaut  des  héritiers ,  a  retidue  vacante. 

Enfin  ,  les  fucceffions  ab  intejlat  _,  dont  la  veuve 
eft  privée  au  delà  du  troifième  degré  ,  en  cas  de 
fécondes  Noces  &  de  malverfation  dans  Tan  du 
deuil,  font  dévolues,  par  le  chapitre  21  de  la 
novelle  22  ,  aux  autres  parens  pins  proches  : 
Longius  autem  exïjlcntes  ^  alïos  habehunt  haredes, 
Accurfe  dit  qu'après  ces  mots  exijlentes  ^  il  faut 
fous-entendre  fcUicet  cognan  :  ôc  lorfqu'un  pa- 
rent s'eft  âulli  rendu  indigne  de  participer  aux  peines 
de  l'an  du  deuil  ,  il  y  a  lieu  à  l'accroilTemenc 
de  fa  portion    en  faveur  des   autres   parens. 

§.  îiî.  Réfcrve  en  faveur  des  en  fans  du  premier 
mariage  _,  de  la  propriété  de  tous  les  avantages 
que  Ls  parens  qui  paffent  à  de  fécondes  Noces 
après  l'an  du  deuil  ont  reçus  de  leurs  premiers 
époux, 

l^es  quedions  que  préfente  cette  propofitiofi 
le  réduifent  à  trois  principales  :  i".  quelles  fonc 
ies  perfonnes  contre  ierquelles  ces  réferves  fonc 
prononcées?  2^.  Quels  font  les  avantages  qui 
font  fujets  à  ces  réferves?  ^®.  Quel  en  eft 
reflet? 

En  premier  lieu  ^  Tédit  de  François  II  eft  for- 
mel contre  les  hommes  &  contre  les  fem- 
mes. »  Le  fembiable  voulons  être  ^,ardé  es  biens 
»  qui  font  venus  aux  maris  par  àons  Ôc  libérali- 
»  tés  de  leurs  défuntes  femmes ,  teliemeut  qu'ils 
»  n'en  pourront  faire  dot  à  leurs  fécondes  îem- 
:5  mes  3   mais  feront    tenus   de   les  réferver  aux 
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a»  enfans  qu'ils  ont  eus  des  premières  «.  C'eft 
ainfi  que  la  loi  ^eneral'uer  a  écendu  aux  homii  es 
veufs  les  difpofuions  de  la  loi  feinluét  ^  qui  d  abuid 
n'avoienc   lieu  qne  contre    les  femmes. 

La  privation   des  avantages  réiulrans  à^^  pre- 
mières Noces,  a  également  été  éteiidue  aux  aïeuls 
&  aux  aïeules,  au   profit  àts,  enfans  de  leurs  en- 
ftns  ,  Se  cela  par  une  induction  de  l'autheiitique 
Jî  tamcn  ^  ôc    du  chapitre  3   de  la  novelle  117: 
Jl£c  VcTo  valere   non   in  matrïhus  foiïs  juhemus  ^ 
fcd    etiam  in  patrihus    &   aliïs  afcendentihus  vo- 
lumus  _,   ad  fecundas  nupdas  venientihus.  Cepen- 
dant ,  quoiqu'il   y   ait    contre    \qs    afcendans    les 
mêmes   raifons  de  décider  que  contre  les  pères , 
la  queftion  a   foufferc  quelques  difficultés  :  il  y 
a   eu  partage  en    1(^57  ,  en    la  grand'chambre  da 
parlement  de  Bordeaux  ,  pour  favoir  fi  l'aïeul  qui 
avoit  convolé  pouvoir  fuccéder  en  propriété  avec  fes 
petits- enfans  ,  aux  biens  de  l'aïeul;  mais,  par  un 
arrêt  du  4  feptembre  de  la  même  année  ,    rap- 
porté par  la  Peyreire  ,  ie  partage  a  été  vidé  en 
faveur    des    petits-enfans.   Le    même    parlement 
avoir  déjà  ainfi  décidé  cette  queftion  par  un  arrêt 
notable  du   20  juillet   KJ15  ,  rapporté  à  la  fuite 
du  commentaire  d'x\utomne  ;Ie  principe  eft  d'ail- 
leurs établi  par  Benedidus  ,  pnr  M.  le  préfident 
Boyer  ,  &  par  Bêcher. 

Il  eft  évidenr  ,  dit  Pothier ,  que  la  rcferve  eft 
fondée  fur  le  motif,  que  fi  \ts  premiers  époux 
ei^fTent  prévu  les  fécondes  Noces  ,  ils  auroient 
appofé  cette  charge  ,  pour  empêcher  que  leur 
panimoine  ne  paiiât  dans  des  familles  étrangères, 
au  préjudice  de  leurs  enfans  coiiimuns.  De  là  ,  il 
paroîtroit  rélulter  que  le  premier  époux  peut  re- 
mettre  une  peine  qui  n'eft  introduite  que  pour 
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fuppléer  fa  volonté  tacite.  Cependant  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ,  du  19  août  171  5  ,  »  a 
3>  déclaré  nulle  la  reniife  de  la  peine  portée  par 
35  1  edit  des  fécondes  Noces  ,  contre  les  femmes 
»  qui  fe  remarient  «^  Cette  remife  avoit  été  faite 
par  le  teftament  d'un  iieur  Chetel  en  faveur  de 
fa  femme. 

L'arrêt  eft  par  forme  de  règlement ,  Se  pour 
un  pays  de  droit  écrit  :  il  eft  intervenu  fur  Tappel 
d'une  fentence  de  la  fénéchaulTée  de  Lyon  ,  à 
laquelle  il  a  été  envoyé  pour  y  être  publié. 

Les  difpofitions  des  loix  romaines  paroilTenc 
contraires  à  ce  règlement  ,  &  principalement 
les  exprellions  de  la  novelle  11,  chapitre  2: 
Ut  fi  dïcat  vir  j  nolo  quod  uxor  mea  amïttat  pro- 
prietatem  eorum  qudi  lucratur  à  me  ^  lïcet  convolet 
^à  feciindas  nuptïas  ^  item  &  contra  dïcat  uxor 
^^  marito  ;  allas  perderet  ijuilibet  j  nifi  hdc 
d'icant. 

Aufîî  tous  les  jurifconfultes  des  pays  de  droit 
écrit  conviennent-ils  que  la  remife  feroir  valable  j 
ils  décident  feulement ,  avec  le  préfident  Faber  , 
que  la  remife  tacite  ne  fufhroic  pas  :  Cum  fie 
facdïus  _,  ut  hic  tacïtus  confenfus  extorquetur  ^ 
quant  e/l  exprejfus  ^  quia  tacita  voluntas-  conjec- 
turis  contenta  efl  ^  non  ctiam  exprejfa.  il  faut  au 
contraire,  dit  Accurfe  dans  fa  glofe  ,  qu'il  y  ait 
une  dérogation  expreiTe  :  Ut  vir  dicat\,  volo  quod 
uxor  non  amittai  proprictatem  eorum  quc&  lucrata 
efi  CL  me* 

C'eft  la  jurifprudence  que  le  parlement  de 
Touloufe  a  confacrée  par  des  arrêts  des  1 8  jan- 
vier 1^35  ,  2.1  juillet  itj57  ,  ^  "^^^  i^^9  > 
rapportés  par  MM.  d'Olive  &  Cambolas.  Par  ces 
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arrêts ,  les  legs  faits  par  les  défunts  maris  à  leurs 
femmes ,  au  cas  où  elles  viendroient  à  fe  rema- 
rier, ont  été  déclarés  réver(ibles  aux  enfans  du 
premier  lit ,  après  le  décès  des  mêmes  femmes , 
fur  le  fondement  qu'il  n'y  éroit  pas  fait  une  men- 
tion expreiïe  de  la  propriété. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Grenoble 
paroît  douteufe  fur  la  nécelîité  de  cette  mention 
expreife  ;  mais  le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé 
plufieurs  fois  que  l'autorité ,  ou  plutôt  la  fub- 
riiité  de  la  glofe  ,  ne  fufîifoit  point  pour  rendre  !a 
mention  expreiîè  indifpenfable.  Des  arrêts  de  cette 
cour,  des  ii  mars  i(>i8  &  16  août  i66^  , 
rapportés  par  Automne  Ôc  par  la  Peyreire  ,  ont 
décidé  que  l'on  ne  pouvoir  faire  tomber  dans  la 
réferve  des  fécondes  Noces  ,  des  legs  faits 
par  Iqs  premiers  maris  à  leurs  femmes ,  dans  le 
cas  où  elles  convoleroient  à  de  fécondes  Noces. 
Le  parlement  de  Provence  ,  fuivant  Boniface  6c 
Dupeirier  ,  s'eft  égalemenr  contenté  du  confen- 
temenc  tacite  ,  par  ùs  arrêts  des  25  décembre 
1583   &  14   janvier  1^47. 

Si  ces  arrêts  font  fondés  fur  les  expreflions  des 
loix  romaines  ,  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  a  au  contraire  pour  principe ,  que  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  intervertir  l'ordre  établi  par 
les  loix  publiques ,  telles  qu'cft  l'édit  des  fécon- 
des Noces  ,  dont  les  difpofitions  abfolues  ont 
bien  plus  d'autorité  parmi  nous  ,  même  en  pays 
de  droir  écrit ,  que  n'en  peuvent  avoir  les  excep- 
tions admifes  par  ks  loix  romaines. 

Mais  tandis  qu'il  n'eft  pas  admis  généralement , 
que  les  premiers  maris  puilTent  remettre  les  pei- 
nes des  fécondes  Noces  ,  il  n'y  a  aucun  doute 
qu'ils  ne  puifTent  les  aggraver  dans  Tade  même 
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des  avantages  qu'ils  accordent  à  leurs  époufes  •* 
aind  ,  en  vertu  de  l'authentique  hoc  locum  ^  le 
mari  peut  ordonner  qu'en  cas  de  fécondes  No- 
ces,  iow  époufe  fera  privée  de  l'ufufruit  mcme 
de  fes  dons.  Hoc  locum  hahet  j  Ji  datur  vd  rc- 
lïclus  fuerït  y  eâ  lege  ut  fecundïs  nuptiis  interiret  ^ 
aiioquï  perfeveret  y  Jive  rdïclus  effet  ^five  donatus% 
Mais  5  luivant  cet  authentique  ,  fi  l'avantage  avoit 
été  fait  purement  &  fimplement  dans  le  contrat  de 
mariage  ,    le  mari  ne    pourroic  plus  y  déroger. 

Les  jurifconfultes  des  pays  de  droit  écrit  agi- 
tent encore  la  queftion  de  favoir  Ii  les  enfans 
peuvent  remettre  à  leurs  père  c^  mère  la  réferve 
introduite  en  leur  faveur  par  l'édit  àç.%  fécondes 
Noces.  Ceux  qui  foutiennent  l'affirmative  fe  pré- 
valent de  la  maxime  ,  lïca  unïcuique  rcnunciarc 
jurifuo.  Quelques-uns  prétendent  que  le  confen- 
rement  tacite  des  enfans  ieroit  futtilam nient  pré- 
fumé par  leur  préfence  au  contrat  de  mariage 
de.  leur  mère;  ils  citent  un  arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  14  avril  1^47  ,  qui  eft  rapporté  pat 
Boni-face  :  mais  nous  croyons  cette  opinion  trop 
dangereafe  j  il  eft  trop  facile  a  des  parens  d'a- 
buler  de  leur  afcendant  &  de  l'autorité  que  Ia( 
loi  leur  conferve ,  pour  extorquer  de  pareils  con- 
fentemens.  Point  de  doute  que  (i  les  enfans 
avoient  confenii  en  minorité  ,  ils  feroient  reftitua- 
bles  :  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  1 1 
août  1673  5  a  entériné  des  lettres  de  retlitution 
que  le  fils  o'u  premier  lit  avoît  obtenues  contre 
le  confentement  qu'il  avoit  donné  au  contrat  de 
mariage  de  fa   mère. 

En  fécond  lieu  ,  quoique  l'édit  ,  en  pronon- 
çant la  rtferve,  fe  foit.  f-rvi  de  ces  exprellions  j 
Us    biens   chenus  à  icclles  veuves  par  dons   & 
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libéralités  de  leurs  défunts  maris  j  nous  n*y  com* 
prenons  pas  feulement  les  biens  qu'une  femme 
a  acquis  de  fon  mari  défunt  à  titre  de  donation 
formelle  &  de  libéralité  proprement  dite  ,  mais 
encore  tout  ce  qui  lui  eft  provenu  des  conventions 
matrimoniales  de  fon  précédent  mariage  ,  Se  ea 
général  tous  les  biens  dont  le  mari  du  prem.ier 
lit  a  difpofé  directement  ou  indireétement  à  fon 
profit  ,  à  titre  gratuit. 

1°.  Le  douaire  prcfix  ,  Jorfqu'il  eft  alligné  en 
propriété  &:  fans  retour  ,  foit  en  fonds  de  terre , 
foit  en  deniers  ,  doit  être  réfervé  en  entier  aux 
enfans  du  premier  mariage  •  le  douaire  que  donne 
la  loi  n'eft  qu'un  ufufruit  j  la  propriécé  n'eft 
donc  qu'un  avantage ,  qu'un  effet  de  la  libéralité 
du  mari.  Cependant  Bacquet  eft  d'une  opinion 
contraire  5  fur  le  fondemens  d'un  arrêt  du  23 
mars  /1587  :  mais  ,  dit  Ricard  ,  en  vertu  à^s  ar- 
rêts qui  font  intervenus  depuis  en  interprétation 
de  l'cdic,  &  qui  en  ont  fixé  la  jurifprudence  , 
il  la  même  queftion  fe  préfentoit,  elle  leroit  jugée 
autrement. 

Si  le  douaire  prénx  n'écoit  qifen  ufufruir ,  (Sj 
que  cependant  il  excédât  le  coucumier  ;  il  feroic 
réductible  pour  la  portion  d'ufutruir  qui  excédc-- 
roit  ce  qui  eft  nxé  par  la  loi.  C'eft  la  décifion 
de  RenufTon.  Tous  ces  principes  doivent  êcre 
étendus  au  veuvage  des  mr,ris ,  en  Normandie, 

2*^.  11  en  eft  de  même  des  gains  de  Noces 
ftatutaires  en  pavs  de  droit  écrit  :  par  exemoie, 
fuivant  certains  ftatuts  ,  le  mari  gagne  la  dot  de 
fa  femme  prédécédée  ;  &:  fi  la  teirime  far  vit  , 
elle  prend  f^ur  les  biens  de  fon  mari  laugment , 
qui  eft  toujours  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  foiîe  avec  la  doc  :  la  propriété  de   cette 
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dot  &  de  cet  augment  tombe  fans  difficulté 
dans   la  réferve. 

On  oppoferoit  en  vain  que  lès  gains  de  furvie 
font  des  avantages  réciproques  ,  ik.  en  quelque 
forte  onéreux  -,  c'eft  la  nature  de  prefque  toutes 
les  claufes  des  coicrats  de  mariage ,  qui  cepen- 
dant font  fournis  aux  peines  de  l'édit  ;  aufîî  Be- 
chet  &  la  plupart  des  auteurs  décident-ils  que 
les  gains  donnés  par  les  ftatuts  font  perdus  ,  quant 
à  la  propriété,  par  les  fécondes  Noces.  Ce  que 
nous  difons  de  l'augment  s'entend  également  de 
la  donation  à  caufe  de  Noces  ,  de  l'agencement , 
qui ,  fous  différentes  dénominations ,  font  a  peu 
près  la  même  chofe  en  pays  de  droit  écrit. 

Si  la  dot  ou  la  donation  A  caufe  de  Noces  ont 
été  conftituées  par  des  parens  du  conjoint  prédé- 
cédé  5  ou  même  par  des  étrangers,  mais  en  con- 
templation du  défunt  ,  elles  font  fujettes  à  la 
réferve  de  l'édit  ;  plulieurs  loix ,  &  entre  autres 
la  novelle  22  ,  chapitre  25,7  font  précifes  :  Et 
non  difcernimus  de  dote  ^  &  ante  nuptias  dona^ 
tione  j  utrum  ipfi  hanc  dederint  pro  fe  contra^ 
hentes  j  an  aliqui  alii  pro  eis  hoc  egerint  _,  Jivc 
ex  génère ^  f.\'e  etiam  extrinfecùs.  Cependant  ce 
principe  foufKiroit  de  grandes  difficultés  dans  les 
provinces  où  le  droit  romain  n'a  pas  force  de  loi , 
comme  robfervePothier  d'après  Ricard.  L'édit  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  Au  re-ard  des  biens  à 
icelles  veuves  acquis  des  dons  &  libéralités  de  leurs 
défunts  maris.  Ces  termes  femblent  ne  pouvoir 
s'appliquer  à  ce  qui  a  été  donne  par  d'autres  ; 
ils  font  biens  différens  de  ceux  de  ia  \o\  femina  ^ 
dont  la  novelle  n'eft  qu'une  interprétation. 

Mais  il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  dé- 
cifion  du  chapitre  23  de  la  noyelle  22  ,  les  avan- 
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higes  que  l'époux  furvivanr  avoit  faits  à  fbn  cori' 
joint  défunt  en  cas  de  furvie  de  celui-ci  ,  5c  qui 
deviennent  caducs'  par  le  défaut  de  la  condi- 
tion ;  le  conjoint  qui  recouvre  ces  avantages  ,  ne 
le^  rient  pas  de  la  libéralité  de  fon  premier  époux  , 
il  n'en  perd  pas  la  propriété  par  les  feccwides 
Noces.  Cette  diftindion  t(x  bien  expliquée  par 
l'authentique  eo  decurfùm  ^  donatconem  proptcr 
Nupûas^  dit  cette  loi,  quam  ccniulït  ïn  uxcre'm^  non 
cogitur  refervare  Uberis  prions  matrlmonu.  A  plus 
forte  raifon  ,  félon  la  loi^;'  Uberis  ^  le  conjoint  qui 
fe  remarie  ne  perd  pas,  par  les  fécondes  Noces j 
la  propriété  de  la  donation  ou  de  la  doc  qui  ont 
été  confticuées  en  fa  faveur  &  en  fa  feule  con- 
sidération p?.r  des  tiers. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  étendre  la  novelle  aux 
autres  avantages  qui  auroient  été  faits  au  con- 
joint ,  quoiqu'en  contemplation  du  défunt,  comme 
dit  Faber  :  Confiitutiones  licct  optimâ  &  aquLJjïmâ 
ratione  nitantur ^  hoc  ïpfo  tamcn  odiofA  funt  ^  quo 
pœnales  _,  ideoque  nec  in  alils  lucris  locum  habent. 

Henns  examine  la  queftion,  fi  lorlque  la  doc 
a  étéconftituée  ,  le  beau-père  a  laiifé  le  choix  au 
gendre  de  la  rendre  en  nature  ou  de  payer  une  cer- 
taine fomme  ,  les  fécondes  Noces  ne  le  privent 
pas  de  l'avantage  de  cette  option.  Dupin  la  dé- 
cide pour  l'ailirmiative  \  le  choix  ,  dit  -  il  ^ 
peut  donner  lieu  à  une  libéralité  coniidérable  : 
par  exemple  ,  fi  le  fonds  dotal  âvoit  été  éflimé 
bien  au  defibus  de  fa  valeur  ;  ou  fi  ,  par  une  de 
ces  révolutions  affez  fréquentes  ,  il  étoic  doublé 
de  prix  dans  l'intervalle  du  mariage  &  du  décès 
de  la  femme  j  cependant  nous  croyons  qu'on  ns 
peut  donner  une  folution  générale.  11  peut  arriver 
aufii  que  l'héritage  ayant  été  eftimé  à  fa  valeur. 
Tome  XLIL  D 
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Taugmentacion  ne  fera  arrivée  que  par  les  répa- 
rations confidérables  faites  par  le  mari  ;  répara- 
tions qui  font  fou  vent  inappréciables  j  il  faut  donc 
fe  déterminer  par  les  circonftances ,  &  ne  priver 
le  mari  furvivant ,  de  l'option  ,  que  dans  le  cas 
où  leftimation  auroit  été  ,  dans  fon  principe ,  un 
véritable  avantage. 

3^.  Le  précipat  accordé  à  la  femme  par  le 
contrat  de  mariage  ,  eft  aufli  fujet  à  la  réferve 
de  redit  ,  mais  pour  la  moitié  feulement ,  fi  elle 
a  accepté  la  communauté  ,  &  pour  le  tout  ,  (i 
le  préciput  lui  a  été  donné  en  renonçant.  On  a 
douté  a  la  convention  que  la  femme  prendroit 
une  certaine  fomme  pour  fa  moitié  d'acquêts , 
Revoit  tomber  dans  la  réferve  :  on  a  regardé  cette 
convention  comme  une  efpèce  d'échange  j  mais 
nous  croyons  que  la  réferve  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  ce  qui  peut  excéder  la  portion  que  la 
femme  auroit  eue  dans  la  communauté  ,  en  vertu 
de  la  coutume  ;  c'eft  cet  excédent  qui  peut  feul 
ctre  confidéré  comme  un  avantage  fait  par  le  mari , 
foit  qu'il  ait  été  dit  dans  le  contrat  de  mariage , 
que  la  femme  fe  contenteroit  de  la  fomme  fixée, 
ou  foit  qu'on  lui  eût  lailTé  i'option  de  la  moitié 
de  la  communauté. 

De  même ,  le  préciput  du  mari  eft  pour  moi- 
tié un  avantage  fur  les  biens  de  la  femme  pré- 
décédée  ,  fi  les  enfans  ont  accepté  la  communauté  ; 
s'ils  y  ont  renoncé ,  il  n'y  a  plus  de  préciput , 
dit  Pothier.  Cependant  il  pourroit  arriver  que  la 
renonciation  auroit  été  déterminée  fur  ce  que 
le  préciput  auroit  abforbé  rémolument  de  la 
communauté  ;  en  ce  cas  ,  il  tomberoit  dans  la 
réferve  ,  au  prorata  de  la  moitié  de  ce  que  le 
mari   auroit  profué. 
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Il  en  eft  autrement  ,  difent  encore  Pothier  ôc 
Ricard,  du  précipat  légal  que  quelques  coutumes 
accordent  aux  nobles  ^  le  furvivant  ne  tient  rien 
a  cet  égard  du  prédécédé  j  c'efl:  un  avantage  qu'il 
ne  reçoit  que  de  la  loi. 

4°.  L'avantage  que  le  furvivant  a  retire  de  ce 
que  le  défunt  a  apporté  de  plus  que  lui  dans  la 
communauté  ,  cft  encore  fujet  à  la  réf^rve  des 
fécondes  Noces  ,  pour  la  moitié  à  1  égard  de  la 
femme  ,  ainfi  qu'à  l'égard  du  mari ,  lorfquc  {çs 
enfans  ont  zccQpzé  la  communauté,  Ôc  pour  le 
cour ,  s'ils  y  ont  renoncé ,  ôc  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
reprife  de  cet  apport  à  leur  profit.  Cependant 
nous  aurions  peine  d  nous  ranger  â  ce  ce  dernière 
décifion  ,  s'il  ne  s'écoic  trouvé  aucun  adif  lors 
de  la  difTolution  de  la  communauté  ,  5c  (i  l'ex- 
cédent des  apporcs  avoit  été  confommé  du  vivant 
de    la  femme. 

Ces  principes  ont  lieu ,  pour  les  prolics  de 
cette  nature  provenant  des  fociétés  ftipiîiées  en- 
tre corijoiiirs,  en  pays  de  droit  écrit  ;  c'efl;  ce  qui 
a  été  jugé  pat  deux  arrêts  des  14  août  1727  &  5 
juillet  i(j57jle  premier  de  la  chambre  de  l'édita 
A,gen ,  Se  le  Çecond  du  parlement  de  Bordeaux. 

A  plus  forte  raifon,  fi  le  défunt  avoir  légué  fa 
portion  d'acquêts  au  furvivan:,  celui-ci  en  perdroic 
la  propriété  par  le  convoi  ;  c'eft  une  libéralité 
qui  vient  uniquement  du  défunt  :  cette  maxime, 
qui  ne  peut  faire  aucune  difficulté  ,  a  été  con- 
facrée  par  un  arrêt  du  même  parlement  du  1 5 
juillet  KJ79. 

5°.  Le  Brun  ôc  Perrière  penfent  que  les  ba- 
gues ôc  joyaux  ne  tombent  pas  dans  la  réferve 
des  fécondes  Noces.  Dupin  ôc  Ricard  font  d'une 
opinioji  contraire  ;  mais  les  autorités  que  les  pre- 
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miers  invoquent  ,  ne  font  relatives  qu'aux  pré- 
fens  de  Noces  que  les  parens  du  mari  font  li  la 
femme;  le  préfident  Faber  n'excepte  que  l'an- 
neau nuptial.  Taifand  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  ,  qui  a  jugé  pour  la  réferve. 

6°.  I!  n'y  a  aucun  doute  que  le  don  mutuel 
en  propriété  ,  ne  foit  fujet  aux  réferves  des  fé- 
condes Noces  y  cette  donation  ,  quoique  réci- 
proque 5  procède  réellement  de  la  libéralité  du 
défunt  ;  aulli ,  par  un  arrêt  de  la  féconde  des  en- 
quêtes du  parlement  de  Paris ,  les  autres  cham- 
bres coïifultées  ,  il  a  été  décidé  ,  fuivant  Caron- 
das  ;  au  profit  de  Perecte  Vignal  ,  que  les  biens 
procédans  de  la  donation  mucueile  en  contrat  de 
mariage ,  tanquàm  lucra  nuptialla  ^  ont  du  être 
réferves  a  l'enfant  du  premier  lit  ,  auquel  la 
propriété  appautenoic ,  &  le  feul  ufufruit  â  la 
mère. 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  Tefprit  de  notre  droit 
coutumier  ,  puifque  l'article  209  de  la  coutume 
de  Poitou  ,  en  aucorifant  !e  ào\-\  mutuel  entre  les 
conjoints  qui  ont  des  enfans,  juiqu'à  concurrence  à^% 
meubles  &  acquêts  t<  du  tiers  des  propres  , 
veut  qu'ils  foient  reftreints  à  l'ufufruit  en  cas  de 
fécondes  Noces. 

Les  articles  354  de  la  coutume  du  Maine,  & 
\oG  de  celle  de  Châ:eau-Neuf  ,  font  bien  plus  ri- 
goureux \  ils  veulent  que  le  don  mutuel  foit  entiè- 
re rr.ent  révoqué  par  le  fait  des  fécondes  Noces  , 
quoiqu'il  ne  confifte  qu'en  ufufruit  :  mais  ces  loix 
doivent  être  renfermées  dans  leur  relfort.  lien  eft  ce 
même  des  art,  281  de  la  coutume  de  Paris,  &  72  de 
celle  de  Calais.  Dans  ces  dernières  coutumes ,  le 
don  de  la  jouifTance  àç:s  meubles  &  acquêts  .  fait 
réciproquement  eiure  les  époux  dans  le  contrat 
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de  mariage  de  leurs  enfans ,  ceffe  entièrement  en 
cas  de  fécondes  Noces  :  l'édic  reftreignanc  la  ré- 
ferve  à  la  propriété,  l'on  ne  peut  y  comprendre 
rurufruit  ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  ftatut  local, 
qui  ait-  force  de  loi  entre  les  parties.  En  géné- 
ral ,  rafufruit  accordé  en  vertu  du  premier  ma- 
riage ,  en  faveur  de  l'uii  des  conjoints  ,  n'eft  pas 
perdu  par  le   convoi. 

7°.  Ainïi ,  en  pays  de  droit  écrit ,  le  père  ne 
perd  point  y  par  le  convoi  ,  rufûfrait  des  biens 
maternels  de  fes  enfans,  quand  même  ,  dit  M. 
Boyer  ,  les  biens  des  enfans  confifterôient  en  fiefs. 
Céc'-'  ufufruit  -eft  un  apanage  de  [a  puiffance 
paternelle.  Ce  magiftrat  prérend  même  que  fi  la 
coutume  prononcoic  la  privation  de  cet  ufufruit , 
en  cas  de  fecôiîdes-Noces' ,  la  privation  n'auroic 
cepen(>ant  fas  lieu  dans  le  cas  oiVret  ufufruit  au- 
roic  été  légué.  Mais  cette  quefticn  fe  décide  par 
celle  de  favoir  Ci  le  conjoint  prédécédé  a-pu  re- 
mettre les  peines  du  convoi  ;  ëc  cette  queftion  a 
déjà  été  traitée. 

Dans  la  France  coutumicre  ,  où  Ton  ne  con- 
çoit pas  la  puilfance  paternelle  ,  les  pères  n'onc 
pas  l'ufufruit  des  biens  de  leurs  enfans  ,  fi  ce 
n'eft  à  titre  de  bai! lifte  ou  de  gaidien  ,  jufqa'à 
la  puberté  ou  la  majorité  ;  mais ,  dans  toutes  Iqs 
coutumes ,  la  garde  ou  le  bail  ceffent  par  le  convoi 
de  la  mère  ,  &.  dans  un  grand  nombre  par  celui  da 
père. 

Il  faut  s'attacher  a  cet  égard  aux  difpofitionsdes 
différentes  coutumes. 

8°.  Nous  avons  vu  que  la  réparation  civile  ad- 
jugée à  une  femme  contre  le  meurtrier  de  fon 
premier  mari ,  n'ctoit  pas  fujette  aux  peines  de 
l'an  du  deuil  j  à  plus  forte  t  ai  fou,  ne  peut -elle 
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être  affujetcie  aux  peines  des  fécondes  Noces  cé- 
lébrées   après  l'année  de  la  mort  du  mari. 

9°.   Dans   le  droit  écrit  ,  les  fucceflions   des 
enfans ,  pour  ce  qui  vient   de   la   lubftance  du 

père  ,  tombent  dans  la  réferve  des  féconde  Noces  ; 
mais  nous  n'avons  pas  admis  cette  réferve  en 
pays  coutumier.  »  Je  ne  crois  pas,  dit- Ricard, 
s>  que  cette  peine  doive  avoir  lieu  même  contre 
»  la  femmes  :  encore  que  François  II ,  par  fon 
»9  ordonnance ,  approuve  les  conftitutions  des  em- 
»  perenrs  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  nous  devions 
3>  tirer  de  ces  conftitutions  les  décifions  de  toutes 
»  les  difficultés  qui  ne  font  pas  exprefTémenc 
39  réfoiues  par  l'édic  ,  mais  feulement  lorfqu'il  ne 
s>  fe  rencontre  aucune  raifon  de  différence  entre 
»'  notre  jurifprudence  &  le  droit  romain  ....  la 
M  difpofition  des  loix  des  empereurs  fur  les  fuc- 
»  ceflions  ,  ne  peut  avoir  d'effet  parmi  nous; 
»>  redit  ne  contient  aucuns  termes  qui  puifTent 
s>  avoir  rapport  aux  fuccefîîons ,  n'ayant  parlé  que 
j>  des  biens  acquis  aux  maris  ou  femmes  par  les 
5?  dons  &  libéralités  Tun  de  l'autre  «. 

Sur  ce  fondement ,  il  a  été  jugé  au  parlement 
de  Paris  ,  par  un  arrêt  du  i6  Septembre  1(^05  , 
rapporté  par  M.  Louet  ,  après  que  la  queftion 
eut  été  propofée  aux  chambres ,  que  l'ordonnance 
des  fécondes  Noces  ne  devoir  point  ,  en  pays 
coutumier  j  être  étendue  aux  fucceiîions  des 
enfs^ns. 

Mais  cet  arrêt  ne  peut  être  tiré  à  conféquence 
pour  les  pays  de  droit  écrit ,  >3  attendu  ,  ajoute 
S5  Ricard ,  que  l'édit  déclare  ne  pas  déroger  aux 
55  coutumes  parriculicres  des  pavs ,  en  ce  qu'elles 
«  reftrcîgnent  davanta-^c?  les  libcrnlitcs  faites  à  ceux 
ae  qui    pa/Tent  à  de  fécondes  Noces  :  la  jurifpru- 
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V  dence  du  parlement  de  Paris  à  cet  égard  ,  eft 
j>  encore  conftacée  par  un  arrêt  du  50  juillet 
j>  1^39  ,  qui  a  jugé,  que  dans  les  pays  de  droit 
»  écrie  les  droits  fucceflTifs  ah  intejiat  _,  procédant 
»»  du  père ,  doivent  être  confervés  aux  autres  en- 
ï5  fans  du  premier  lit ,  fuivant  l'authentique  ex 
3>  tejlamento  «.  La  mère  ne  conferve  pas  même 
U  propriété  de  fa  légitime. 

Ricard  prétend  que  cette  dernière  décifîon  ne 
doit  pas  avoir  lieu  contre  les  pères  ,  parce  qu'il 
n'en  eft  pas  fait  mention  dans  les  différentes  loix 
des  noveiles  &  à^s  authentiques  ,  qui  ont  [feule- 
ment établi  cette  peine  contre  la  femme  :  mais 
les  auteurs  les  plus  graves  &  les  arrêts  des  par- 
lemens  de  droit  écrit  s'élèvent  contre  cette  opi- 
nion. Les  arrêtiftes  des  parlemens  de  Touloufe 
&  de  Bordeaux  rapportent  une  foule  d'arrêts 
qui  ont  jugé  que  ie  père  perdoit  la  propriété  des 
fuccelTions  des  enfans  du  premier  lit  ;  ce  qu'un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  1 59S  a  étendu 
à  la  légitime  &  à  la  quarte  dans  la  fucceflîon  du 
fils  fubftitué. 

Mais,  pour  le  père  comme  pour  la  mère,  on 
a  fait  une  diftinction  entre  les  biens  que  l'enfant 
du  premier  Ht  a  reçus  du  conjoint  prédécédé ,  & 
ceux  qui  lui  font  provenus  d'ailleurs  ;  on  convient 
que  le  convoi  ne  fait  pas  perdre  aux  parens  la 
propriété  de  cette  dernière  efpèce  de  biens. 

On  a  encore  voulu  diftinguer  entre  les  fuccef- 
fions  ab  Inteflat  des  enfans,  ouvertes  avant  ou  après 
le  convoi  ,  pour  n'affujertir  1  la  réferve  que  la  pro- 
priété de  ces  dernières  :  mais  les  unes  &  les  au- 
tres doivent  y  être  égalem  înt  foumifes. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  il  y  a  àQ% 
coutumes,  comme  celle  de  Saiuc-Jean  d'Angely, 
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qui  accordent  aux  pères  &:  mèces  la  fucceflion 
mobilièie  de  leurs  enfans.  Il  n'y  a  pas  de  doute , 
malgré  l'auroricG  de  Louet  Se  de  Chopin  ,  que 
le  convoi  ne  faiîe  perdre  aux  pères  6c  mères 
fur vi vans  la  propriété  de  ces  fucceiiioris  purement 
mobilières.' Les  loix  romaines  ne  font  à  cet  égard 
aucune  diltindion  entre  les  meubles  ôc  les  im- 
meubles. 

cîSaivant  la  loi  fem'in^  _,  la  réferve  de  la  pro- 
priété avoir  lien  pour  les  fuccefîions  teftamentaires 
comme  pour  les  fucceffions  ab  inteftat  ;  vnzishs 
novelles  2  ,  chapitre  5  ,  &  12  ,  chapitre  4(3  ,  &: 
iauthentique  ex  tcjlamento  ,  qui  en  a  été  tirée  , 
ont  fait  deux  modiiications  à  la  rigueur  de  c-etre 
loi  \  par  la.  première  ,  la  m.ère  qui  a-  convolé 
peut  être  inftituée  par  fts  enfans  ,  ainfi  que  tout 
étranger  ;  par  la  féconde  ,  la  mère  confecve  l'u- 
iufi'iiit  de  leurs  fucceffions  ah   ïnteftau 

Oïï  a  aiiiii  voulu  diftinguer  entre  les  fuccefiibns 
teftamenraires  ouvertes  avant  le  convoi,  &  celles- 
qui  ne  l'ont  été  qu'après  :  il  eil  à  préfumer  ,  die 
Ealde  5  que  dans  le  premier  cas  ,  le  fils  écauE 
iïiilruit  du  convoi  ,  auta  remis  la  peine  à  fa  mère , 
au  lieu  que  dans  l'autre  ,  il  ne  peut  être  préfumé 
avoir  prévu  l'événement. 

:  Cette  dillinélion  a  paru  trop  fubtile  à  pluf  euts 
jiàrlfconfultes ,  &  entre  autres  a  M.  le  préfident 
iSoyer  ,  qui  décide  au  contraire  que  la  mère  ne 
doit  pas  perdre  ,  par  ce  convoi  ,  la  propriété  des 
çiifpofitions  teftamentaires  de  fon  fils  ,  àichàk,  ^ 
foit   avant  ,  foit   après  les  fécondes  Noces. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  difpofition  de  Tauthen- 
îique  a  été  aurorlfée  au  parlement  de  Tou- 
JQufe ,  par  deux  arrêts  des  17  décembre  1599 
&  io  janyiçi:  i(ji^.  On  voie  dans  M.  de  C^nir 
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bolas  5  que  par  le  teftament  confirmé  par  le  pre- 
mier de  ces  arrêts  ,  la  mère  remariée  dans  l'an 
du  deuil  avoir  éré  inftituée  héritière  par  fon  fils. 
Lors  .du  fécond  arrêt  ,  la  mère  inftituée  avoic 
été  tutrice  de  fa  fille  j  ainfi  les  circonftances  n  é- 
toient  pas  favorables. 

A  plus  forte  raifon  ,  le  père  remarié  ne  per- 
droit  point  la  propriété  des  fuccefiions  teftamen- 
raires  ce  fes   enfans. 

Mais  l'article  r-jG  de  la  coutume  de  Paris 
rejette  entièrement  l'authentique  ex  teftamemo  ; 
il  porre  ,  que  les  enfans  ou  autres  defcendans 
peuvent  difpofer  au  profit  de  leurs  pères ,  mères , 
aïeux  ou  autres  afcendans  ,  enct^r^  qu'ils  foienc 
tuteurs  ,  curateurs  ou  autres  adminiftrateurs  , 
pourvu  que  ,  lors  du  teftament  ou  du  décès  du 
teftateur  ,  /(^fclits  afcendans  ne  fo'ient  remariés. 
En  conféquence ,  félon  Auzanet ,  les  enfans  du  pre- 
mier lit  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  de  ceux 
du  fécond  lit,  parce  que  les  enfans  de  la  per- 
foiine  prohibée  font  également  incapables. 

Cette  difpofition  de  la  coutum.e  de  Paris  ne  peut 
être  étendue  d'abord  aux  pays  de  droit  écrit  :  on 
vient  de  voir  que  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Tculoufe  eft  contraire  ;  il  en  eft  de  même  ,  félon  la 
Peyreire  -,  de.celle  du  parlement  de  Bordeaux.  Quant 
aux  parlemens  d'Aix  &  de  Grenoble  ,  les  arrêts  qui 
font  cités  par  Du  pin  n'ont  point  été  rendus  fut 
la  queftion  j  mais  on  trouve  au  journal  du  palais 
&  dans  les  obfervations  fur  Henrys  ,  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris  à^s  6  fepcembre  1(^75 
&  31  août  170^  5  qui  ont  décidé  que  dans  les 
provinces  de  droit  écrit ,  du  refTort  de  cette  cour , 
ïa  mère  remariée  pouvoir  être  inftituée  héritière 
par  les  enfans  du  premier  lit. 
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Il  y  a  pîuSj  le  parlement  de  Paris  a  juge  par 
une  foule  d'arrêts  ,  que  la  dernière  difpofitioii 
de  l'article  i-/6  de  la  coutume  de  Paris  ne  dévoie 
pas  faire  loi  dans  les  coutumes  muettes.  Le  plus 
récent  de  ces  arrêts,  rendu  le  premier  février  1689, 
eft  au  journal  des  audiences  j  ce  principe  doit  être 
regardé  comme  confiant. 

Bechet  porte  enocre  plus  loin  les  conféquences 
de  l'authentique  ex  tejlammto  ;  il  décide  que  Ci 
Je  fils  a  difpofé  de  fes  biens  par  teftament  ,  la 
légitime  eft  due  d  fa  mère  ,  quoique  remariée  , 
excepté  pour  les  biens  venus  du  père,  à  l'égard  def- 
quels  elle  n'a  fa  légitime  qu'en  ufufruit.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  les  vrais  principes  j  la  fuccef 
iion  des  biens  adventices  daû.\s  n'eft  point  comprife 
dans  la  réferve  des  fécondes  Noces  ,  &  cette 
réferve  n'embrafle  point  également  l'ufufruit  des 
biens  paternels. 

C*eft  en  vertu  de  la  féconde  modification  faite 
à  la  loi  femiriA  par  l'authentique  ex  tejlamento  ^ 
&  parles  novelles  dont  elle  eft  tirée ,  que  la  mère 
qui  a  convolé  conferve  l'ufufruit  des  biens  de 
les  enfans  morts  ab  ïntefiat  _,  lorfqu'ils  provien- 
nent de  la  fubftance  de  leurs  pères  ,  &  la  pro* 
priété  lorfqu'ils  \\^x\  proviennent  pas  :  Ab  intejîato 
auoque  vocatur  ^  five  ante mortcm  filïï  ^  Jive  pojteà 
Jecundas  ïneat  Nuptias  j  fed  ab  intejiato  eorum 
foium  ufumfrucium  peràpiet.j  qu£  ex  paternâ 
fubftantïà  ad  jil'mm  pervenerunt. 

La  diftindtion  eft  marquée  d'une  manière  bien 
précife  _,  &  les  aureius  qui  ont  encore  voulu  fous- 
diftinguer  pour  l'ufufruit  de  ces  fucceflions ,  celles 
qui  font  échues  avant  ou  après  le  convoi,  n'ont 
pas  fait  attention  aux  expreilions  de  la  loi. 

Mais  on  a  demandé  fi  les  biens  que  les  enfans 
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avoiens  reçus  de  leurs  aïeux  parernels  dévoient 
tomber  dans  la  réferve  ,  comme  faifant  partie  de 
la  fubftance  du  père.  M.  Catelaii  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  qui  a  jugé  la 
négative. 

Cependant  ,  fi  l'enfant  décédé  intejiat  avoit 
lui-même  fuccédé  à  un  de  fes  frères  du  même 
lit ,  cette  portion,  venue  du  père  ,  fera-t-elle  cen- 
fée  paternelle  fur  la  tête  de  cet  enfant  ?  La  quef- 
tion  ,  dit  Dupin,  a  été  jugée  au  parlement  de 
Bordeaux  le  8  juillet  lyoG ,  dans  le  cas  de  deux 
filles  du  premier  lit  décédées.  La  mère  ,  qui  avoit 
convolé ,  convenoit  que  ,  pour  la  première  fille  , 
elle  ne  lui  avoit  fuccédé  qu'en  ufufruit ,  quant  aux 
biens  venus  du  père  ;  mais  qu'à  l'égard  de  la  fé- 
conde fille,  elle  lui  avoit  fuccédé  en  propriété  , 
par  rapport  â  la  portion  que  cette  féconde  fille 
avoit  recueillie  du  chef  de  fa  première  fœut  dé- 
cédée ,  fans  que  l'on  pût  confidérer  que  la  pre- 
mière fœur  tenoit  les  biens  de  fon  père  ,  efl  fra-^ 
terriA  heraduas  ^  non  paterna  :  l'arrêt  a  décidé 
que  la  mère  fucccderoit  â  fa  féconde  fille  en 
pleine    propriété  ,   en  ce  qui   venoit  de  fa  fœur. 

Quant  aux  biens  venus  de  la  ligne  de  la  mère, 
&  de  la  poftion  de  la  réparation  civile  adjugée 
à  l'enfaiit  pour  le  meurtre  du  père,  il  ne  peur,  â  plus 
forte  raifon,  y  avoir  de  difficulté  contre  la  mère. 

Tous  c&s  principes  reçoivent  leur  application 
contre  J'aïeul  &  l'aïeule  \  ils  font  ,  comme  Iqz 
pères  &  mères  ,  fujets  aux  peines  des  fecond-cs 
Noces  par  rapport  aux  biens  du  défunt  conjoint  ; 
mais  autîi  ils  confervent  dans  la  fucceffion  de 
leurs  enfans  la  propriété  des  biens  venus 
dai'ieurs. 

Tels   (ont  les  avantages  réfultans  du   premier 
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mariage,  dont  les  fécondes  Noces  font  perdre 
la  propriété  aux  pères  &  mères.  Il  nous  refte 
à  expliquer  fur  cet  objet  la  nature  &  \qs  effets 
es  h  réferve  que  les  loix  établiiïent  en  faveur 
des  enfans  du  premier  lit. 

En  troijîème  lieu  j  ces  expreflîons  de  la  loi , 
feront  tenus  de  les  réferver  ,  grèvent  le  conjoint  , 
en  cas  de  convoi ,  d'une  efpèce  de  fubftitution 
envers  les  enfans  nés  du  précédent  mariage;  la 
loi  feint  que  les  avantages  n'ont  été  faits  que 
fous  la  condition  tacice ,  qu'en  vertu  d^s  fécondes 
Noces  le  conjoint  feroit  tenu  de  les  reftituer 
aux  enfans  communs.  Elle  fait  entendre  que  le 
conjoint  qui  convole  ne  doit  pas  être  dépouillé 
de  fon  ^vivant  5  mais  qu'il  eft  feulement  tenu 
de  reftituer  après  fa  mort. 

Ainfi  ,  les  enfans:qui  prédécèdênf  !îe  peuvent 
rien  tranfmettre  de  ces  avantages  dans  leur  fuc- 
celîion;  &  torfqu'ils  les  recueillent  ,  par  exem- 
ple, à  la  mort  de  leur  mère  qui' a  convolé  , 
ils  font  cenfés  les  tenir  directement  de  leur 
père  5  fur  ce  principe  admis  dans  les  fubftitu- 
tioHS  ,  accipiunt  non  à  gravante  ^  ftd  à  gra- 
vaîo.  '■-■■. 

En  conféquence  ,  dit  Pothier  ,  ces  avantages 
font  5  dans  la  perfonne  des  enfans,  des  propres 
paternels  ,  fi  c'eft  la  mère  qui  a  furvécu  &  con- 
volé \  ôc  des  propres  maternels ,  lî  c'eft  le  père  j 
c'eft  la  doctrine  de  Dumonlin  :  on  ne  peut 
dès-lors  les  imputer  fur  la  légitime  de  la  fuccellîon 
du    furvivant. 

Par  une  autre  conféquence ,  le  conjoint  qui  a 
convolé  ne  peut  aliéner  ni  hipothéquer  les  im- 
meubles compris  dans  la  réferve  :  s'il  les  avoit 
doaiiés  5  fes  enfans  du  premier  lit  pourroient  y 
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rentrer  fans  garantie  ,  attendu  la  qualité  du  do- 
nataire ;  mais  s'il  les  avoir  aliénés,  ôc  H  les  en- 
fans  s'étoient  portés  fes  héritiers,  ils  ne  feroient 
pas  recevabîes  à  propofer  l'évidion.  Quem  de  evic- 
tione  tenu  adio ,  eundem  agentem  repellit  ex^ 
^eptio. 

H  feroit  indifférent  que  l'aliénation  ou  la  do- 
nation eulfent  été  faites  avant  les  fécondes 
Noces. 

Les  enfans  ne  pouvant  agir  pour  ces  réfer-  ♦ 
ves  du  vivant  de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères 
paffés  a  de  fécondes  Noces ,  parce  que  leur  droit 
n'eft  pas  encore  ouvert  ,  il  kut  décider,  avec 
Feriere  ,  que  le  décret ,  d: ,  à  plus  forte  raifon ,  des 
lettres  de  ratification  ne  purgeroient  pas  leur 
propriété. 

Quant  à  la  queftion  de  favoir  fi  la  prefcrip- 
tion  court  contre  eux ,  elle  eft  décidée  par  la 
novelle  ii  ,  ch.  24,  qui  ,  après  avoir  ftatué  que 
les  enfans  du  premier  lit  peuvent  demander  la 
nullité  des  aliénations  contre  tous  acquéreurs, 
ajoute ,  qu'ils  ne  peuvent  ctre  excîgs  que  par 
la  prefcription  de  trente  ans,  qui  ne  commence 
à  courir  que  du  moment  où'  les  enfans  feront 
en  pui (Tance  d'agir  :  Non  aliter  excludendi  _,  nijî 
triennale  tranfeat  tempus  ^  &  detentatlo  domi- 
nos accipientcs  conjlituat  :  incipiente  finis  tempore 
currere  ^  ex  quo  fu&  poteftatis  apparuerint  exif- 
tentes  j  aut  facli  ,  nifi  tamen  aliqua  impuhes 
iZtas  adjuvet  adhuc. 

Mais  comment  doit-on  entendre  ces  exprefiions, 
€X  quo  fuA  poteflatïs  apparuerint  .  .  .  aut  facli  ? 
Il  fembie,  d'un  côté,  qu'elles  n'ont  rapport  qu'à 
l'expiration  de  la  puilfance  paternelle  ;  à\m  autre 
coté  ,  qu'elles  indiquent  le   moment  où  le  droit 
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des  enfans  eft  ouvert  ,  où  ils  ont  le  pouvoit 
de  l'exercer  :  d'ailleurs  ,  comment  étendre  cette 
difpofition  aux  pays  coutumiers  ? 

Ne  feroit-il  pas  plus  (impie  de  fe  retrancher 
amplement  dans  la  maxime  invoquée  par  Cujas 
&  par  le  Brun  j  contra  non  vaiencem  agerc  non 
currit  pr&fcrïptio, 

Lorfque  les  avantages  confident  en  effets  mobi- 
liers, il  ne  fuffiroit  pas,  en  pays  de  droit  écrit ,  de  les 
,  conferver  en  nature  aux  entans  du  premier  lit  ,  il 
faut  leur  rendre  l'eîlimacion  de  ce  que  ces  effets  va- 
loient  au  temps  de  la  donation  :  cette  dccilion  paroît 
rigoureufe  ,  en  ce  qu'elle  femble  priver  le  con- 
joint qui  convole  ,  du  bénéfice  de  i'ufage  ck  de 
l'ufufruit  que  lui  conferve  l'édit  \  mais  c'eft  la 
décifion  précife  du  §.  i  de  la  loi  hâc  adicîa/L 
Cette  loi  fait  plus  ,  elle  veut  que  la  mère  ne 
conferve  la  pofielîion  des  effets  mobiliers  qu'en 
donnant  caution  ;  fi  elle  refufe  ou  fi  elle  eft 
dans  l'impuilTance  de  donner  caution ,  la  loi 
ajoure  que  les  meubles  ieronr  remis  aux  en^ 
fans  ,  qui  feront  aulfi  tenus  de  donner  caution 
&  de  payer  les  intérêts  de  trois  pour  cent  cha- 
que année  :  &  fi  les  enfans  Se  la  mère  font 
également  dans  l'impailTance  de  donner  caution , 
ces  effets  doivent  refcer  a  la  mère  pendant  fa 
vie. 

Cette  nécefîîté  de  donner  caution  n'a  pas  Heu 
pour    les  immeubles. 

Les  enfans ,  pour  la  reftitution  de  la  fomme 
à  laquelle  fe  porte  Tedimation  ,  ont  hypothèque 
fur  les  biens  de  leur  pèie  ou  de  leur  mère  du 
jour  que  ces  derniers  font  cenfés  avoir  reçu  la 
donation  ou  l'avantage  ;  c'eft-à  dire  ,  du  jour 
du   décès  du    conjoint   prédécédé. 
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Oefl:  en  faveur  des  enfans  ,  ôc  des  feuls  en- 
fans  du  premier  lit ,  que  la  fubftitution  ôc  la 
réfcrve  font  établies  par  la  loi  j  ce  font  dès^ 
lors  les  feuls  enfans  du  premier  lit  qui  peu- 
vent recueillir  les  avantages  réfervés  j  mais  les 
petits  enfans ,  fi  les  enfans  dont  ils  font  ilfus 
font  morts  avant  l'ouverture  de  la  réferve,  doi- 
vent y  prendre  la  portion  qu'y  auroient  eue  le  père 
ou  la  mère  qu'ils   repréfentent. 

La  loi  genera/iter  lailToit  au  père  ou  à  la  mèr« 
qui  avoient  convolé  ,  le  droit  d'élire  ,  entre 
les  enfans  ,  celui  auquel  ils  vouloient  re- 
mettre les  avantages  réfervés  ,  5<:  ,  à  plus  force 
raifon  ,  celui  de  partager  inégalement  entre  eux 
ces  avantages  ,  mais  par  la  novelle  2  ,  chapitre 
premier  ,  le  choix  a  été  oté  à  la  mère  ,  &  nul- 
lam  effe  licentiam  matrï  alïos  quidem  fJiorum 
eligcre  J  alios  autem  exhonorare  ^  quoniam  om- 
nibus Jlmul  fecundis  Nuptïis  jccït  injuriam.  Le  cha- 
pitre 25  de  la  novelle  22  a  encore  ôté  cette 
option  au  père  :  en  un  mot ,  par  1  authentique 
lucrum  j  ces  avantages  doivent  erre  partagés  éga* 
lement  entre  les  enfans  ,  lucrum  hoc  Aqualiter 
inter  liberos ^  legc  dijlrlhuïtur  ^  non  arhUrio  paren- 
îis  permittïtur. 

11  paroit  que  telle  eft  la  jurifpradence  du  par- 
lement de  Bordeaux;  à  la  vérité,  il  y  a  un  arrêt 
qui  paroît  contraire  \  cet  arrêt,  du  1 1  mai  1610  y 
rendu  après  avoir  demandé  l'avis  a  la  gtand*- 
chambre  ,  eft  inféré  dans  les  arrêts  notables 
à  la  fuite  du  commentaire  d'Automne  fur  la  cou- 
tume de  Bordeaux  \  il  a  jugé,  qu'une  mère  qui 
avoir  perdu  ,  par  le  convoi  ,  la  propriété  des  gains 
nuptiaux ,  pouvoir  en  difpofer  en  laveur  d'un  des 
enfans  du  premier  mariage.  Mais  Automne ,  dans 
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fa  conférence,  rapporte  un  autre  arrêt  du  13  àoÛË 
1588,  qui  a  décidé  que  hs  réferves  devoieric 
ctre  également  divifées  entre  les  enfans  ,  fans  que 
la  mère  puiflfe  donner  plus  à  l'un  qu'à  l'autre  ; 
èc  l'auteur  des  nouvelles  additions  fur  la  Peyrere 
obferve  que  le  conjoint  remarié  perd  le  choix  des 
gains  nuptiaux  ,  &  que  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Guienne  eft  contraire  a  l'arrêt  de 
1610. 

Quant  au  parlement  de  Touloufe  ,  il  y  a  trois 
arrêts  5  les  deux  derniers  du  mois  de  novenVo!:» 
1^77,  &  30  mars  1(^79,  ont  refufé  l'option 
à  des  mères  remariées ,  quoiqu'il  leur  fût  per- 
mis par  leur  corwrat  de  mariage  ,  de  difpofer 
en  faveur  des  enfans ,  avec  cette  ciaufe  expreiTe  , 
demeurant  veuves  ou  remariées  j  à  plus  force  raifon, 
dans  cecre  cour  ,  le  furvivant  remarié  n'auroir 
pas  le  choix  ,  s'il  ne  lui  étoit  pas  déféré  par  iovi 
contrat  de  mariage. 

A  l'égard  des  pays  coutumiers  »  le  Brun  penfe 
que  la  veuve  peut  choiiir  entre  fes  enfans  du 
premier  lit ,  ou  faire  entre  eux  un  partage  inégal 
des  réferves  :  l'objet  de  la  loi  eft  rem. pli ,  dit- 
il  ,  dès  que  ces  avantages  font  aflfurés  à  l'un  des 
enfans  du   premier  époux. 

Mais  Ricard ,  Reniilïon  &  Pothier  s'élèvent 
contrecetreopinion.  llspenfent  juftement  que  l'édié 
n'eft  pas  demeuré  dans  la  fimple  prohibition  dialié- 
ner  au  préjudice  des  enfans  du  premier  mariage  ^ 
qu'il  a  déclaré  en  outre,  que  les  avantages  dé- 
voient leur  être  réferves  ;  que  la  peine  eft  corn- 
mife  par  les  fécondes  Noces  ;  que  le  droit  à^s 
enfans  eft  acquis  ,  fans  que  la  femme  y  puiiTe 
rien  changer. 

Cette  queftion  en  a  fait  naître  une  autre  ^  on 

ne 
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ne  doit  pas  les  confondre.  C'eft  lorfque ,  par  une 
înftirucion  dont  le  furvivanc  ne  doit  pas  pro- 
fiter ,  le  prédécédé  l'a  chargé  de  i'éleàion  de 
fon  héritier.  Il  n'a  dans  ce  cas  ,  difent  les  auteurs, 
que  le  nudum  minijlerium  :  doit  il  le  perdre  par 
Je  convoi  ? 

II  y  a  diver/îté  d'arrêts  dans  les  différens  pat- 
lemens.  Un  arrêt  de  celui  de  Touloufe  de  1571, 
fur  partage  de  la  première  des  enquêtes  ,  départi 
en  la  féconde  ,  a  privé  le  père  remarié  de  ce 
droit  d'élection  :  ce  père  avoit  été  ,  dit  M.  Mai- 
nard,  inftitué  par  fa  femme  pour  héritier,  â  la 
charge  de  rendre  &  lai  (Ter  les  biens  donnés  â 
l'un  de  leurs  enfans  communs  ,  tels  qu'il  trouve- 
roit  bon  de  choi(îr  &  d'élire. 

La  même  chambre  a  jugé  ,  fuivant  le  même 
magiftrat ,  au  mois  de  mai  1588,  que  les  fé- 
condes Noces  ne  privaient  point  le  père  du  droit 
d'éleélion  qui  lui  étoit  déféré  par  une  pareille 
claufe  du  teftament  de  fa  première  femme.  îl  y 
a  deux  autres  arrêts  conformes  ,  l'un  de  1^77  , 
&  l'autre  du  ^  juillet  1668  \  le  dernier  a  été 
fendu  dans  la  circonftance  particulière  ,  que  le 
teftament  concenoit   la   condition  de  viduité. 

Au  parleiiienr  de  Bordeaux  même  contra- 
riété :  un  arrêt  de  juillet  16  \i  paroît  avoir 
refufé  Téledèion  à  la  mère.  Un  autre  arrêt  de 
1^87  a  décidé  qu'elle  ne  perdoit  pas  le  choix. 

Au  parlement  de  Paris  ,  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  N  ^  fommaire  3  ,  rapporte  rrois  arrêts  qui 
ont  jugé  que  le  fimple  droit  d'éledion  n'eft 
point  perdu  par  les  fécondes  Noces.  Henris  pen- 
che pour  certe  opinion  ;  mais  il  rapporte  un 
arrêt  de  cette  *  cour  ,  qui  n'a  pas  eu  d'égard  à 
•       Tome  XLIL  £  ^ 
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1  ele<5tion  faite  par  le  père  en  faveur  du  fils  du 
premier  lit ,  en  vertu  du  pouvoir  que  fa  pre- 
mière femme  lui  en  avoir  donné  :  il  paroîc 
que  l'on  conteftoit  mal  à  propos  le  fait  de 
l'éledion. 

La  même  divifion  fubfifte  parmi  les  jurifcon- 
fultes* 

On  demande  encore  fi  ,  lorfqu'il  y  a  à^s  biens 
nobles  compris  dans  les  avantages  réfervés  aux 
enfans  du  premier  lit  ,  l'aîné  a  droit  d'y  prendre 
fon  droit  d'aînefTe  :  Ricard  &  Pothier  fe  déci- 
dent pour  l'affirmative  ,  parce  que  ,  quoique  les 
enfans  ne  recueillent  pas  les  biens  à  titre  de  fuc- 
celîion  ,  c'eft  un  dédommagement  du  préjudice 
qu'ils  foufFrent  :  &  l'aîné  foufFrant  un  plus  grand 
préjudice  par  rapport  aux  biens  nobles,  fur  lef- 
qaels  il  auroic  exercé  fa  prééminence  fi  ^on  père 
les  eût  laiifés  dans  fa  fucceflîon  \  doit  avoir 
dans  la  fublViiution  une  part  proportionnée ,  & 
par  conféquent  y  exercer  fon  droit  d'aîneile  , 
comme  il  l'eut  fait  dans  la  fuccelîîon. 

Les  enfans  ne  tenant  pas  de  leur  rncre  re-^ 
mariée  les  biens  compris  dans  la  réferve ,  il  n'eft 
pas  nécelTaire  qu'ils  foient  fes  héritiers  pour 
les  recaeiliir  ^  éc  quoiqu'ils  les  tiennent  de  leur 
père  5  il  n'eft  pas  encore  néceffaire  qu'ils  le 
foient  de  celui- ci  :  ce  n'eft  pas  en  effet  en  qua- 
lité d'héritiers  que  les  réierves  ont  lieu  en  leur 
faveur,  mais  à  titre  d'enfans.  C'eft  la  décifion 
de  le  Brun,  de  Pothier  ,  d'Auromne  &  du  pré- 
fident  Boyer  \  c'eft  la  difpofition  du  chapitre 
2(î  ,  §.  I  de  la  novelle  ii,  ^  fuper  Us  quo- 
que  lucr'is  ^  quacumque  ad  fccunda  venicndbus 
vota  parentlhus  perciplunt  _,  nort  perfcrutamur 
utràm  hxndcs  exifianc ,  aut  pramoriends  parends  ^ 
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dut  fecundi  morïcntis  ^  nec  Jî  ald  quïdcm  hdiredes 
exijîant  _,  alii  vero  ^  non. 

11  n'en  eft  pas  de  même  ,  fuivant  cette  loi  , 
lorfqu'après  la  more  de  l'un  des  enfans ,  les  petits- 
enfans  demandent  la  portion  de  leur  père  j  aux 
biens  perdus  par  le  convoi  de  leur  aïeul.  Il 
faut  ,  pour  y  êcre  admis  ,  qu'ils  foienc  héritiers 
de  leur  père  ;  defuncii  portionem  iilïus  damus 
fiiùs  j  fi  h£redes  fint  patns  ^  alioqui  ad  fratres 
deducimus. 

Mais  ,  quoiqu'il  ne  foie,  pas  nécefTaire  d'être 
héritier,  les  filles  qui  font  exclues  par  les  cou* 
lûmes  de  la  fucceflion  de  leur  père  oui  les  a 
dorées ,  &  .celles  qui ,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, y  ont  renoncé  ,  ne  font  pas  admifes  d  par^ 
lager  les  biens  refervés  avec  leurs  frères  ,  au 
profit  defquels  elles  ont  renoncé.  L'édic  ayant 
eu  en  vue  de  réparer  le  préjudice  que  fuppor- 
tent  les  feuls  enfans  qui  avoient  droit  de  venir 
à  la  fucceffion ,  eux  feuls  doivent  êcre  admis  au 
partage  de  rcferves  que  fait  la  loi. 

Ricard  ,  pour  confirmer  cette  opinion  ,  rap- 
porte u!i  arrêt  du  z(d  juin  1(^97  ,  rendu  dans 
la  coutume  de  Poitou  ,  qui  ne  reconnoîc 
d'autre  héritier  que  le  fils  aîné;  cet  arrêt  ad- 
juge en  conféquence  a  l'aîné  feul  les  biens  qu'un 
mari  avoir  donnés  à  fa  femme  qui  s'étoit  re- 
mariée. 

Mais  fi  les  frères  en  faveur  defquels  les  filles 
avoient  renoncé  ,  ou  avoient  été  exclues  ,  écoienc 
tous  prédécédés  fans  aucune  poftéricé  qui  les  ' 
repréfentât  ,  les  filles ,  en  recouvrant  leur  droit 
aux  fuccelîlons ,  recouvreroient  en  même  temps 
celui  d'être   admifes  à  la  réferve. 

11  n'y  a  point  de  doute  qu'un  fils  exhérédé  va- 
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lablemenc  par  fon  père ,  ne  foie  indigne  de  recueilli!* 
les  avanrages  réfervés  par  le  convoi  de  fa  mère* 

L'indignité  auroic-eHe  lieu  fi  l'enfant  n'avoic 
été  exhérédé  que  par  fa  mère  qui  a  convolé.  La 
loi  cùm  ûpertijfîmè  ,  de  l'empereur  Léon  X , 
ne  paroîc  d'abord  avoir  pour  objet  direâ:  que 
les  retranche  mens  des  avantages  faits  aux  fé- 
conds époux  ;  cependant  il  paroît  qu'elle  em- 
bralTe  indiredement  les  réfervés  :  Quapropter 
fancîmus  ingrates  libéras  j  nequc  hoc  beneficium , 
quod  divalis  conftitutio  ^  leonis  auguji<&  memoriét 
eis  prt&Jîitit  ,  in  pofterum  pojfe  vindicare  y  fed 
quaji  ingrates  ,  ab  omni  hujufmodi  lucro  repelli  : 
ces  expreiîions  ah  omni  hujufmodi  lucro  ,  com- 
prennent la  privation  de  la  réferve  à^s  dons  faits 
par  le  premier  époux  ou  conjoint  qui  a  convolé, 
puifque  ces  réfervés  ont  la  même  caufe  ,  &  ,  â 
certains  égards  ,  la  même  nature  que  les  biens 
réfervés.  D'ailleurs,  l'édit  de  François  II,  comme 
l'obferve  Pothier ,  n^'ayant  été  fait  que  pour  fup- 
pléer  aux  devoirs  d'amour  &  de  tendrefTe  des 
veuves  qui  fe  remarient  ,  envers  les  enfans  de 
leurs  précédens  mariages  ,  il  e(t  cenfé  n'avoir 
lieu  qu'en  faveur  de  ceux  de  ces  enfans  envers 
lefquels  leur  mère  étoit  tenue  de  ces  devoirs  , 
&  non  pour  ceux  qui  ont  mérité  fon  exhéré- 
dation. 

De  la  maxime  que  les  avantages  réfervés  vien- 
nent aux  enfans  ,  non  du  chef  de  leur  mère 
qui  a  convolé,  mais  de  celui  du  père  qui  a  pré- 
décédé ,  il  réfulce  encore  ,  que  les  enbns  des 
autres  mariages  n'y  peuvent  rien  prendre ,  quand 
même  leur  mère  n'auroit  lailTé  aucun  autre 
bien  fur  lequel  ils  puilTenc  avoir  leur  légi- 
time. 
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Mais  les  ènfans  du  fécond  mariage  ,  n* ayant 
aucune  part  dans  les  dons  &  avantages  faits  à 
leur  mer«  par  fon  premier  mari,  font- ils 
fondés  â  refufer  a  ceux  du  premier  lit  tous 
partages  dans  les  dons  &  avantages  qu'elle  a 
reçus  de  fon  fécond  époux?  Pothier  prétend  qu'ils 
n'y  font  pas  fondés;  que  ces  avantages  fe  trou- 
vent dans  la  fucceflion  de  leur  mère,  de  même 
que  tous  les  autres  biens  libres,  &  que  tous  les 
enfans  àçs  deux  lits  y  ont  un  droit  égal  *,  mais 
cette  décifion  nous  paroît  contraire  à  la  dernière  dif- 
pofition  de  la  \o\/cum  aliis  ,  des  empereurs 
Honorius  &  Théodofe ,  qui  porte  :  Nos  enïm 
hac  legc  id  predpuè  cuftodicndum  effe  decer^ 
nlmus  ^  ut  ex  quocumaue  conjugio  fufcepti  filii ^ 
pâtruni  fuorum  fponfalïtïas  retineant  facultates. 
Cette  loi  femble  établir  d'une  manière  biea 
Çrécife  la  réferve  des  avantages  paternels  en 
faveur  de  chaque   lit. 

Cependant  ,  fi  l'on  adoproit  le  principe  de 
Pothier,  il  faudroit  au  moins  excepter  \qs  cou- 
rames  ,  qui  ,  comme  celles  d'Acqs  ,  de  faine 
Sever  &  de  l'évêché  de  Metz  ,  inrroduifent  un 
ordre  de  fucce/îions  particulier  pour  chaque 
lit. 

Une  autre  exception  feroit  lorfque  la  mère  a 
convolé  à  un  troifième  mariage  ;  elle  contraderoit, 
par  ce  fécond  convoi ,  l'obligation  de  réferver 
aux  enfans  du  fécond  mariage  les  avantages  qui 
proviennent  du  fécond  mari  \  ces  biens  doivent 
appartenir  aux  enfans  du  fécond  lit ,  à  l'exception 
de  ceux  du  premier  &  du  troifîème.  La  loi  cum 
al'ùs  eft  encore  précife  à  cet  égard  :  haque  fi 
habens  fiiws  ad  fecundas  Nuptias  fortajfe  tranfic- 
nt  j  JpQnfal'uiam   larguaum   quam   vlr  fecundu^ 

E  iij 
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contulït  In  uxorem  _,  tantummoào  filïi  qui  ex  fe- 
eundo  matrimonio  fufcepti  funt^  pro  folïdïtate  pof- 
Jideantj  n^c  profit  liberis  ex  priore  fufceptis  ma- 
trimonio j  quod  muhcr  ad  tcnia  minime  vota  mi- 
graverit. 

Les  réferves  n'étant  établies  qu'en  faveur  des 
enfans  du  premier  mariage,  &  ne  devant  être 
ouvertes  qu'à  la  mort  de  l'époux  qui  a  convolé  , 
elles  ceiïent  entièrement  fi  tous  les  enfans  du  pre- 
mier mariage  décèdent  avant  le  furvivant  &  ne 
kîfTent  axicune  poftérité  qui  \qs  repréfente. 

Par  ce  préaécès  ,  les  aliénations  que  le  conjoint 
auroit  faites  des  avantages  réferves  ,  deviennent 
irrévocables ,  foit  qu'elles  aient  précédé  ou  fuivi 
le  convoL- 

.  Les  réferves  celfent  également  s'il  ne  fubfifte 
plus  que  des  enfans  incapables  de  les  recueillir  j 
par  exemple  ,  des  enfans  légitimement  exhérédés  , 
ou  morts  civilement  ;  par  la  raifon  contraire  ,  les 
réferves  ne  ce(reroient  pas  (\  les  enfans  furvivans 
avoient  feulement  renoncé ,  ou  étoient  exclus  par 
la  coutume  en  faveur  de  leur  père, 

:  A  plus  forte  raifon  ,  (i  la  veuve  n'avoit  point 
d'enfans  ,  &  qu'à  défaut  de  parens  elle  eût  fuc- 
ccdé  à  fon  mari  ,  en  vertu  de  la  loi  undè  vir  & 
uxor ^  elle  ne  perdroit  point  cette  fLiccÊiîion  par 
Içs  fécondes  Noces,  Chenu  ,  queftion  79  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  fep- 
tembre  \6oo  ,  qui  a  jugé  que  la  fucceiîion  appar- 
renoir  à  la  femme  ,  nonobftanc  qu'elle  eût  con- 
volé à  de  fécondes  Noces ,  à  l'exclufion  du  fei- 
gneur  haut-Jufticier.  Il  en  feroit  de  même  de  la 
quarte  des  biens  du  mari ,  accordée  à  la  femme* 
pauvre  par  l'authentique  prdtereà, 

•  JLorfque  U  femme  qui  s'eft  remariée  deyiQnf 
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veuve  de  fon  fécond  mari  ,  &  qu'elle  n'en 
a  point  eu  d'enfans  ,  plufieurs  auteurs  penfenc 
que  la  réferve  eft  éteinte  ,  &c  que  la  femme 
recouvre  la  liberté  de  difpofer  ,  comme  bon  lui 
femblera  ,  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par 
fon  premier  mari  :  le  convoi  n'a  fait ,  difent- 
ils  5  en  ce  cas  ,  aucun  préjudice  à  fes  enfans  du 
premier  mariage  ,  ôc  elle  redevient  dans  le  mcme 
état  que  fi  elle  ne  s'étoit  pas  remariée.  Cependanc,en 
vertu  de  i'édit  ,  le  droit  des  enfans  eft  acquis  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  encore  ouvert ,  par  le  fait 
feul  des  fécondes  Noces.  Le  fidéicommis  une  fois 
établi  en  leur  faveur ,  ne  peut  plus  devenir  caduc 
que  par  leur  décès. 

§.  IV.  De  la  défenfe  faite  à  celui  qui  pajje  à 
de  fécondes  Noces  ^  de  donner ^  directement  ni 
indire  clément  au  fécond  époux  _,  au  delà  de  la 
portion  de  l'enfant  moins  prenant. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  difcuffion  des 
queftions  que  prcfente  ce  paragraphe  ,  nous  vêt- 
ions,  1°.  quelles  font  les  perfonnes  auxquelles  la 
défenfe  eft  faire  ,  &:  quelles  font  celles  auxquelles 
il  leur  eft  défendu  de  donner  j  2°.  quelles  dona- 
tions &  quels  avantages  font  compris  dans  la  prohi- 
bition &  dans  le  retranchement  qui  en  eft  la 
fuite  5  5°.  quels  font  les  enfans  en  faveur  defqueîs 
la  prohibition  eft  faite  ,  &  quels  font  les  droits  6c 
les  actions  que  la  loi  leur  donne. 

En  premier  lieu  y  les  perfonnes  auxquelles  la 
défenfe  eft  Faite  ,  font  d'abord  les  femmes  veuves, 
ayant  enfant  ou  enfans  y.  qui  fe  remarient  ;  peu 
importe  le  nombre  des  enfans  qu'elles  ont  de^ 
leurs  précédens  mariages  l  mais  la  veuve  donc  las 

E  i\f 
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enfans  aiicoient  perdu  l'érar  civil  y  foie  par  la  pro* 
feiîion  rcligieuie  ,  foie  par  une  condamnation  ca- 
pitale ,  eft  cenfée  n'en  avoir  aucun  ,  &  n'efl:  pas 
(ics-lors  coiBpriie  dans  la  prohibicion  ;  elle  y 
feroic  comprife  ,  fi  fes  enfans  déc^'dés  avoienc  laiflTé 
des  ciefcendaiis  habiîes  à  leur  fuccéder  y  i'édic 
ajoute  ,  ou  enfans  de  leurs  enfans, 

11  en  feroic  de  même  Ç\  la  veuve  croie  enceinte  ^^ 
ou  qu'elle  eût  une  bru  enceinte  d'un  pofthume  qui 
vécut  ^Mi^  la  fuite.  Qui  in  utero  eft  ^  pro  jam 
nato  habetur  quot'us  de  commodo  ejus  agitur. 

L'édic  ne  parle  pas  des  hommes  veufs  qui  fe 
remarient  ;  mais  l'cdic  eft  tiré  de  la  loi  hac  edic^ 
talï  j  qui  a  lieu  contre  les  père  &  contre  les  mères. 
Si  ev  priore  matYimonïo  pater  materye  ad  fecunda 
vota  mïoravcrït^  nonjlt  eïslïcïtum  ^  &c.  »  A  Tinlliar 
J5  de  cette  loi ,  la  grande  faveur  de  fordonnance, 
n  ci:  Ricard,  a  fait  que  Ton  a  étendu  aux  hommes 
5>  ce  que  la  première  partie  de  l'édic  n'avoit  pro- 
j>  nonce  que  contre  les  femmes..,--  L'édu  ayant 
s>  approuvé  la  loi  hac  edïclali ^  qui  eft  également 
>s  contre  les  hommes  Ôc  contre  les  femmes  ,  l'on 
»  a  eu  fujet  de  croire  qu'il  avoit  été  conçu  contre 
«  les  femmes  par   forme  d'exemple,  &  â   caufe 
«  des  fréquens  abus  qui  arrivent  en  pareille  oc- 
as  caiion  aux  perfonnes  de  ce  fexe.  D'ailleurs,  \t& 
»  hommes  ne  doivent  pas  fe  plaindre    de   cette 
-jî  extenfion  ,  attendu  qu'elle  ne  les  regarde  qu'au- 
»  tant  qu'ils   auront  autant  de  fciblelfe  que  les 
»  femmes.  Le  premier  arrêt  intervenu  à  ce  fujec 
»  a   été   très-folennellemenr    prononcé    en    robes 
sa  rouges  le  i8  juillet  i  55^7  ,  en  foruje  de  loi  :  cec 
»  arrêt  déclare    en  termes  généraux  ,   que    i'éd'u 
a?  comprend ^  tant  les  maris  que  Us  femmes  convo-* 
19  lan^  à  de  fécondes  Noces  ;  de  force  que  l'oa 
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»  n*a  plus  douté  de  cette  queftion  ,  la  cour  ayanc 
a>  perpétueUemenc  condamné  les  prétcniions  de 
j>  ceux  qui  ont  (outenu  le  contraire  f'. 

Selon  Brodeau  ,  le  principe  avoir  dcjA  cré  con- 
facré  par  un  arrêt  antérieur  de  la  rroilîème  des 
enquêtes,  du  i^  juillet  1577.  II  a  été  contirmé 
par  un  arrêt  donné  en  robes  rouges  le  23  mai 
1 58<î ,  &  par  un  autre  de  la  féconde  des  enquêtes, 
du  6  août  KJ39. 

La  loi  hac  ediclali  étend  la  prohibition  aux 
aïeuls  &  pro-aïeuls.  Quam  obfervacionem  in  per^ 
fonis  ctïam  avï  vel  avU  j  proavi  &  proavU , 
nepotum  vel  neptium  ■,  item  in  pronepotum  vel 
proneptium  ^  five  in  potefiate  ^  Jive  emanci- 
pati  j  emancipatAve  Jint  ^  ex  paternâ  vel  ma^ 
tcrnâ  lineâ  venientihus  cuflodiri  cenfemus.  Les 
expredîons  ou  enfans  de  leurs  enfans  ^  dont  fe  ferc 
l'édit ,  font  connoître  que  le  légillateur  a  adopté 
cette  difpo(ition  du  droit  romain. 

C'eft  principalement  pour  reftreindre  les  avan- 
tages Faits  â  ceux  ou  à  celles  qui  époufent  des 
veufs  ou  veuves  ,   que  la  prohibition  eft  faite. 

Mais  ce  n'eft  pas  feulement  aux  féconds  maris 
&  aux  fécondes  femmes  que  l'édit  défend  de 
donner  ;  il  ajoute,  «  pères  ,  mères  ou  enfans  defdits 
»  maris  ,  ou  autres  perfonnes  qu'on  puilFe  pré- 
M  fumer,  pardolou  fraude,  interpofées  «. 

Ain(î  la  prohibition  eft  abfolue  â  l'égard  des 
pères  &  mères  ,  &  Ags  enfans  des  féconds  maris- 

Sans  cette  précaution  ,  il  eût  été  trop  facile, 
d'éluder  la  loi.  Les  féconds  maris  feroient  donner 
a  leurs  pères  &  mères  ce  qu'ils  ne  pourroient  fe 
faire  donner  à  eux-mêmes  ,  il  le  feroient  donner 
à  leurs  enfans  :  d'ailleurs ,  ce  qui  eft  donné  aux 
pères,  eft  ceiifé  donné  aux  enfans ,  qui  doivent  leur 


74  NOCES: 

fuccéder  dans  l'ordre  de  la  nature  ,  &  réciproque- 
ment ,  à  caufe  de  la  tendreflfe  paternelle. 

Les  dons  faits  aux  aïeux  du  fécond  mari  ou 
à  (es  petits-enfans ,  font  aulîî  renfermés  dans  la 
prohibition  ;  elle  embraffe  toute  h  ligne  afcen- 
dante  ,  comme  la  ligne  defcendante  :  mais  la 
prohibition  n'étant  qu'en  confidération  des  féconds 
maris  -,  lorfque  les  avantages  font  faits  après  la 
mort  du  fécond  mari  ,  ils  font  valables  ,  &  ne 
font  fujets  à  aucune  rédudion.  Ces  avantages 
feroient  également  valables  ,  félon  Bechet  & 
M.  Feron ,  s'ils  avoient  pour  motifs  de  vérita- 
bles fervices.  Par  exemple ,  fî  le  donataire  avoic 
couru  quelques  dangers  pour  fauver  la  vie  au 
donateur ,  le  don  ne  pourroit  être  réductible 
que  pour  ce  qui  excéderoit  la  récompenfe  na- 
turelle. 

Ce  font  proprement  les  enfans  que  les  féconds 
maris  ont  eus  de  leurs  précédens  mariages,  qui 
font  compris  dans  la  prohibition  de  l'édit.  C'eft 
ce  qu'explique  très-bien  l'article  285  de  la  cou- 
tume de  Paris  :  »  Ne  peuvent ,  lefdits.  conjoints  , 
3>  donner  aux.  enfans  \\m  de  l'autre  ,  d'un  pre- 
3î  mier  mariage  ,  au  cas  qu'ils  ou  l'un  d'eux 
î>  aienr  enfans  «.  Ainii  y  les  enfans  d'un  autre 
lit  du  fécond  conjoint  ,  font  fans  difficulté  com- 
pris dans  la  prohibition  ,  aux  termes  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  foit  qu'il  s'agilTe  des  enfans  du 
lecond    mari  ou   de   la   féconde    femme. 

Mais  on  a  prétendu  que  cette  extenfion  n'a- 
voit  lieu  ,  en  pays  de  droit  écrit ,  que  contre  les 
dons  faits  aux  enfans  du  fécond  mari ,  parce  que  , 
d'un  coté ,  ces  enfans  étant  dans  la  puiflance  de 
leur  père,   celui-ci  profite  de  l'ufufruit    de   ces. 
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dons  ,  Se  que  ,'d'un  autre  coté  ,  l'édic  ne  parle 
point  des  enfans  de  la  femme.  On  s'eft  prévalu, 
pour  établir  cette  opinion  ,  d'un  arrct  du  parîemenc 
de  Touloufe  du  16  janvier  1(^24  ,  qui  eft  rap- 
porté par  M.  de  Camboias.  Mais  il  eft  facile 
de  réfuter  ce  fyltcme  j  il  n'eft  d'abord  pas  certain 
que  l'arrêt  ait  été  rendu  fur  la  queftion  ^  d'ailleurs , 
les  femmes  ont  mille  manières  de  profiter  des  dons 
faits  à  leurs  entans  :  par  exem.ple  ,  lorfqu'elles  leur 
(uccèdenr.  D'un  autre  coté  ,  qu'elles  profitent  ou 
non  ,  la  fuggeftion  que  i'édit  à  également  voulu 
prévenir  ,  vien  fercit  pas  moins  a  craindre  :  auffi  , 
en  général  ,  dans  la  jurifprudence  de  tous  les 
|)arlemens  ,  les  prohibitions  de  donner  à  certaines 
perfonnes  s'étendent  aux  enfans  de  la  perfonne 
prohibée  ,  émancipés  ou  non  émancipes.  Ennn  , 
la  loi  ddïclalis  ne  faifanr  aucune  diftinclion  eiitre 
ies  perfonnes  interpofces ,  fa  décifion  tombe  fur 
les  enfans  du  fécond  conjoint  indiftinclement.  *^' 
La'  coutume  ne  parle  que  C2s  enfans  d'un 
autre  lit,  &  l'édit ,  à^s  enfans  du  mari;  ainfi , 
la  prohibiricn  ne  frappe  point  fur  les  enfans  com- 
muns. Quia  fcilïcet  ^  dit  Cujas  ,  ut  do  net  mater  j^ 
naturalïs  affecllo  facït^  privrgno  ut  donet  noverca  ^ 
marïtatis  affeclus  facit^  non  certè  novercalls. 

Ricard  &  tous  les  arrètiftes  rapportent  une 
foule  d'arrêts  qui  ont  autorifé  cette  m.axim.e  dans 
les  difFérens  parîemens  ;  il  y  en  a  un  célèbre  4ii 
parlement  de  Nanci  du   25  juin  1714. 

11  faut  cependant  obferver  ,  avec  Ricard  ,  qne 
les  donations  fercient  réductibles  ,  fi  elles  pa'roif- 
foient  faites  dans  l'efprit  de  gratifier  plu  6t  le 
père  que  les  enfans  communs  \  c'eft  la  djcifion 
de  la  loi  4CJ  ,  fF.  de  donatlonibus  iraer  virum  & 
uxorem^ 
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Ainfi  ,  conformément  aux  concluions  de  M, 
Set  vin  ,  par  un  arrèr  du  8  juillet  i(?  96  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  confidéré  comme  faite  à  la 
féconde  femme  ,  une  donation  faire  aux  enfans 
communs  par  un  père  âge  de  foixante  ans,  qui, 
ayant  des  enfans  du  premier  mariage  ,  avoic  époulé 
en  fécondes  Noces  une  jeune  iille  \  la  donation 
étoit  de  tous  les  meubles  ôc  acquêts,  avec  fubf- 
litution   en  faveur  de  la  mère. 

Un  arrêt  femblable  eft  intervenu  le  19  mai 
1^54,  fur  les  concluions  de  M.  Talon.  Un  mar- 
chand d'Amiens  ,  qui  avoit  une  fille  du  premier 
lit  ,  avoit  fait  un  teftament  mutuel  avec  fa  fé- 
conde femme  ;  ils  s'y  croient  donné  réciproque? 
ment  leurs  meubles  ,  acquêts  Se  conquêts  im- 
meubles ,  &  le  quint  de  leurs  propres  ,  pour  eu 
jouir  par  ufufruic  par  le  fur  vivant  ;  Ôc  à  l'égard  de 
la  propriété  des  mêmes  biens ,  ils  l'avoient  don-* 
née  à  leurs  enfans  communs.  Cette  difpofuion 
fut  attaquée  avec  fuccès  par  la  fille  du  premier 
lit  ,  comme  portant  les  marques  d'un  avantage 
pratiqué  par  la   féconde  femme. 

Mais  fi  la  donation  eft  ftipulée  dans  le  con- 
frat  du  fécond  mariage  au  profit  des  enfans  à 
naître  ,  préfurnera-t-on  qu'elle  foit  faite  en  faveur 
du  fécond  mari  ou  de  la  féconde  femme  ?  Si  l'on 
s'arrête  à  la  jurifprudence  à&s  arrêts  ,  la  qucition 
reftera    indécife  ,   ceux    que   rapportent  Ricard  , 

Denifart  ôc  Dupia  ,  paroiiTent  fe  contredire 

Ricard  établit  bien  folidement  que  les  donations" 
doivent  être  confiderées  comme  faites  au  fécond 
mari,  r^  L'edit  ,  outre  les  perfonnes  qui  y  fonc= 
35  nommées  ,  comprend  ,  dit-il  »  routes  les  autres 
»  en  faveur  defqu elles  les  donations  feront  pré* 
7)  fumées    avoic    été    procurées    par    les  féconds 
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m  maris.  Il  y  à  grande  raifon  de  confidérer  celles- 
>»  ci  comme  les  purs  ouvrages  du  fécond  mari  , 
»  qui  s'eft  prévalu  du  défir  ardent  que  la  femme 
a»  avoit  de  l'époufer  ,  pour  exiger  d'elle  toutes 
•»  fortes  d*avancage  ,  pour  fe  faire  faire  des  do- 
j>  nations  au  nom  des  enfans  à  naître  ,  après  avoir 
»  épuifé  tout  ce  que  Tédit  permettoit  de  faire 
»>  diredement  pour  lui  en  fon  nom.  Si  la  mère 
*>  s'étoic  conduite  avec  liberté  ,  eile  auroit  plutôt 
«  exercé  fa  libéralité  envers  fes  enfans  qui  étoient 
»  au  monde  »  &  qui  étoient  capables  de  méri:er 
9>  fon  affedion  ,  qu'envers  des  enfans  â  naître  , 
3>  qui  ne  fubfiftoient  que  dans  l'imagination ,  qui 
M  n  étoient  pas  encore  dignes  d'amitié  ni  de  haine, 
jî  ôc  qui  même  pouvoient  venir  au  monde  im- 
»  parfaits  «. 

Cependant  il  peut  fe  rencontrer  dans  de  pa- 
reilles donations  ,  des  motifs  capables  de  les  faire 
confirmer;  comme  îorfqu'une  mcre  qui  n'a  que 
des  hlies  de  fon  premier  mariage  ,  donne  à  l'aine 
mâle  des  enfans  a  naître  un  préciput  confidé- 
lable. 

Pour  faire  fufpeéler  la  donation  ,  il  ne  ftîfïïc 
pas  que  le  père  y  foit  nommé  ,  lorfqu'il  n'en  doit 
pas  profiter  :  l'inditurion  du  fécond  mari  eft  même 
valable,  fi  elle  eft  laite  d  charge  de  reftituer  la 
fuccedîon  aux  enfans  communs,  quoiqu'il  doive 
en  conferver  fufufruit ,  en  vertu  de  fa  puiiraf-ce 
paternelle  :  ainfi  jugé  au  parlement  de  Touloufe 
par  deux  arrêts  des  mois  de  février  1590  6^.25 
mai  1581  ,  rapportés  par  MM.  Mainard  &:  de 
Cambolas  ;  Sz  au  parlement  de  Bordeaux  ,  par 
quatre  difffrens  arrêts  j  le  premier  de  l'an  166^  , 
le  fécond  du  mois  de  mars  i6<^^y^  \qs  troificme 
&  quatrième     des  S    avril    1764    Ôc    13     juin 
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1(381  ,  fuivânt  la  Peyreire  Ôc  rauteur  du  tecueiî 
à  la  faite  du  commentaire  d'Automne. 

Mais  fi  la  donation  étoit  faite  au  fécond  mari  , 
avec  la  claufe  ,  qu'en  cas  de  conteftation  elle 
céderoit  au  profit  des  enfans  communs  ,  l'adle 
feroic  préfumé  fait  en  fraude  des  enfans  du  pre- 
mier  lit  ;  c'eft  l'opinion  d'Henrys  ,  de  Balde  & 
de  Boyer. 

Si  la  femme,  après  avoir  inftitué  l'enfant  com- 
mun ,  lui  fubftituoit  exemplairement  fon  fécond 
mari  ,  cette  fabilitution  feroit-elle  fujetce  au  re- 
tranchement prononcé  par  l'édit  des  fécondes 
Noces?  la  Rocheflâvin  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  18  avril  1578  ,  qui  a  jugé  la 
négative  ,  fur  le  fondement  ,  qu'à  défaut  de  cette 
fubftuution  ,  le  fécond  mari  n'auroir  pas  moins 
recueilli  ab  intejlat  la  fucceflion  de  l'enfant  com- 
mun. 

Cette  décilion  auroit  encore  lieu  ,  fi  la  mère 
qui  a  plufieurs  enfans  de  deux  lits  ,  faifoit  la 
fubftitution  exemplaire  de  l'un  de^  enfans  com- 
muns ,  en  taveur  des  autres  encans  communs  , 
au  préjudice  de  ceux  du  premier  lit  ^  &  fans 
diftradtion  de  légitime  ni  de  quarte  trébelliani- 
que.  C'ell  ce  qui  a  encore  été  jugé  avant  noël 
1612,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  confirma- 
lif  d'une  fentence  du  fénéchal  de  Lyon.  Cet  arrêt 
eO:  recueilli  par  Montholon.  11  eft  conftant  que 
cette  décifion  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  dans 
les  coutumes  où  les  frères  germaias  excluent  \qs 
non  germains,  puifque  les  enfans  communs  ne 
font  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'édît  ; 
la  mère  peut  donner  ,  au  nom  de  l'enfant  com- 
mun ,  ce  que  celui  -  ci  auroit  pu  lui  -  même 
donner. 
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Mais  dans  Tufance  de  Saintes ,  où  les  frères 
ont  une  Icgicime  coucumière  ,  il  feroic  indifpen- 
fable  de  la  leur  réierver  j  il  faudroïc  également 
leur  conferver  les  quacre  quints  ou  les  trois  quarts 
des  propres  dans  Igs  coutumes  qui  ne  permettent 
pas  d'en  difpofer  par  teftament  au  préjudice  des 
enfans  de  la  ligne. 

D'un  autre  côté  ,  l'anotateur  de  la  Peyreire  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  21 
juin  1661  y  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  do- 
nation faite  par  le  fière  qui  étoit  fous  la  tutelle 
du  vitric  ,  en  faveur  d'un  frère  utérin  ,  au  pré- 
judice de  fon  frère  germain  •  la  prohibition  6qs 
fécondes  Noces  fe  réuniiloit  ,  lors  de  cet  arrêt  , 
avec  la  défenfe  faite  par  les  ordonnances  de  donner 
aux  tuteurs  &  curateurs. 

La  prohibition  de  l'édit  eft  bien  plus  érendue  que 
celle  de  la  loi  hac  ediciali  ;  puifque  Tédit  com- 
prend exprefTém.ent  les  lignes  afcendantes  &  def- 
cendantes  dans  la  prohibition  ,  qu'elle  étend  en- 
fuite  aux  autres  perfonnes  qui  poarroient  être 
préfumées  avoir  été  interpofées  par  fraude  ,  au 
lieu  que  la  loi  ne  renferme  que  la  dernière  dif- 
pofition  5  ôc  confond  ainfi  les  dons  faits  aux  af- 
cendans  &  aux  enfafts ,  avec  ceux  qui  peuvent  être 
faits  à  d'autres  perfonnes  interpofées ,  &  avec  les 
autres  voies  indireétes.  Cïrcumfcrïptïone  ^  fi  qua 
per  intcrpofitam  perfonam  _,  vel  aiio  quocumquc 
modo  fuer'u  excogitata  ^  cejfante. 

Par  cette  défignacion  vague  ,  la  prohibition 
neft  point  abfolue  j  l'effet  en  eft  au  contraire 
toujours  fubordonné  à  Tévènement  des  preuves  , 
&  dépend  dès-lors  des  différentes  circonflances , 
qui  font  coujours  fort  arbitraires.  La  fraude  eft  fi 
attentive  a   fe  déguifer  ,    qu'il   efl:  fouvenr  im- 
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po/Tible  àe  la  prouver  :  ce  feroient  cependant  des 
préfoniptions  luffifantes  ,  fi  la  donation  étoit  faite 
a  un  frère  ou  à  un  autre  proche  parent  du  fécond 
mari  qui  n  auroit  point  d'enfant ,  &  dont  celui- 
ci  feroit  le  prcfomptif  héritinr ,  fi  le  donataire 
étoit  une  perfonne  puifTànte  6c  riche  ,  avec  lequel 
le  mari  auroit  des  iiaifons  ,  &  avec  lequel  la 
femme  n'auroit  aucune  communication.  11  en  eft 
de  même  ,  dit  Ricard  ,  des  autres  ccnjedures  qui 
fe  tirent  des  circonftances  particulières  ,  dont  les 
unes  peuvent  fuffire  pour  faire  déclarer  la  dona- 
tion fujette  â  la  peine  de  l'cdit ,  Se  les  autres  font 
toujours  capables  de  faire  recevoir  la  preuve  de  là 
fraude  qui  eft  articulée;  fauf  aux  juges,  lors  du 
rapport  des  preuves  ,  â  confidérer  f\  elle  eft  fuffi- 
famment  juftifiée.  Il  eft  fort  difficile  d'établir  des 
maximes  générales  en  de  pareilles  occafions. 

La  prohibition  reçoit  également  fon  application, 
lorfque  celui  qui  a  convolé  interpofe  d^s  dona- 
teurs pour  faire  des  libéralités  au  fécond  conjoint  > 
de  mcme  que  quand  c'eft  la  perfonne  du  donataire 
qui  eft  interpofée.  Ce  principe  eft  fondé  fur  la  n.  2  z^ 
chap.  25,6'  non  difiernimus  de  dote  &  ante 
Nupdas  donatione  _,  utrum  ipji  hanc  dederït  pro  fe 
contrahentes  ^  aut  alïquï  alïï  pro  eis  hoc  egerint  j 
Jive  ex  génère  y  fiye  etiam  extrinfecùs.  A  in  fi  ,  dit 
le  Brun,  lotfque  le  père  de  celai  qui  convole  â 
de  fécondes  Noces  donne  au  fécond  conjoint ,  certe 
donation  eft  fujette  au  rettanchenient.  La  rai  fon 
en  eft  au  délias  de  toutes  les  préfomptions.  Dans 
ce  cas',  le  fils  ou  la  fille  feroient  tenus  de  rapporter 
à  la  fucceftion  du  donateur  ce  qui  auroir  été 
donné  au  gendre  &  à  la  bru  ,  quand  même  il 
y  auroit  eu  dans  la  fuite  renonciation  à  cette  fuc- 
ceflion  ,  parce  que  la  renonciation  auroit  pu  être 

déterminée 
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riéieriiiinée  par  la  crainte  du  rippcrt  ;  d'ailleurs^ 
tOLice  perfonne  qui  renonce  aiïquo  dato  ^  eft  ré- 
putée partagée. 

Il  n*y  a  point  de  difficulté  ,  lorfaue  celui  qui 
pafle  à  de  fécondes  Noces  donne  à  une  per- 
fonne étrangère  ,  avec  charge  de  reftituer  au  fé- 
cond conjoint.  Le  retranchement  doit  avoir  lieu  ; 
la  perfonne  inrerpoiée  n'efc  ni  mafquée  ni  dcgui- 
féc  ;  la  preuve  de  la  volonté  du  donateur  eft  écrite; 

Si  au  contraire  le  conjoint  remarié  donne  au 
fécond  conjoint  ,  à  charge  de  remettre  à  un  tiers  , 
cela  peut  fouffrif  plus  de  difliculté  ;  on  peut 
penfer  que  ce  i^eroit  color  qu^/itus ,  &  que  la 
charge  n'efl  qu'un  prétexte ,  un  décour  en  fraude 
des  enfans  du  premier  lit  :  félon  Balde  ôc 
Eechetj  il  faut  conuacrer  lé  prodt  que  le  (econd 
conjoint  retire  de  cette  donation.  Selon  Dupin^ 
il  y  a  toujours  préfomption  de  iraude.  A  quoi 
bon  fe  fervir  du  fécond  conjoint  ,  perfonne  Dro- 
hibée  ,  iorfqu'on  pouvoir  donner  direcl:emen: 
à  la  tierce  perfonne  ?  Si  le  fécond  conjoin:  rel- 
toir  en  poliefTion  de  la  chofe  ,  il  n'y  auroi:  plus 
de  doute  ,  il  faudroit  confidérer  le  tidéicommis 
comme  un  déguifement  néceifairement  fujet  à  la 
réduction. 

La  rigueur  de  l'édit  &  de  la  loi  iie  comprend 
pas  feulement  les  féconds  mariages,  mais  encore 
les  troifièmes  &  quatrièmes  ,  ôcc.  Ainil  ,  lorf- 
quuHe  femme  ayant  des  entans  d'un  premier 
lit ,  a  palfé  fuccelîivement  à  différens  mariages  j 
ôc  qu'elle  a  hit  des  donations  à  fes  fecoiid  > 
troilicme  &  quatrième  maris ,  il  n'eft  pas  né-> 
celfaire ,  pour  donner  lieu  â  la  rédudion  ,  que  là 
donation  faite  à  l'un  de  ces  maris  excède  la 
Tome  XLIL  F 
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part  de  i'enfânt  moins  prenant  ,  il  fufïît  qu« 
toutes  ces  donations  excèdent  enfemble  cette 
part  ;  i'édit  ne  dit  pas ,  ne  pourront  donner  à 
chacun  de  leurs  nouveaux  maris  j  mais  il  dit ,  ne 
peuvent  donner  à  leurs  nouveaux  maris  plus 
qu'à  l'un  de  leurs  enf ans  \  ces  expreflions ,  celles 
de  la  loi  hâc  edicialï  ,  juftifient  que  les  veuves 
ne  peuvent  donner  a  tous  leurs  nouveaux  maris , 
cnfemble  ou  féparément,  lorfqu  elles  en  ont  eu 
plufieurs  ,  plus  que  l'équivalent  de  Tenfant  le 
moins  prenant. 

Mais  le  troiiième,  &  fuccelîîvement  les  maris 
poftérieurs  ne  peuvent  rien  prétendre  ,  qu'après 
c]ue  les  donations  faites  au  fécond  mari  auront 
été  fucceflivement  remplies  \  en  forre  que  (î  les 
avantages  faits  au  fécond  mari  abforbent  ou 
égalent  la  part  d'un  enfant  ,  les  donations  faites 
au  troifième  feront  nulles  :  dans  ce  cas  de  diiîerens 
mariages  fucceffifs ,  il  faut  faire  entre  les  différens 
maris  un  ordre  de  priorité  &  de  poftériorité  ; 
le  fécond  mari  étant  le  premier  en  date,  fes  héri- 
tiers doivent  être  fatisfaus  d'abord  \  il  n'a  pu  dé- 
pendre de  la  veuve  de  diminuer  leurs  droits  acquis. 

Il  faut  auiTi  comprendre  dans  cette  rédudion 
à  une  feule  part  d'enlans  ,  avec  les  donations 
faites  directement  aux  fécond  &  poftérieurs  maris , 
celles  qui  ont  été  faites  aux  perfonnes  inter- 
pofées  ,  ou  préfumées  telles.  Mais  dans  quel 
ordre  doit  fc  faire  la  rédudion  à  l'égard  de  c^s 
avantages  indiredsj  Icrfqu'ils  font  attaqués  du  chef 
du  même  mari  ?  Il  femble  que  Ton  devroit 
fuivre  également  l'ordre  de  priorité  ,  comme 
lorfqu  il  s'agit  de  la  légitime  des  enfans  contre 
les  donataires  ;  mais  le  Brun  décide  que  la  lé- 
dudiûn  n'étant  caufée  que   fur    la    ptéfomption 
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que  toutes  ces  donations  font  faites  au  profit 
de  la  même  perfonne  ,  c'eft- à-dire  du  fécond 
mari,  elle  doit  s'opérer  au  fou  la  livre, comme 
celle  des  legs  &  des  donations  â  caufe  de  mort* 
Ne  feroit-ce  pas  le  cas  au  contraire  de  faire  d'abord 
le  retranchement  fur  les  dons  faics  fous  le  nom 
des  tiers  ,  afin  que  le  fécond  mari  conferve  au 
moins  l'uKcgrité  de  fa  part  d'enfant  ,  fur- tout 
fi  la  don.^tion  qui  lui  eft  faite  efi:  par  con- 
trat de  mariage  ,  &  que  les  autres  foienc 
poftérieures  ? 

Nous  n'avons  jufqli'ici  confîdéré  les  rcduclions 
que  relativement  aux  perfonncs  auxquelles  le  con- 
joint qui  pafTe  à  des  fécondes  Noces  peut  faire 
des  libéralités  &  des  avantages^  nous  allons  dire 
maintenant  quelles  font  les  difiérences  libéra- 
lités 5  les  diiFérens  avantages  qui  font  fujets  à 
ces  réductions. 

En  fécond  lieu  ,  en  général  ,  tous  les  dons  ôc 
avantages  qu'une  femme  fait  à  fes  (econd  ôc 
ultérieurs  maris  ^  font  fujets  â  la  réduclion  de  l'édir, 

1°.  Les  donations  rémunératoiresy  font  fujettes, 
quelque  fignalés  que  foient  les  fervices  ,  s'ils  ne 
font  pas  appréciables  en  argent  ;  mais  s'ils  peuvenc 
être  apprécies  ,  fi  le  donataire  avoic  pu  avoit 
a(5i:ion  en  jurtice  pour  en  demander  le  payement^ 
le  don  ne  feroit  rédudibîe  que  pour  ce  qui 
excéderoit  la  valeur  des  fervices.  Le  Brun  die  qu'il 
faudroit  triaiter  favorablement  la  donation  faite 
par  un  vieillard  à  fa  féconde  femme  ,  pour  avoir 
palTé  la  moitié  de  fa  vie  â  le  foigner  dans  fes 
infirmités  &  fes  malaJics  j  cependaiw  il  décide  que 
le  retranchement  y  suroît  lieu. 

2*^.  Si  la  veuve  avoir  fait  la  donatiorî  avant  les 
fécondes  Noces  ,  fans  qu'il  en  fut  fait  meniion^ 
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Ton  J)réfumeroit  toujours  que  les  fécondes  Noces 
en  ont  été  le  motif  ^  mais  ii  le  laps  de  temps 
ôc  d'autres  circonftances  réliftoient  à  la  préfomp- 
tion  y  s'il  y  avoir  eu  pendant  l'intervalle  un  ma- 
riage intermédiaire  ,  là  rédudion  n'auroit  pas 
lieu ,  ôz  les  fécondes  noces  pollérieares  ne  pour- 
roient    faire  révoquer  le  droit  du   donataire. 

3^^.  Les  donations  onéreafes  font  également 
fujettes  à  la  rédudion,  fi  les  charges  ne  font  pas 
appréciables  à  prix  d'argent:  par  exemple  ,  lorfque 
la  veuve  a  chargé  le  fécond  mari  de  prendre 
fon  nom. 

Mais  fi  les  charges  peuvent  être  eftimées,  là 
donation  n'eft  plus  alors  réduflible  que  pour  ce 
qui  excède  le  prix  de   ces  charges. 

4*^,  On  a  douté  fi  la  donation  mutuelle  , 
lorfqu'elle  eft  égde  ,  eft  fujette  au  retranche- 
ment :  on  a  dit  que  c'étoit  un  contrat  intérefie 
de  part  &  d'autre ,  ôc  dont  la  femme  recevoir 
l'équivalent  ;  que  fi  les  enfans  du  premier  lit 
y  coûtent  quelque  rifque  ,  ils  en  font  indem- 
nifés  par  l'eTpérance  de  profiter  des  biens  du 
fécond  mari ,  dans  le  cas  où  il  prédécéderoit. 

Non  feulement  les  exprefiions  de  Tédit  n'ad- 
mettent point  CQs  confidérations ,  q\\qs  s'étendent 
à  toute  efpèce  de  donation  ,  ne  pourront  en  quelque 
façon  que  ce  folt  donner  :  mais  l'efprit  de  cette 
loi  a  voulu  prévenir  jufqu'à  l'incertitude  de  k 
perte  a  laquelle  les  enfans  du  premier  lit  pour- 
roient  être  expofés  :  le  principe  eft  conftant  ; 
Ricard  rapporte  un  atrèc  célèbre  du  23  mai 
158(3,  prononcé  en  robes  rouges  par  le  préfi- 
dent  Brifion  ,  qui  a  jugé  en  conféquence  ,  que 
les  donations  mutuelles  ,  quelque  égales  qu'on 
puiflTe  les  fuppofer,  ne  font  pas  moins  fujettes  â 
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la  réduction  de  l'idir ,  que  les  donations  fim- 
ples.  Depuis  cet  arrêt ,  la  jurifprudence  n'a  pas 
varié. 

Cependant  Fraîn  fait  mention  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  ,  du  mois  de  février  165 1  , 
qui  a  jugé  le  contraire. 

5".  M.  le  prélldent  Boyer  croit  que  la  do- 
nation de  l'ufufruit  de  tous  les  biens,  faite  au 
fécond  conjoin: ,  eft  valable  ;  mais  elle  eft  égale- 
ment fujette  à  rédudion  ;  il  n'y  a  de  difficulté  que 
fur  la  manière  dont  l'évaluation  en  doit  être 
faite.  Il  paroîrroit  naturel  de  confidérer  l'âge  de 
celui  à  qui  l'ufufruit  eft:  donné  ,  pour  en  fixer 
la  valeur  :  par  exemple  ,  cettQ  valeur  eft  moins 
confidérabie  lorfqae  le  donataire  eft  âgé  de 
foixante  ans  ,  que  s'il  n'en  avoir  que  trente  à 
quarante.  Cependant  Bêcher,  Brodeau  &  l'auteur 
des  nouvelles  remarques  fur  la  Peyreire  pen- 
fent ,  d'après  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
qu'il  faut  évaluer  indiftindement  cet  ufufruicd  un 
tiers  de  la  propriété. 

6°.  Nous  avons  dit  que  les.  coutumes  accor- 
doient  à  la  féconde  fen:ime  un  douaire  fur  les 
biens  qui  n'étoient  point  affectés  à  celui  des  cn- 
fans  du  premier  lit.  Ce  douaire  ,  les  {Qcoiiù<^%. 
femmes  le  tiennent  de  la  loi ,  &  non  de  leur  mari  j 
il  ne  peut  être  dès-lors  fujet  à  la  réduction  de 
l'édir,  C'eft  ce  qui  eft  bien  établi  dans  la  jurif- 
prudence ;  le  premier  arrêt  qui  l'ait  décidé  eft 
du  18  juillet  i(ji  5  ;  il  a  été  rendu  confulcis  claf- 
Jihiis, 

Cependant  Ricard  prétend  que  (î  la  féconde 
femme  eft  de  qualité  &  de  condition  inférkûre 
a  fon  mari  ,  l'on  doit  eftimer  à  quoi  pe^ic  fe 
monter  lui  douaite  convenable  à  la  condition  d: 

F  iij 
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aux  facultés  de  cette  femme  ,  &  que  fon  douaire 
courumier  doit  être  pour  l^excédent  réputé  un 
avantage  fujet  à  la  rédudion  de  l'édit.  Le  mari , 
ajoute  ce  jurirconfulte  ,  qui  pou  voit  avec  judice, 
par  le  traité  de  mariage  ,  reilreindre  le  douaire 
courumier  à  cette  extindion  »  eO:  cenfé  avoir  fait 
à  fa  féconde  femme  un  avantage  de  ce  que  le 
douaire  courumier  excède  ,  parce  que  pouvant  le 
reftreindre ,  il  ne  Ta  pas  Fait.  Pothier  s'élève  avec 
juftice  contre  cecre  erreur  d'un  grand  homme  , 
fî  judicieux  d'ailleurs.  Les  coutumes,  en  effet, 
ne  règlent  le  douaire  ni  fur  l'état  de  la  femme 
avant    fon   mariage  ,  ni   fur    les  biens    qu'elle  a 


apportes  a  [on  m.an. 


Mais  ce  principe  n'a  lieu  que  pour  le  douaire 
couturnier.  Quant  au  douaire  préfix  ou  conven- 
tionnel ,  il  eft  rédudible  pour  ce  qui  excède  le 
couturnier. 

Une  queftion  bien  plus  importante  ,  eft  de  fa- 
voir  11  le  douaire  coutumier ,  &  même  le  douaire 
convenrionrjeî ,  lorfqu'il  n'eft  pas  plus  confidérable, 
doivent  être  imputés  fur  la  part  d'enfant  ;  ou  fi  la 
féconde  femme  peut  exercer  dans  leur  intégrité 
les  droits  de  l'enfant  moins  prenant ,  indépendam- 
nienr  de   fon  douaire. 

On  cite  ctntre  l'imputation  un  atrêc  du 
iS  juillet  1(^155  &c  un  autre  du  jo  juillet 
10^6  y  on  invoque  pour  rimputation  un  arrêt  du 
50  mai  1620.  Il  paroît  que  c'efl  aulli  la  décifon 
de  celui  de  16^6  y  que  Ton  prétend  ma!  à  propos 
avoir    jugé   le    contraire.  En  voici   le  prononcé: 

3>  Notredite  cour a  ordonné  que  ladite 

«5  Godet  j  pour  le  douaire  &  préciput  à  elle  ac- 
33  cordés  par  k  contrat  dudit  Poitevin  ôc  d'elle  ,  du 
î?  1 8  février  i  CJ40  ,  prmdroit  telle  part  &  portion 
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«  es  biens  dudit  Poitevin  ,  qu'il  en  pourra  appar- 
f»  tenir  à  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins, 
i>  &  aura  lieu  ledit  douaire  préfix  jufqu'à  la  va- 
n  leur  du  coutumier  feulement ,  fuivant  l'article 
>j  2  5  5  de  la  coutume  de  Paris  «.  Cet  arrêt  eft 
au  moins  obfcur  ,  puifqu'après  avoir  ordonné 
que  pour  le  douaire  &  préciput  la  femme  prendra 
la  portion  d'un  enfant,  il  réduit  enfuite  le  douaire 
préfix  au  coutumier.  Quoi  1  cette  féconde  ré- 
duction n  étoit-elle  pas  entièrement  coniommée  , 
s'il  étoit  déjà  décidé  que  le  douaire  s'imputoit 
fur  la  part  d'enfant  ? 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  Brun  ne  fait  aucun  doute 
fur  la  nécelfité  de  l'imputation. 

7^.  La  dot  eft  également  fujette  au  retranche- 
menr.  L'on  a  eu  quelques  doutes,  d'après  un  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  parlem.ent  de  Bordeaux, 
du  II  février  1579  ,  rendu  fur  partage  des  deux 
chambres  àQs  enquêtes  ,  qui  a  jugé  que  la  femme 
qui  a  des  enfans  peut ,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  outre  la  dot  conftituée  que  le  fécond 
mari  gagnoit  par  fa  furvie  ,  donner  en  troi- 
fième  partie  de  fes  biens  ,  quoique  la  coutume 
de  Bordeaux  porte  que  la  femme  qui  a  des  en- 
fans ne    peut    bailler    le  tiers  de  {>^s  biens  à  un 


étranger. 


Toutefois  5  félon  le  commentateur  de  cette  cou- 
tume &  la  glofe  ,  le  paéie  du  gain  de  la  dot  ne 
peut  renvetfer  la  difpofuion  de  la  loi  hâc  edlciali  ; 
il  faut  dès-lors  fuppofer  que  dans  l'efpèce  de  cec 
arrêt  le  mari  n'étoit  pas  plus  avantagé  qu'un  des 
enfans.  C'efl;  pour  cela  que  par  un  autre  arrêt  la 
même  cour  a  réduit  au  tiers  ,  eu  égard  au  nombre 
des  enfans ,  tous  les  avantages  faits  à  {on  fécond 
maii  par   une  dame  Deftignols.  Dupin  cite  un 
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autre  arrêt  de  ce  parlement  du  5  avril  1558  ,  païf 
lequel  le  gain  de  la  doc  a  été  déclaré  réduétiole 
ôc  fujet  à  la  peine  des  fécondes  Noces ,  en  fa- 
veur des  enfans  du  premier  lit. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Touloufe  ,  par  arrêt  du  20  mars  ï6'r)4,  rapporté 
par  M.  Catelan ,  au  fujet  d'une  conftitution  de 
loooo  livres  ,  faire  par  une  femme  à  fon  fécond 
mari  *  &c  h  réducftion  en  a  été  ordonnée  a  2500 
livres  ,  eu  égard  à  la  légitimée  qui  devoir  appar- 
tenir à  un  dts  enfans.  Si  la  dot  avoir  été  eftimée 
au  deffus  de  fa  valeur  au  temps  du  àéchs  ,  & 
que  l'on  eût  donné  a  la  féconde  femme  le  droic 
de  répéter  i'eftimaiion  ,  l'excédent  de  la  valeur 
romberoic  dans  leretranchement.il  faudroit  décider 
îa  même  chofe  ,  au  préjudice  des  héritiers  de  la 
femme ,  contre  le  fécond  m.ari ,  fi  la  dot  avoit  été 
eftimée  audeffous  de  fa  valeur;  le  furplus  devroit 
erre  compris  dans  la  part  d'enfant. 

8°.  Par  la  même  raifon ,  la  réduérion  a  lieu  pour 
i'augment  ;  car  ,  dit  M.  Mainard  ^  quoique 
l'augment  foit  moins  lui  g^.in  qu'un  droir  onéreux 
6c  cafuel  ,  puifque  h  la  femme  prédécède  le  mari 
gagne  la  dot  ,  qui  eft  le  double  de  l'augment  j 
Tourefois  5  par  des  arrêts  de  1 575  &r  1 578  ,  il  a 
été  décidé  qu'il  étoit  fujet  au  retranchement  de 
h  loi  hâc  ed:c2ali.  MM.  d'Olive  ,  la  Rochefiavin 
&  Cambolas  citent  d'autres  arrêts  conformes , 
des  5  juin  161^  Se  12  feptembre  1^98. 

9^.  Les  bagues  ôc  joyaux  doivenr  audi  être 
cumulés  avec  les  autres  avantages  ,  &  imputés 
fur  la  part  d'enfant.  C'eft  la  décifion  de  Ricard 
§c  de  Taureur  des  obfervations  fur  Henrys. 

ïo^.  L'agencement  efl  un  gain  de  furvie.  Par 
f  ^emple  3  on  convient  que  ft' la  femme  farvit  ^ 
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elle  gagnera  30C0  livres.  Se  réciproquerneiit  fî 
l'homme  ell  furvivant.  Cet  avantage  doir  ai.iîî 
entrer  dans  le  retranchemenc ,  lorfqu'il  eft  donné 
au  fécond  conjoint  :  ainfî  jugé  au  parlement  de 
Bordeaux  le  12  mai  i6j^6  ,  &  par  deux  autres 
arrêts,  fuivant  l'auteur  des'apofti lies  fur  la  Peyreire. 

11*^.  Les  libéralités  faites  au  fécond  conjoint 
font  fi  peu  favorables  ,  dit  Bechet ,  que  a'  fi  le  don 
35  lui  ctoit  fait  pour  fes  aîimens  ,  il  n'en  feroit 
»  pas  moins  fujet  au  retranchement.  Il  n'y  a  point 
»  de  loi  pour  excepter  les  alimens  ,  &  les  enfans 
«  du  premier  mariage  n'ont  point  à  cet  é^ard 
3'  d'obligation  naturelle  envers  un  fécond  conjoint  '*. 
11  faut  avouer ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  les 
donations  onéreufes  ,  que  cette  décifion  ,  adoptée 
par  de  graves  jurifconfultes ,  eîi  bien  rigoureufe. 
Si  une  féconde  femme  après  avoir ,  pendaiît  les 
plus  belles  années  de  fa  vie  ,  foulage  Ôc  fervi 
un  vieillard  valétudinaire ,  fe  trouvoit  elle-même 
dans  un  état  d'inhrmité  &:  de  misère  ,  des  en- 
fans  du  premier  lit  ,  qui  auroient  d'autres  ref- 
fources  de  fortune  ou  d'induftrie  ,  ne  feroient 
point  reçus  à  lui  conteder  de  limples  alimens. 

1 1°.  La  renonciation  d'un  conjoint  à  un  droit 
acquis ,  qui  pafTe  immédiatement  au  fécond  con- 
joint ,  eft-il  un  avantage  fujet  à  la  réduction  ? 
Par  exemple,  lorfque  le  mari  eft  héritier  immé- 
diat ou  inftitué  ,  &  que  la  féconde  femme  eft  une 
héritière  médiate  ou  fubftituée.  Ci  le  mari  renonce, 
Ôc  que  la  femme  accepte  ,  doit-on  imputer  la 
fuccefîîon ,  la  fubftiturion ,  fur  la  part  d'enfans  ? 

La  Peyreire,  pour  décider  cette  queftion  ,  afil- 
mile  le  droit  des  enfans  du  premier  lit  â  celui  du 
créancier  •  il  dit  que  l'héririer  étant  faifi  par  la  loi, 
ne   peu:   renoncer  aux  fuccefiions   cjui  lui  font 
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échues  ,  ni  refurer  de  repérer  fa  légitime  au  pré- 
judice  de   Tes  créanciers  ;  mais  que  i  on  peut  fe 
relâcher  des  quartes  falcidies  &    trébeUianiques. 
Il  ajoure,  que  les  enfans  du  premier  lit  font,  â 
l'égard  de    ieur   père  ,  de  véritables    créanciers  » 
puiiqu'iis  peuvent  exiger  le  retranche ineac  de  tous 
ies  dons   5c  avantages   (aits  au  lecond   conjoint  : 
Ce  parallèle  de  la  Pcyreire  eft  trop  modéré.  La 
loi  traite  plus  favorablement  les  enfans  du  premier 
lir  que  les  créanciers  ,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
foient  lélés  par  des  avantages  faits  à  leur  préjudice 
au  fécond  conjoint.    Elle   ne   s'arrête  point  a  de 
vaines  fubtilités  ;  c'eft  l'événement  de  l'avantage 
qu'elle  conlidère.  Si  le  mari  avoic  fait  donner  à 
fa  féconde  femme  par  ion  père  ou  par  fon  aïeul, 
le  don  feroit  imputé  fur  la  part  d'enfant  ;  à  plus 
forte  raifon ,  rien  ne  doit  empêcher  l'imputation 
fur  les   fuccelîions ,  les  uibftitutions  ,  que  la  fé- 
conde femme  a  recueillies  en  vertu  de  la  renon- 
ciation ,    5z  fur  les  quartes  qu'il  a  négligé  de  pré- 
lever en  remettant  les  legs  ôc  fidéicommis ,  fur- 
tout  lorfqu'on  ne  peut   attribuer  l'abdention  du 
mari  &  la  répudiation  qu'il  a  faire  de  fes  droits  , 
a  d'autre  caufe  qu'au  défir  d'avantager  fa  féconde 
époufe, 

13'^.  Le  préciput  ,  quoiqu'il  foit  une  conven- 
riori  ordinaire  des  contrats  de  mariage  ,  eft  aufïi 
fujet  au  retranchement  pour  la  moitié  ,  lorfque 
la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  commu- 
nauié  ;  pour  le  tout,  s'il  leur  eft  donné  en  renon  • 
çan:  :  il  n'y  a  plus  de  préciput  lorfqu'il  eft  fti- 
puîé  en  faveur  du  mari,  ôc  que  la  femme  ou  fes 
héririers  renoncent  à  la  communauté. 

ï  4^'.  La  ftipulation  de  la  comm.unauté  de  biens, 
lorfque  ies  apports  font  égaux  ,  n'eft  pas  un  avan- 


NOCE  S.  51Ï 

tage  ;  elle  en  eft  un  lorfque  les  apports  fonr  illé- 
gaux de  la  part  du  fécond  mari  ou  de  ia  <^econde  1 
femme.  L'avantage  eft  de  la  mouler  de  ce  .^-C 
l'autre  conjoint  a  apporté  de  plus.  Ainii  le  parca^^e 
égal  de  la  communauté  ne  peut  fe  taire  qu'après 
avoir  défalqué  les  apports  de  part  &  d'autre. 

La  ftipulation  pure  &  fimple  de  communauté 
feroit  aufii  comprife  dans  le  retranchement, 
fi  elle  avoit  été  anticipée.  Par  exemple  ,  dit  Ero- 
deau  ,  lorfque  dans  une  coutume  ,  comme  celle 
d'Anjou  ou  du  Maine ,  dans  lefquelles  la  commu- 
nauté n'a  lieu  qu'après  la  demeure  d'an  &  jour  , 
le  mari,  en  paiTant  à  de  fécondes  Noces,  la  ftipule 
du  jour  de  ia  bénédiclion  nuptiale  ;  s'il  vient  i 
décéder  avant  Tan  &  jour  ,  cette  communauté 
tombe  dans  un  avantage  indirect ,  devient  un  titre 
lucratif  p  un  pur  don  fajet  à  réduction  ,  puifque , 
fans  la  convention,  la  féconde  femme  n'eût  pu 
rien  prétendre  dans  la  communauté  ni  dans  les 
chofes  qui  y  font  entrées  ,  S<.  qui  eulTent  appar- 
tenu pour  le  tour  aux  entans  du  premier  lit. 

En  vertu  du  même  principe  ^  lorfque  dans  les 
coutumes  qui  ne  donnent  ,k  la  femme  qu'un 
tiers  dans  la  comm.unauté  ou  dans  les  meu- 
bles ,  comme  l'article  377  de  celle  de  Nor- 
mandie, le  mari  confent  que  fa  féconde  femme 
ait  une  part  égale  dans  la  communauté  ;  ce  qui 
excéderoit  la  portion  réglée  par  la  coutume  , 
feroit  un  avantage  fujet  à  réduction.  Le  Brun  eft 
cependant  d'un  avis  contraire  ,  mais  il  faut  con- 
venir que  la  féconde  femme  n'auroit  pu  avoir 
ce  que  la  coutume  ne  lui  accorde  pas ,  fans  la 
libéralité  du  (tconà  mari ,  a  moins  de  circonftances 
particulières  :  par  e^temple  ,  (1 ,  étant  à  la  tcre  d'une 
grande  fortune  ,  d'iin  établiîr£a^.enr  lucratif ,  elle 
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époafoit  un  mari  qui  n'aiiroit  pas  des  branches 
dQ  revenus  &  de  gains  aiUÎi  confidcrables  ;  de 
pareilles  circonftances  peuveiic  faire  déroger  au 
principe   général. 

Ce  feroit  encore  un  avantage  fujet  a  rédac- 
tion ,  il  la  parc  de  la  {econaQ  femme  dans  h 
communauté  avoic*été  fixée  à  une  certaine  fom- 
nie  qui  excédât  la  moitié  ou  le  tiers  qu'elle 
auroic  eu  fans  une  pareille  claufe  j  le  retran- 
chement auroit  lieu  fur  l'excédent  ]  ce  qui  doit 
s'entendre  dans  le  cas  ou  la  fomme  hxée  ex- 
cède en  même  temps  les  apports  de  la  femme 
dans  la  communauté  :  il  ne  peut  y  avoir  d'avan- 
tage 5   lorfqu'elie  ne  retire  que  fa  mife. 

1 5°.  La  communauté  légale  qui  s'opère  en 
vertu  de  la  coutume  &  fans  contrat  de  mariage  , 
devient  aufïi  un  objet  de  réduction  \  (i  le  mo- 
bilier de  la  veuve  eft  plus  conGdérable  que  celui 
du  fécond  époux  ,  l'inégalité  fait  au  pro'ic  de 
celui-ci  un  avantage ,  comme  l'inégalité  des  ap- 
ports  dans  la  communauté  ftipulée  :  cet  avan- 
tage eli:  également  fujet  au  retranchement;  car, 
quoique  le  fécond  mari  ne  femb'e  le  tenir  que 
de  la  loi  qui  a  déterminé  la  communauté  bc 
les  biens  qui  îa  compofent  ,  cependant ,  comme 
il  dépend  des  époux  d'adopter  ou  non  les  dii- 
pofitions'  de  la  coutume  à  cet  égard  ,  &  qu'ils 
ne  peuvent  l'adopter  fans  une  convention  tacite  \ 
c'eft  de  cç.iit  convention,  de  ce  confentement  tacite 
de  la  femme ,  &  non  de  la  loi  ,  que  lé  fécond 
époux  eft  cenfé  tenir  immédiatement  ces  avan- 
tages ;  îa  veuve  en  ne  fe  réfervant  pas  propre  , 
comme  elle  le  pouvoic,  &  en  lailTant  tomber  à 
delïein  dans  la  communauté  ce  qu'elle  avo'c 
de  plus  en  mobilier  que  i^n  itzowà,  mari  y  qu. 
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cenfce  lui  avoir  fait  en  cela  le  même  avantage 
que  celui  qui  eft  fait  dans  le  cas  d'une  commu- 
nauté conventionnelle  ,  lorfque  la  femme  y  ap-* 
porte  plus  que  lui;  &  il  eft  également  fujet  à  la 
rédudion  de  l'édit.  C'efc  dans  ce  fens  qu'il  fauc 
entendre  l'arrct  du  29  janvier  i(j  5  8  ,  qui  a  jugé  , 
die  Denizarc  ,  que  la  communauté  établie  par  la 
coutume  entre  ccnjoinrs  par  mariage  ,  le  trou- 
vant exceHive  de  la  part  de  celui  des  deux  qui 
s'eft  rem.arié  ,  cft  un  avantage  indirecl  au  profit 
de  l'autre ,  fujet  a  rcdu6lion  en  faveur  des  en- 
fans  du  premier  lit  ,  &  qu'après  la  réduclion 
faite  ,  le  furpius  de  la  communauté  fe  doit 
partager  entre  lefdits  en  fans  ôc  le  furvivant  des 
conjoints. 

Mais  ne  pourroit'On  pas  compenfer  l'inégalité 
des  apporrs  de  la  femme  avec  ce  que  peut  pro- 
duire a  la  communauté  les  talens  &  laprofelîioii 
lucrative  du  fécond  mari  ?  Cet  équivalent  quoique 
vrai  dans  la  théorie  ,  n'eft  pas  généralement 
teçu  dans  l'ufage,  parce  que  reftimadon  de  cette 
induftrie  du  fécond  mari  ell  trop  arbitraire  ôc 
trop  difficile,  parce  que  fouvent  la  femme,  par 
le  foin  de  fon  m.énage  ,  peut  enrichir  autant  la  com- 
munauté, que  peuvent  le  faire  les  gains  du  mari  dans 
l'exercice  de  fon  art.  Cependant  ii  les  gains  annuels 
étoient  immenfes  5  &que  la  communauté  en  fuc 
confidérablem.ent  enrichie  ,  les  enfans  du  premier 
lit  ne  pourroient  fe  prévaloir  de  l'excès  de  l'apport 
que  leur  mère  anroit  fait. 

Le  fécond  mari  n'eft  cen(é  avantagé  que  de 
l'excès  des  apports  en  principal.  Ainii,  lorfqu'une 
femme  qui  a  ,  par  exemple  ,  dix  mille  livres 
de  rente  ,  s'eft  remariée  à  un  hom.me  qui  n'eu 
a  pas  la  dixième  partie  ,  ôc  a  contradté  coiîimu- 
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nauté  de  biens  ,  en  y  faifant  entrer  les  révenus 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera ,  Ricard 
décide  qu'en  ce  cas ,  quoique  le  fécond  mari  profite 
des  revenus  de  la  femme  ,  néanmoins  cette  com- 
munauté n'eft  point  réputée  un  avantage  qui  paille 
erre  réduftible  fuivant  l'édit  ;  il  cite  un  arrèc 
qui  a  jugé  ,  que  même  dans  le  pays  de  droit 
écrit  ,  où  la  communauté  n*a  pas  lieu  Ci  elle 
n'eft  ftipulée  ,  celle  qui  l'avoit  été  par  le  contrat 
de  mariage  d'une  femme  avec  fon  fécond  mari , 
ne  pouvoir  être  attaquée  comme  un  avantage 
fait  au  fécond  mari  j  à  plus  force  raifon  ,  doit-ou 
le  juger  dans  le  pays  coiitumier  ,  où  la  com- 
munauté eft  de  droit.  Pothier  attelle  que  l'avis 
de  Ricard  eft   fuivi  dai^s   l'uiage. 

i6^.  Les  fuccêflions  mobilières  qui  tombent 
dans  la  communauté ,  faute  d'avoir  été  réfervées 
propres  a  celui  auquel  elles  font  échues  ,  ne 
îbnr  pas  ordinairement  un  avantage  fujet  â  ré- 
dudtion.  Ces  fucccffions  étoient  iacertaioes  lors 
du  mariage  ;  il  étoit  incertain  ii  le  Cecond  maci 
n'en  auroit  pas  de  plus  opulentes  de  fon  côté. 
Bretonnier  fur  Henris  ,  rapporte  un  arrêt  du  1 5 
juin  1703  ,  qui,  fur  un  appel  du  bailliage  de 
Sens ,  a  jugé,  en  conféquence  de  ce  principe,  que 
les  enfans  du  premier  mariage  n'étoient  pas 
fondés  à  réputer  pour  avantage  fait  par  leur 
mère  à  leur  beau-père  ,  la  part  qu'il  avoir  eue 
dans  le  mobilier  de  la  fuccedion  échue  â  leur 
mère  pendant  le  fécond  mariage.  Cela  doit 
avoir  lieu ,  ajoute  Pothier ,  dans  le  cas  où  le 
fécond  mari  n'auroit  de  fa  part  aucune  fuccef- 
fion  à  efpérer  :  par  exemple ,  s'il  étoit  bâtard  ; 
s'il  ne  peut  rien  lui  venir  en  ce  cas  â  titre 
de  fucceffion  ,  il  peut  lui  venir  quelque  chofe 
à  titre  de  donations  ôc  de  legs. 


NOCES.  c)j 

11  nous  parok  que  c'eft  porter  trop  loin  les  con- 
féquences  d'un  arrêt  folitairc  ;  il  n'eft  point  dou- 
teux que  fi  la  femme  avoit  des  fuccelîions  cer- 
taines,  compofées  d'un  mobilier  confidérable  à 
erpérer  ;  par  exemple  ,  celle  de  Tes  aïeux  ,  fans 
que  le  fécond  mari  eût  lui-même  une  pareille 
perfpeclive,  le  défaut  de  réferve  deviendioit  un 
avantage  évident,  qui  lui  auroirécc  fzk  au  préjudice 
des  enfans  du  premier  lit ,  Se  qui  par  conféquent  ' 
feroit  fu jet  à  la  réduction  de  ledit  :  Ton  a  pu 
fe  convaincre  ,  par  la  difcufiion  des  différentes 
queftions  ,  que  la  loi  &:  la  junfprudence  con- 
lidèrent  moins  la  ftipulation  &:  l'omiflion  des 
conventions  en  elles-mêmes,  que  le  fait,  que  l'événe- 
ment de  l'avantage  fait  «i  fécond  mari  ;  dès  que 
l'avantage  eO:  confiant  au  moment  de  la  diiîoiu- 
tion  du  fécond  mariage  ,  il  doit  être  réduit. 

Tous  les  doutes  ceilent ,  lorfque  le  fécond 
mari  a  réfeivé  propres  fes  fuccefiions  â  venir. 
Le  défaut  d'une  réferve  réciproque  de  la  part  de 
la  femtne  ,  conrient  alors  une  inégalité  aéedée , 
un   avanfatje  évidemment  rédudlible. 

17°.  Il  y  auroit  encore  lédudion  ,  en  cas  d'iné- 
galité ,  fi  ,  dans  le  contrat  du  fécond  mariac^e ,  Ton 
croit  convenu  que  les  fuccefiions ,  de  oart  & 
d'autre  ,  romberoient  en  communauté  ,  tant  pour 
le  mobilier  que  pour  l'immobilier.  Les  conjouns, 
ens'écarcant ,  dans  une  pareille  claufe  ,  de  la  loi 
de  la  communauté  conjugale  ,  qui  n'y  fait  pas 
tomber  ks  fuccefiions  immobilières  ,  ne  peuvent 
paroître  avoir  d'autres  vues  que  celle  de  s'avan- 
tager  réciproquement.  En  vain  oppoferoic  -  on 
qu'il  y  a  réciprocité  d'efpérance  ;  les  donations  > 
quoiqu'en  efpérances  ,  lorfouelles  font  effectuées, 
4:  quoique    mutuelles  &  réciproques ,   font  (a- 
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jettes  à  là  réduction  de  l'édit  ;  il  en  doit  être  dé 
même  de  l'efpérance  des  fuccefiions  immobi- 
lières. 

iS*^.  Les  arrérages  de  rentes  ,  les  fruits,  tant 
civils  c[\xQ  naturels  ,  compris  dans  la  donation  , 
qui  on:  été  perçus  depuis  le  jour  du  décès  de 
la  donatrice ,  qui  eft  le  jour  auquel  le  droit,  des 
enfans  a  été  ouvert  ,  leur  doivent  appartenir 
pour  la  portion  des  biens  qui  font  retranchés  à 
leur  prolit  ;  le  mari  qui  a  perçu  ces"  truits  avant 
le  partage  ou  la  liciration  ,  leur  en  doit  faire 
rai  Ton  ,  deducils  impenjis. 

19°.  La  fomme  promife  par  le  contrat  de  ma- 
riage â  une  féconde  femme  pour  (on  deuil  ^ 
n'eft  un  avantage  ,  qu'autant  qu'elle  excède 
celle  qui  lui  eft  due  ,  eu  égard  à  l'état  &c  aux 
facultés  de  fon  mari  ;  l'excédent  tomberoit  feul 
dans  le  retranchement. 

20°.  Pour  éviter  les  inconvéniens  &  les  diffi- 
cultés des  retranchemens  ,  on  préfère  fouvenc 
de  faire  au  fécond  mari ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  la  donation  d'une  part  d'enfant  ,  au  lieu  de 
certains  eifecs  déterminés  ^  ou  d'une  certaine 
fomme  en  argent  :  le  mari  n'eft  pas  héritier  de 
cette  part ,  mais  feulement  donataire;  il  n'eft  tenu 
àts  dettes  de  la  fucceftion ,  qu'au  prorata  de  l'é- 
molument. 

Cependant  ces  donations  tiennent  beaucoup 
des  inftitutions  contracluelies  ;  elles  deviennent 
également  caduques  par  ie  prédécès  du  donataire 
ou  de  la  donatrice  :  c'eft  ce  qui  a  cté  jugé  par  un 
arrêt  du  13  avril  1688  ,  rapporté  au  journal  du 
palais.  En  ce  cas  ,  le  don  d'une  part  d'enians  j 
eft  bien  ditférent  de  celai  d'un  corps  certain 
dont  le  fécond   mari  ne  perd    pas    la   propriéfé 

par 
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par  fon  prédécès  :  mais  de  mêm«  que  dans  les 
donations  concra6tueiies  on  luppole  une  lubfti- 
tion  racire  en  faveur  des  en  fans  du  donataire  ^ 
lorfqu' il  prétlccède  le  donateur  ,  de  même  ,  dans 
les  donations  de  part  d'enfans  ,  on  fnppo.e  une 
fubftirution  en  faveur  des  enian^  communs ,  dans  le 
cas  où  le  fécond  époux  viendroic  à  prcdccéder:  c'eft 
l'avis  de  Renuiïon  ;  mais,  pour  plus  de  fureté  ,  ii 
vaut  mieux  exprimer  la  iubllitution  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

Le  fécond  mari  ,  donataire  d'une  part  d'enfanr, 
a  droit  de  la  prendre  dans  tous  les  biens  de  la  fuc- 
ceflion  de  la  donatrice  ,  foit  meubles  ,  foit  immeu-^ 
blés ,  fou  acquêts ,  conquêts  ou  propres ,  fans  autre 
exception  que  les  retranciiemens  d^s  avantages  faits 
par  le  premier  mari ,  ôc  \qs  biens ,  qui ,  dans  les  cou- 
tumes plus  rigoureufes  que  l'édit  ,  tombent  encore 
dans  la  prohibition  des  fécondes  Noces  ;  comme 
font  les  conquêts  du  premier  mariage  dans  les 
coutumes  de  Calais ,  de  Paris  &  d'Orléans. 

La  part  d'enfant  ,  loic  en  vertu  de  contrat  de 
mariage  ,  foit  en  confcquence  des  retrancheiPiens 
ordonnés  par  l'édit  ô:  par  le  droit  ,  doit  être 
faite  en  telle  force  ,  que  le  fécond  conjoint  ne 
puiffe  avoir  au  àeli  de  ce  qui  éciiet  a  i'un  des 
enfans  du  conjoint  qui  a  convolé  :  la  récuifiion 
eft  faire  à  la  portion  de  ceiui  qui  prend  le  moins  : 
Sin  autem  ^  dit  la  loi  hâc  edictali  ^  nia  &.quis 
ponionilus  ad  eofdem  lïhtrcs  meniorat£,  tranfU- 
rïnt  facultates  _,  tune  quoque  non  iiccat  plus  toriim.^ 
novtrcA  ,  vcl  vïtrlco  tej^arr:ento  reiinquere  _,  vel 
donarc  feu  doiis ^  vcl  anu  pMptïas  donatïonïs  t'itulo 
conjare  y  qiiam  filius  ^  \cl  fil'ia  habec  ^  cul  minor 
ponio  ^  uldraâ  vcluntace  dt^rd/iciâ  ^  vel  d::::â  fueric 
dut  donata. 

Tomi  lUî,  .    Or 
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Lorfque  les  «nfans  de  la  donatrice  font  prédfr- 

•cédés ,  quoique    la    donation  de  cous  its  biens  , 

AU  profit  du  fécond  mari ,  eût  écé  valable  ,  cepen- 

-dant ,  i\  elle  lui  a  donné  une    part  d'enfant  ,   le 

donataire  ne  peut  prétendre  la  totalité  des  biens 

de  la  dotiaitice  ;  fa  part  ne  doit  être  que  de    la 

moitié  de  tous   les  biens  indiftinclement ,  quels 

ils  foient.   C'eft  l'avis  de  Ricard  ,  fondé    fur  ce 

que  l'expreiîion  part^  quand  elle  eft  indéfinie,  fe 

prend,  dans  le  langage  ordinaire  ,  pour  la  moitié, 

,fiiivant  la  loi  i  G^±  ,  fi"',  de  verborum  Jignificatione, 

«Cette  opinion ,  contraire  à  celle  de   le  Brun  ,  a 

-prévalu  ,   lors  de   l'arrêt  du  parlement   de  Paris 

du  2  1  juin  17^3  5  cité  par  Denifard.  Voici  dans 

quelles  circoi^ftances  :  Marguerite  le  Roi ,  qui  avoir 

un  fils  de   fon  premier  mariage  avec  Pierre  de 

la  Mare  ,  avoir  époufé  en  (Qconàt  ^k)ces  le  iieuc 

Bourgoing  ,  huifiier-prifeur  ,  &  lui  avoir  fait  une 

donation  de    part  d'enfans.  La  dame  Bourgoing 

^rant  morte  après  fon  fils  du  premier  lit,  le  (ieuc 

Bourgoing  foutint  que  la  totalité  de  la  fuccefïioa 

lui  apparrenoic  ,  parce  qu'il  ne  devoir  difoit-ii , 

reconnoître  d'autres  concurrens    que  les  enfans , 

&  que  fa  parr  devoir  augmenter  ou    diminuer , 

à  proportion  de  ce  que  le   nombre  des  enfans  fe 

•inuîriplie  ou  s'aifoiblit.  Cependant ,  par  fentence 

<la    châtclet    du   21   avril    1761  ,   confirmé   par 

farrét    rendu  en  la  grand'chambre  ,  su    rapport 

de  M.  Lamblin  ,   le  partage    par  moirié  ,   entre 

le  mari ,  les  héritiers  &i  légataires  univerfels  ,  a 

été  ordonné. 

Lorfque  la  donatrice  n*a  lailTé  qu'un  fils  uni- 
que ,  &  qu'il  y  a  des  biens  féodaux  ,  le  fils  doit 
y  prendre  fon  droit  d'aineffe  ,  tel  qu'il  l'auroic 
iu  s'il  eût  partagé  la  fuccefiTion  avec  un  autre 
enfant  ;  la  donation  de  part  d'enfans  eft  la  donatioa 
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de  ce  qu'aijroir  eu  un  fécond  enfant  ^fî  la  donanice 
en  eût  laifle  ;  mais  dans  les  coutumes  ,  par  exem- 
ple ,  où  lâ  portion  avantagçu'e  de  l'aîné  cft  des 
deux  tiers  ,  un  autre  enf2Lnz  n*auroit  eu  que  le  tiers 
des  biens  meubles,  après  qu'on  auroit  prélevé  le 
manoir  &  le  vol  du  chapon. 

Cependant  (i  dans  ces  coutumes  la  donatrice  a  lai/Té 
deux  enfanSjUn  aîné  d<  un  puiné,  la  part  du  mari  dans 
les  biens  nobles,  après  le  prélèvement  du  manoir  de 
du  vol  du  chapon  en  faveur  de  Taîné  ,  doit  être 
du  quart  ^  parce  que  dit  Pothier ,  i°.  c'efl  la 
part  qu'auroit  eue  un  autre  enfant ,  s'il  y  en  eue 
eu  un  de  plus.  2°*  En  allîgnant  au  fécond  m.ari 
cette  portion ,  la  loi  qui  règle  la  part  du  fécond  mari 
a  celle  de  l'enfant  le  moins  prenant  dans  la  fuc- 
ceiîion  ,  de  la  loi  qui  attribue  à  l'aîné  les  deux 
tiers  outre  le  manoir  &  le  vol  du  chapon  ,  fe 
trouvent  à  la  fois  exécutées  :  la  fuccelîion  de  la 
mère  n'eu  plus  compofée  que  de  ce  qui  refte 
dans  fes  biens  ,  après  la  diftraclion  de  ce  qui  a 
été  donné  «u  mari.  C'eft  le  furplus  que  i'aîné 
doit  partager  avec  le  puîné.  L'aîné  ne  peut  à  la 
vérité  fouffrir  des  donations  qui  font  faites  de  fa 
part  à  des  puînés  ;  m.ais  il  doit  contribuer  à  celles 
qui  font  faites  à   des  étrangers. 

il  faut  fuivre  la  même  règle  ,  lorfque  la 
mère  a  laifTé  pîufieurs  puînés  ,  Ôc  faire  contri- 
buer l'aîné  à  la  fixation  de  la  part  d'enfant ,  dans 
la  même  proportion  ,  fuivant  le  nombre  des  en- 
fans  &  les  forces  de  la  portion  avantageufe  que 
la  coutume  donne  a  l'aîné. 

Si  la  mère  avoit  réduit  un  de  fes  enfans  à 
une  moindre  portion  que  celle  fixée  par  la  loi , 
la  part  du  mari ,  qui  ne  peut  pas  Texcéder ,  di- 
minucroic  d'autant.    Ainli  lorfqu'un   des   enfans 
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aura  été  réduit  a  fa  légitime ,  la  part  du  mari  ne 
pourra  être  plus  forte  que  cette  légitime.  Mais 
dans  le  cas  où  les  enrans  donataires  ieroient  obli- 
gés au  rapport,  le  mari,  après  avoir  pris  la  por- 
tion d'un  enfant  dans  les  biens  libres  ,  pourroit- 
il  encore  )a  prendre  dans  ceux  qui  feront  rap- 
portés ?  On  dit  pour  la  négative  ,  que  le  rapport 
n'étant  établi  qu'en  faveur  des  cohéritiers  ,  le 
fécond  mari ,  qui  eft  un  donataire  étranger ,  n*y 
peut  rien  prétendre  :  cependant  l'arrêt  du  i  avril 
1(385  ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  a  jugé 
le  contraire  ,  parce  que  la  donation  faite  an 
fécond  mari  étant  irrévocable  ,  il  ne  doit  pas 
être  au  pouvoir  de  la  Femme  d'y  donner  atteinte  j 
6c  il  faut  donner  au  mari  la  part  qu'il  auroic 
eue  Cl  les  donations  n'euffent  pas  été  faites.  Si 
les  donations  aux  enfans  étoient  antérieures  au 
fécondes  Noces  ,  les  droits  du  fécond  mari  n'y 
donneroient  au  contraire  aucune  atteinte. 

Lorfque  la  mère  a  réduit  la  part  de  l'un  des 
enfans  au  deflbus  de  la  légitime  ,  s'il  veut  s'en 
tenir  au  don  ou  legs  ,  fans  prétendre  de  fup- 
plément  ,  la  donation  du  (Qcond  mari  ne  doit 
pas  être  réduite  à  la  valeur  de  ce  don  ,  mais 
doit  fe  porter  jufqu'à  concurrence  de  la  lé- 
gitime que  cet  enfant  auroit  droit  de  prendre. 
Quand  redit  réduit  les  avantages  faits  au  fécond 
conjoint ,  à  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant , 
c'eli  à  la  part  que  cet  enfant  a  droit  d'avoir  ,  Ôc 
non  à  celle  dont  il  veut  bien  fe  contenter  :  tel  eft, 
félon  Ricard ,  le  fens  des  exprelîion';  de  l'édit  , 
îles  donations  feront  me Jurées  à  rai/on  dt  celui 
des  enfi-is  qui  en  aura  le  moins.  Telle  ed  la 
jurilpru.lence  du  parlement  de  Paris  j  c'eft  aulîî 
iêlle   du  patlemeac  de  Touloufe  ,    fuivanc    les 
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arrêts  recueillis  par  M.  Maynard  j  le  dernier   eft 
du  i6  janvier  1588. 

La  JLirifprudence  du  parlement  de  Bordeaux 
eft  coiuraire  ^  cette  cour  a  toujours  jugé  ,  die 
Bechet  ,  que  le  retranchement  des  dons  bits  au 
fécond  conjoint ,  fe  doit  faire  ?  la  moindre  por- 
tion ,  quoiqu'elle  n'égale  pas  la  légitime  d..e  a 
l'enfant.  On  cite  différens  ariêts,  &:  entre  autres, 
un  du  12  mai  16/^^,  qui  a  jugé  la  réduction 
de   tous-  les  avantages  ,   au   cui  minus  de  Jaclo. 

Cependant ,  (i  le  legs  de  renfan'c  étoit  de  peu 
de  valeur ,  il  feroit  regardé  comme  illufoire  ;  & 
ce  parlement  a  jugé  en  1(^09,  qu'un  fimple  legs 
de  cinq  fous  ne  pouvoit  fervir  pour  faire  réduire 
les  avantages  portés  par  le  contrat  de  m.anage  du 
fécond  mari  j  il  a  ordoiiné  que  ,  malgré  ce  legs 
fait  à  l'un  des  enfans  ,  la  donation  a  eaufe  de 
Noces    forriroit   fon  plein  &    enâer  effet. 

Si  l'on  en  croit  iVs  Expilly  ,  le  parlement  de 
Grenoble  s'étoit  conformé  a  la  jurifprudence 
de  celui  de  Bordeaux  ,  dans  deux  arrêts  àQS  11  mai 
1 570  &  17  juillet  1^71  \  mais  cette  cour  a  depuis 
adopté  les  principes  de  celles  de  Paris  &  de  Tou- 
loufe  \  c'a  été  à  l'occafion  d'un  legs  de  3  livres  , 
fait  â  un  eiifant.  Ce  legs  dérifoire  ,  dît  Biilfet  , 
fit  faire  de  juftes  réflexions  à  la  cour  ,  afin  de 
ne  pas  fuivre  le  caprice  d'un  teftareur  :  l'arrêt  qui 
intervint  le  14  mats  i(ji8  ,  rc'duidt  à  la  légitime 
de  droit  feulement  ,  les  avantages  faits  à  la  fe-- 
conde  femme.  Le  principe  général  a  été  depuis  con- 
firmé par  deux  arrêts  des  2  avril  1(^42  &  14 
mars  1549. 

Si  une  fille  a  renoncé  ,  au  moyen  d'une  doc 
inférieure  à  la  légitime ,  la  donation  du  fécond 
mari  lœ  doit   pas  être  réduite  à  cette  dot  ,  quoi- 

G  ii) 
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qu'elle  faflTe  roue  Théricage  de  l'un  des  cnfmis  ; 
l'édîc  ne  peur  s'entendre  de  !a  part  d'une  fille 
qui  s'ed  exclue  de  la  fucceiîîon  ,  elle  n'y  a  plus 
de  parc ,  au  moyen  de  refpè:ede  tranfport  qu'elle 
a  fair  â  Tes  frères  de  fes  droics  ;  il  Faut  s  en  tenir 
à  cette  décidon  de  Ricard  «S:  de  Pothier  ,  fans 
aucun  égard  aux  fubrilitcs  &  aux  diftin<Slioiis  de 
quelques  auteurs  &  de  Dupin  ,  entre  les  filles 
qui  ont  été  dotées  avant  ou  après  le  mariage. 

Le  Brun ,  qui  ed  d'avis  de  réduire  indiîtinde- 
ment  les  avantages  du  [^conà  mari  à  la  dot  de 
la  fille  qui  a  renoncé  ,  en  conclut ,  qu'yen  Nor- 
mandie ,  ou  ,  faivanc  rartîcle  249  de  la  coutume  , 
nies  filles  ne  peuvent  demander  ni  prétendre 
a»  aucune  portion  en  Thérirage  de  leurs  pères  Ôc 
»  mères  contre  leurs  frères  ni  contre  leurs  hoirs  , 
»  mais  leulemenc  mariage  aven?.nc  «  ;  le  fécond 
conjoint  doit  également  être  réduit  au  mariage 
avenant  de  ceile  d^s  filles  la  moins  avantagée. 
Cette  opinion  eil  encore  oppofée  aux  vrais  prin- 
cipes i5c  à  îadécîlion  de  Ricard  ,  puifque  la  fille  qui 
a  reçu  un  mariage  avenant  n'efi:  point  hcriticre. 

La  dot  d'une  fille  religieufe  ne  peut  fervir  a 
fairs  la  rédudion  même  dans  le  parlement  de 
Bordeaux  ,  quoique  les  retranchemen?  y  aient  lieu 
fur  le  pied  du  cui  minas  de  facco.  Cette  dot  n'eli 
en  Q^ez  qu'un  don  de  fimples  alimens  ^  dont  la 
propriété  appartient  au  monaftère,  &  non  d  îa 
fille  j  ce  font  les  moriFs  d'un  arrêt  de  ce  parle- 
ment'du  15  avril  i6'ji  ,  qui  eft  rapporté  par  [3 
Peyreire. 

Par  la  même  raîfon  ,  le  legs  d'alimens  fait  à 
l'enfant  exhérédé  ,  ne  peut  fervir  de  bafe  de 
comparaifjn  pour  fixer  le  retranchement  ou  la 
part'./  enfin:  du  fécond  nisri  j  des  aîinien";  ne  ï<j\it 
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pas  une  part  dans  la  fucefïîoii  dont  Texhércdc  tii 

exclu. 

Lorfque  le  conjoint  qui  a  convolé  n'a  lailTc 
que  des  petits-enfans ,  on  demande  connmenc  doic 
fe  faire  la  réduclion  j  Toiv  diilingue  s'il  y  a 
dQs  perits- enfans  d'une  feule  ou  de- plu  Heurs 
fouches. 

Lorfqu'it  y  a  des  petirs- enfiins  de  différentes 
fouches  ,  la  donation  fake  au  fécond  mari  ne 
doit  pas  être,  réduite  a  la  part  que  l'un  dts  petits- 
ejFans  a  dans  la  fubdiviiioii  du  lot  échu  à  f» 
louche  ,.mais  fur  la  parc  de  la  fouche  qui  aïs 
moindre  lot,  La  fucceiîîon  étant,  partagée  pac 
fouches  y  c^eft  chacune  des  fouches  ,  ec  non  chacun 
des  petits-enfàns-^  qui  prend  une  part.daas  la  fuc-. 
ceiïîon. 

Au  contraire,  lorfque  la  femme  n'a  laiiîé  que 
(des  petits-enfans  d'une  même  fouche,  la  fiiccef- 
iion  fe  partageant ,  non  par  fouche  ,  mais  par  pet- 
fonnes  ,.  la  donation  du  fécond-  mari  ePt  réduc- 
tible à  la  portion  que  prendra  celai  das  petîts- 
enfans-  qui  aura  la  moindre  part.  (Teil  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arièc  de  1(^51  y  rapporté  p:ir 
Erodeau  :  cependant  Ricard  prétend  ,  frir  le  fon- 
dement d'un  arrcc-  du  parlement  de  Touioufe , 
que  la  part  d'enfans-  devrt/it  fe  mefurer  a  ce  quer 
les  petiîs  enfins  ont  tous  enfembîe  ,  parce  qu'ils 
n'y  viennent  roasenfemble  q'-i'au  lieu  de  leur 
père  ,  fils  de  la  défunte  :  mais  Porhier  obfeive 
qu'il  eft  faux  que  les  periis-enfans  viennent  en 
ce  cas  au  lieu  de  leur  père  »  puilque  la  fict'oir 
de  la  repré.^enration  ceiTe  j  mais  qu'ils  y  viennent, 
de  leur  che£ 

1 1°.  Lorfque  j£  conjoint  qui  a  convolé,  a  domiè' 
à  la^teconds  femniii  ou  aii.  fcvOiid  mari  ,  .non  pa^ 

G  IV 
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iin^  parc  d'enfant  ,  mais  nu  corps  certain  ou  une 
foiiime  hxe  ,  fujets  à  la  réduction  ,  ceft  une  très- 
grande  queftion  que  celle  de  favoir  iî  le  fécond 
mari  on  la  féconde  fe  nme  ûoivenc  être  admis  à 
parrageu  l'excédent  de  la  part  d^enfant  moins  pre- 
nant,  qui  a  été  retranchée  fur  leur  propre  doiiation, 
6c  i  y  prendre  la  même  part  que  celle  qu*y  prendra 
l'un  des  enfans. 

Accurfe,  fur  la  toi  hâc  edicïali  ^  Se  Renuifon, 
le  décident  pour  l'affirmative,  par  la  raifon  que 
TiûLenrion  du  léf^iflareiir  ,  en  défendant  aux  fem- 
mes de  donner  à  leur  maii  plus  qu'à  Penfanc 
moins  prenant ,  eft  que  le  mari  ne  puiffe  avoir 
plus  que  l'un  des  ^Widins  ,  &  non  qu'il  puiiFe 
svoir  moins  ,  Se  que  cependant  le  mari  auroic 
moins,  s'il  n'éroir  pas  admis  à  partager  le  retran- 
chement. 

Ricard  penfe  au  contraire  ^  que  le  fecop.d  mari 
ne  doit  pas  être  admis  à  ce  partage  \  il  fe  fonde 
fur  ces  termes  de  la  loi  hâc  ediciau  _,  §.  <>  :  Id 
quod  rciicium  vel  donatum  ^  vel  datum  futrït  ^ 
îanquàm  non  dcrclïUum  ^  vel  donatum^  vel  da- 
tum fit  j  ad  perfouas  deferr'i  liberorum  ^  &  ïnter 
cos  dividi  jubemus.  Les  empereurs  n*appellent 
point  le  fécond  mari  au  partage  de  cette  portion  , 
qui  doit  être  défalquée  de  fa  donation.  Ricard  fe 
fonde  encore  fur  ces  expreilions  plus  précifes  de 
la  noveîle  25  ,  chapitre  27  :  Quod  plus  eft  in 
eo  quad  reliclum  vel  datum  eft  ^  aut  novercA  j  ac 
vitrïca  j  ac  fi  neque  fcriptum  ^  necjue  relïcium  aut 
datum  j  vel  donatum  competit  fi/iis  _,  &  huer  eos 
folos    dividitur  ut  oportet. 

Ces  textes  du  droit  ,  approuvés  dans  le  préam- 
bule de  rédir  ,  doivent  fervir  d'interprétation  au 
premier  chef  de  cette  loi  3  qui  ^n  a  été   cirée. 
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En  vain  oppofe-t-on  qu'elle  défend  feulement 
de  donner  au  fécond  mari  plus  qu'à  l'un  des  en* 
fans  -y  il  en  réfuke  ,  à  la  vériué  ,  que  la  donatioti 
ne  fera  fujette  à  aucune  rédu6lion  routes  les  fois 
qu'elle  n'excédera  pas  la  part  d'enfant  j  mais  il 
n  en  refaite  pas  que  lorfque  la  femme  aura  con- 
trevenu à  l'édit ,  en  faifant  au  fécond  mari  une 
donation  plus  forte  qu'il  ne  lui  étoit  permis  ; 
ce  qu'elle  lui  a  donné  de  plus  ne  doive  être  , 
par  forme  de  peine  de  fâ  Gontravention ,  retran^ 
ché  ne  là  donation  -V  appliqué  à  Tes  enfans  feuls , 
conFormémeni:  à  la  ciifpohcion  de  la  nôvelle.  Ou 
peut  miême  dire  ,  ajoure  Porhier  ,  qu'en  ce  cas 
fenfant  le  moins  prenant  n  a  de  fa  mère  rien 
de  plus  que  le  fécond  mari  ;  c?.r  ce  qu'il  a  dans 
les  biens  retranchés  de  la  donatioi^  ,  il  ne  le  tient 
pas  de  fa  ri^ère  ,  qui  au  contraire  a  voulu  l'eii 
^iépouii  1er  ,  pour  le  donnerai!  fécond  mari. 

Si  Ja  mère  a  tout  donné  au  fécond  époux , 
&■  n'a  rien  laide  à  fes  enfans  ,  M.  le  préfident 
Boyer ,  MM.  Carcîan  ôc  Dupin  décident  que 
l'on  doit  faire  la  rédudion  de  tous  les  avantages 
du  fécond  conjoint  ,  à  une  portion  légiti maire 
de  l'un  des  enfans  ;  c'eft  même  faire  une  grâce 
au  fécond  conjoint  ,  puifqu'il  ne  doit  avoir  que 
la  part  de  l'un  des  enfans  ,  ôc  que  cette  part  a 
ézé  réduite  à   rien. 

zi°.  Enfin  5  pour  fixer  la  part  d'enfant  &  le  re- 
tranchement des  avantage,'-,  faits  au  fécond  mari  ,  il 
faut  liquider  la  fuccellion  de  la  mère  ,  faire  une 
eftimarion  de  tous  les  bitp.s  meubles  &  immeubles 
dont  elle  elt  compofée. 

Cette  eftimation  doit  fe  faire  avec  le  fécond 
mari  ,  qui  a  un  intérêt  à  ce  qae  les  biens  ne 
•fuient  pas  dlimés  au  deiîous  de  leur  valeur  j  ce 
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qui  diminLieroît  la  donation  ;  ôc  fi  rediiTratîon 
eue  été  Faite  fans  lai  ,  il  auroic  droic  d'en  de- 
mander une  nouvelle^ 

On  doit  aulli  eftimer  les  biens  dont  eft:  corn- 
pofée  la  donation  faite  au  fécond  mari  ,  qu'on 
prétend  fujets  a  rédudion ,  pour  juger  fi  la  do- 
nation excède  le  montant  de  la  parc  de  Tenfanç 
qui  aie  moins  dans  la  fucceilion. 

Ces  eftimaiions  fe  font  fur  la  valeur  des  chofes 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceilion  ,  pourvu 
quelles  n'aient  point  été  détériorées  par  la  faute 
du  fécond  mari  donataire.  Tempus  illud  conjïdc- 
tandiwi  eji  quo  b'mubus  morkur  ;  non  ah  inklo 
donadone  aut  fcrïpturj.  rcfcïpïtnda  _,  fcd  qui  vo- 
catur  eventus  conjiderandus  efl  _,  porte  le  chapitre 
18  de  k  novelle  ai.  Le  droit  que  ledit  donne 
aux  enfans ,  eft  la  réparation  du  préjudice  que  la 
donation  faite  au  fécond .  mari  leur  caufe  dans 
la  fuccefiion  de  leur  mère;  ce  préjudice  con- 
fiée en  ce  que  les  héritages  compris  à-xus  la  do- 
nation ne  fe  trauvent  pas  dans  cette  fuccefllon  : 
la  valeur  de  ce  préjudice  eft  par  conféquent  celle 
des  héritages  au  temps  de  l'ouverture  de  cette 
fucceffion  ,  &  hou  celle  qu'ils  a.voient  au  temps  de 
la  donation. 

Si  c'étoit  par  la  faute  du  donataire  ,  ajoute 
Pothier  ,  que  les  héritages  ont  été  dégradés ,  ils 
ne  devroient  pas  être  eftimés,  eu  égard  feulement 
à  l'état  où  ils  fe  trouvent  lors  de  l'ouvertuve  de  \% 
fucceffion  de  la  donatrice  ,  mais  eu  égard  à  ce 
qu'ils  auroient  valu  (i  la  donation. n'eût  pas  écé  faite  ; 
car  on  doit  préfumer  qu'alors  la  donatrice  eue  cou- 
fer  vé  en  bon  état  fon  héritage. 

Réciproquement,  lorfquecer  héritage  fe  trouve 
amélioré  ,  il  faut  eftimer  fa  valeur  a-i.  teir-ps  ds 
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rouverture  de  la  facceiTion  :  mais  lorfque  Taug- 
iTieHratioii  vient  des  impenfes  utiles  faites  par  ce 
donataire  ,  Thérirage  ne  doit  être  eftimé  que  ce 
qail  vaudroic,  fi  les  impenfes  n'eurîenr  pas  été 
faites  5  Se  qu'il  eût  été  iaiiTé  au  même  état  qu'il 
croit  lors  de  la  donation.  En  effet,  la  donation 
ne  fait  de  préjudice  aux  enfans  que 'de  cette 
valeur  ;  lorfque  ce  font  des  impenfes  nécelfaires 
qui  ont  été  faices  par  le  mari  fur  l'héritage  ,  il 
faut  les  prélever  avant  feilimation.  Si  le  fécond, 
mari  n'eût  pas  fait  ces  dépenfes  ,  la  donatrice  y 
eût  été  obligée,  ôc  la  fomme  qu'elle  y  eût  em- 
ployée au  roi  t  diminué  d  autant  fa  fuccelîion. 

Les  dépenfes  d'entretien  ne  peuvent  être  dé- 
duises; elles  font  une  charge  des  fruits  que  le 
donataire  perçoit. 

Ces  obfervations  doivent  avoir  lieu  ,  quand 
même  le  mari  anrcit  aliéné  Thérirase  donne  ;  car 
quel  qu'ait  été  le  prix  de  la  vente  ,  la  (Jonarion 
fait  préjudice  anx  enfans  dans  la  îucceilion  de 
leur  mère  ,  de  la  valeur  qu  auroit  Thérirage  sa 
moment  de  l'ouverture  de  la  fucceiïion  ,  s'il  s'/ 
fût  trouvé. 

Cependant  fi  la  vente  avoit  été  forcée  ,  par 
exemple ,  pour  la  conftructîon  d'un  ouvrage  pu- 
blic ,  ou  par  les  fuites  d'une  claufe  de  rcmife  , 
la  valeur  de  l'héritage  ne  pourroit  être  portée  su 
delà  du  prix  que  le  mari  en  auroit  reçu,  il  en 
efl:  des  rentes  comme  des  héritages,  l'eftiiTiation 
doit  être   faite  d'aprctf  les  mêmes   principes- 

Comme  c'eft  au  temps  de  la  mort  de  la  do- 
natrice que  le  droit  des  enfans  eft  ouvert  pour 
demander  la  réduction  ,  c'eft  à  ce  temps  qu'il 
faut  avoir  égr.rd  pour  juger  Ci  elle  doir  avoir 
lieu ,    Se    peur    fixer   l'eftimation  de    l'hniiage. 
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Pochiet  décide  que  les  diminutions  qui  feroienr 
arrivées  depuis  3  jufqu'au  parcage  ,  Lomberoienc  uni- 
quement à  la  cliarge  du  mari  ,  &  ne  doivent  pas 
empêcher  les  enfans  de  demander  la  réduction  , 
ainfi  qu'ils  Tauroienc  Fait  lors  de  la  mort. 

C'eft  auffi  fur  le  nombre  des  enfans  qui  exif- 
tent  au  temps  du  décès  qu'il  faut  régler  ies  drolis 
du  fécond  époux  ;  c'eft  à  cet  inftant  feulement  que 
l'on  peut  connoîcre  quels  feront  les  droits  des 
enfans  dans  la, fuccelîion  de  leur  mère  :  jufque- 
là  leur  nombre  peut  diminuer  par  la  more  de 
quelques-uns  d'entre  eux  ;  il  peut  auffi  augmentée 
par  la  nailî'ance  de  ceux  du  fécond  lit.  La  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris  eH:  confiante. 

Il  faut  confidérer  non  feulement  les  enfans  qui 
relient  du  premier  lit  ,  mais  il  faut  encore  comp- 
ter cous  ceux  ,  tant  du  premier  que  du  fécond 
mariage  ;  c'eft  ce  qui  eft  encore  décidé  par  Ri- 
card ;  il  dit  que  fi  l'un  des  enfans  du  fécond 
lit  fe  trouve  le  moins  avantagé  ,  fa  part  doic 
fervir  de  modèle  pour  régler  la  donation.  Selon 
Dupin  3  cette  décinon  n  eft  infaillible  que  dans 
les  pays  de  coarume  où  les  enfans  des  deux  lits 
prennent  part  au  retranchement  indiftindement; 
mais  il  n'en  eil:  pas  de  même  en  pays  de  droit 
écrit  ,  où  les  parlemens  n'accordent  le  bénéfice 
de  redit  qu'aux  eiîhns  du  premier  lit.  Ce  texte 
de  la  loi  hâc  edïàali  _,  eut  mïnor  ponïo  uhimâ 
voluntate  der dicta  _,  fe  rapporte  ,  ajoute  Dupin, 
aux  enfans  dont  la  loi  parle  au  commencement; 
fi  ex  prlo^e  matrlmonïo  procreatis  liherïs  ^  plus 
quàm  ad  meum  quamque  pctvmeru.  D'ailleurs  , 
la  difpoiiLîon  de  la  loi  quoniam  ,  au  code  de 
fccundis  Nupùis  ^  eft  précife  :  lis  ampliora  qu<e 
unifilio  vel  fiuA  ex  anteriore  matrimonio  progc-' 
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nhis  danda  veî  rdïnquenda  funt  revocaca.  AuiTÎ 
Cujas  n'en  fait- il  aucun  doure  fur  la  loi  hâc 
ediSIa/L 

Tels  font  les  principes  d'après  lefquels  on 
doit  réduire  les  avantages  accordés  au  fécond 
époux  y  nous  allons  voir  quels  font  leurs  droits 
fur  les  biens  retranchés,  6c  commeni:  ils  pea- 
venr   les  exercer. 

E/2  troifième  lieu^  tandis  que  la  loi  hâc  edicîali  ph- 
roifToit  n'accorder  de  droit  dans  le  rerranchemenc 
qu'aux  enfans  du  premier  lit  ,  la  loi  quoniam 
ordonnoit  que  les  enfans  du  fçcond  lit  fetoient 
admis  au  partage  des  biens  retranchés.  Pour 
faire  cefTer  la  contrariété  de  ces  deux  loix,  le 
chapirre  27  de  la  novelle  22  a  ordonné  que 
les  feuls  enfans  du  premier  mariage  partage- 
roient  l'excès  des  donations  &  libéralités  faites 
par  le  convolant  au  fecoiid  conjoint:  mais,  mal- 
gré une  difpchiion  aufli  claire  ,  appuyée  de 
l'autorité  de  Cujas  ,  la  queition  a  été  diverfe- 
nient  jugée  au  parlement  de  Paris  ,  pour  les 
provinces  de  droit  écrit  de  fon  refl^ort. 

D'abord  ,  Brodeau  rapporte  un  arrêt  du  4 
juillet  1606  y  confirraatif  d'une  fenrence  arbi- 
trale rendue  en  la  ville  de  Lyon  ,  par  laquelle 
le  retranchement  avoir  éré  adjugé  à  la  fille  du 
premier  lit  ,  ou  à  fa  repréfentation  (  à  l'exclulion 
des  enfans  du  fécond  lit  )  ,  enfembie  la  léeitime. 
conrormement  au  reftamenr. 

Depuis  ,  il  efi:  inxervej-iU  daus  cetre  cour  trois 
àrrcts  contraires,  les  2  mats  i(jio,  7  feprerr- 
bre  1(545  ^  7  ""^^^^  t<^4^  3  qui  ont  attribué  le  pro- 
fit du  retranchement  aux  enfans  jdes  deux  lits 
également.  Ces  arrêts  ont  été  rendus  entre  des 
pcrfouiies    domicihées  en   pays   de   droit  cait. 
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Henris  ,  qui  fait  mention  des  deux  derniers,  dît 
qu'il  les  rapporte  fans  les  approuver ,  ni  fe  dé^ 
partir  de  ia  régie  établie  par  les  loix  Romaines. 
Bretonnier   eft   du  fentiment   d'Henris. 

Mais    ia  quelUon    a  été  décidée   très-iblen- 
nellement  le   14    juillet    1660  y  le  procès  avoir 
été  porté  en  la   féconde  chambre  des  enquêtes  , 
qui  ordonna  d'abord    que    l'avis  feroit  demandé 
aux  chambres  :  &  les  avis  ayant  été  prefque  uni- 
formes pour  adjuger  aux   enfans   du  premier  lie 
feulement    le  bénéfice  du  retranchement ,   l'arrèc 
conhrma  la  fencence  du  prévôt  de  Mâcon  ,  par 
laquelle  tous  les  avantages  faits   au  fécond   mari 
avoient    été    réduits   à   une    portion    pareille    à 
celle  qui    arriveroit  pour   la  légitime  à   l'enfant 
du  premier  lit  ,   auquel  on  avoit  en  outre  adjugé 
tout  ce  que  le  fécond  époux  pouvoir  avoir  amendé 
de   la  fuccejTion.    Cette  déciiion    folennelle  n'a 
pa    être   déterminée     par    la    confidération   de 
Texcès  des  avantages  faits  aux  enfans  communs: 
le  fécond  mari     avoit  été   en  effet  inftitué   feul 
héritier,  a  charge    de  donner  à  chacun  des  en- 
fans, tant  du  premier  que  du  fécond   lit  ,   une 
fomme  de  i  500  liv. 

Quant  aux  autres  parlemens  de  droit  écrit , 
on  ne  voit  pas  d'exemple  ,  dit  Dupin  ,  que  le 
principe  établi  par  cet  arrct  y  ait  fait  de  diffi- 
culté. Il  y  a  une  foule  d'arrêts  par  lefquels 
le  retranchement  a  toujours  été  ordonné  en  fa- 
veur des  enfans  du  premier  lit ,  mais  fans  que 
ceux  du  fécond  lit  fe  foient  préfentés  pour 
demander  d'être  admis  au  partage. 

Au  contraire,  dans  les  pays  de  coutume,  on 
fuit  la  difpofition  de  la  loi  quoniam.  Cette  ju- 
rifprudence  conûante  eft  fondée   fur  le  principe 
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cl'cquîté  5  que  les  biens  rctraiichés  de  îa  donation 
faire  au  fécond  inari  ,  étant  ceux  de  la  mère 
commune  ,  &  tous  les  enùns  ,  de  quelque  ma- 
riage qu'ils  foient  nés  ,  étant  autant  à  leur  mère 
les  uns  que  les  autres  ,  ils  doivent  y  avoir  un 
droit  égal. 

Le  droit  de  demander  le  retranchement  eftdcs-lors 
ouvert,  en  pays  de  coutume ,  aux  enfans  du  fécond 
lit,  dès  qu'un  feul  de  ceux  du  premier  lit  furvit , 
quand  même  ceux-ci  en  feroient  remife,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  remettre  que  la  part  qui  leur  ap- 
partient dans  ce  retranchement ,  &  non  celles 
qui  appartiennent  aux  enfans    du  fécond  lit. 

Cependant  Ci  ,  lors  du  décès  de  la  mère , 
tous  les  enfans  du  premier  lit  étoient  prédécé- 
dés ,  les  enfans  du  fécond  mariage  ne  feroient 
pas  feuls  capables  de  donner  lieu  a  ce  retran- 
chement :  il  eft  néceiïaire  que  ,  pour  y  être  ad- 
mis ,  ils  concourent  avec  les  enfans  du  premier 
lit,   qui   font  le   principal  motif  de  l'édit. 

Pour  que  les  enbns ,  foit  du  premier ,  foie 
des  autres  mariages ,  puiflTent  demander  la  ré- 
dudlion  ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'ils  foient  hé- 
ritiers de  leur  mère  ;  car  leur  mère  ayant  mis 
hors  de  fes  biens  la  donation  ,  tout  ce  qui  v 
efl:  compris  ne  fait  plus  partie  de  fa  fucce/îîon  ; 
ce  n*eft  pas  des  loix  des  fuccefîions  ,  mais  de 
celles  des  fécondes  Noces,  que  les  enfans  tien- 
nent ce  retranchement.  Ainîî  ,  foit  qu'ils  re- 
noncent tous  ,  ou  feulement  quelques-uns  d'en- 
tre eux ,  tous  font  admis  à  prtager  le  retranche- 
ment ;  les  jurifconfultes,  les  arrêts  des  différences 
claffes  du  parlement ,  s'accordent  fur  ce  principe, 
%  donnent  aux  eufens  qui  ont  renoncé ,  comme 
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à  ceux  qui  n'ont  pas  renoncé  ,   l'adion   révoca- 
toire  de  l'excédent  de  la  donation. 

Mais  quoique  les  enfans  n'aient  befoin  que 
de  la  qualué  d'enFans,  pour  demander  le  retran- 
chement ,  ceux  qui  font  exhérédés  n'y  font  pas 
admis  y  ils  s'en  font  rendus  indignes  par  les 
caufes  qui  ,  en  leur  méritant  l'exhérédation,  les 
ont  exclus  de  tous  les  titres  en  vertu  defquels 
les  loix  les  af>peloient  aux  biens  de  leurs  pères  & 
mères.  Non  feulement  ils  n'y  ont  aucun  droit  ; 
mais  comme  ils  ne  font  pas  comptés  pour  faire 
nombre ,  aiin  de  former  la  légitime  j  ils  ne  doi* 
vent  pas  l'être  pour  déterminer  la  part  de  cha- 
cun des  enfans  fur  le  pied  de  laquelle  le  re- 
tranchement doit  être  fixé.  Jujlè  exharedatus 
habetur  pro  mortuo  _,  dit  M»  Boyer  j  Ricard  , 
Barry ,  Bechec  ,  Dupin ,  font  de  ce  fentiment. 

il  en  eft  de  même  des  enfans  morts  civile- 
tnent ,  comme  les  religieufes  ,  religieux  profès  ^ 
^  ceux  qui  ont  été  flétris  par  des  condamna- 
tions qui  emportent  la  mort  civile  :  les  uiis  ni 
les  autres  ne  peuvent  être  admis  à  demander  le 
retranchement ,  ni  â  le  partager  j  ils  ne  peuvent 
faire  nombre  pour  le  déterminer. 

Quant  aux  fiiles,  qui,  par  leur  contrat  de 
mariage,  ont  renoncé  à  la  fuccefîion  en  faveur 
de  leurs  frères  ;  quant  a  celles  qui  ^  dans  cer- 
taines coutumes  j  font ,  par  leur  mariage  ,  ex- 
clues des  fuccelîions  de  leurs  pères  &  mères  qui 
\^^  ont  dotées  >  Ricard  décide  qu'elles  ne  doi-- 
vent  pas  être  admifes  au  partage  du  retranche- 
ment. Quoiqu'il  ne  foit  pas  nécelTaire  pour  cela  , 
de  venir  à  la  fuccefTion  ,  il  faut  au  moins  être 
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«capable  d'y  venir ,  l'obje:  de  i'édic  eu.  de  réparer 
le  préjudice  que  fait  la  donation  aux  enians  i 
mais  ceux  qui  onc  renoncé  à  la  fucceflion  ne 
foufFrenc  aucun  préjudice  j  puifque  iî  la  donation 
cefToic  5  ils  ne  pourroienc  rien  prétendre  aux 
biens  qu'elle  comprend  j  c'eft  ainfî  qu'ils  ne  peu- 
venCj  par  exemple  )  rien  demander  dans  le  douaire 
des    enfans. 

Si  cependant  la  lille  du  premisr  lit  n*avoit 
renoncé  qu'à  la  fuccelîion  de  fon  père ,  elle  pour- 
roic  prendre  part  à  la  réduction  des  libéralités 
faites  par  la  mère  au  fécond  époux  ^  &  récipro- 
quement dans  celles  faites  à  la  (cconds  femme, 
(i  elle  n'a  pas  renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  père 
qui  a  convolé.  Comme  les  renonciations  par  con- 
trat de  mariage  5  Ôc  les  exclulions  des  coutumes, 
ne  font  ordinairement  prononcées  qu'en  faveur 
des  frères ,  a  leur  défaut ,  les  filles  peuvent  tou- 
jours demander  le  retranchement ,  malgré  leur 
renonciation. 

Mais ,  quoiqu'elles  ne  doivent  pas  profiter  du 
retranchement,  elles  n'en  doivent  pas  moins  être 
comptées  pour  faire  nombre  :  on  oppoferoit  en 
vain  la  maxime  repudians  pro  mortuo  habztur ^ 
c'eft  un  décès  feint  ert  faveur  des  frères  feulement  ; 
le  fécond  époux  ne  peut  profiter  de  la  ficiion. 

Les  enfans  légitimés  par  mariage  fubfcquenc 
doivent  être  comptés  &  admis  au  partage  ;  le 
mariage  de  leur  père  a  effacé  toutes  les  taches 
&  détruit  cous  les  obftacles  de  Tillégitimité  : 
mais  ceux  qui  ne  font  légitimés  que  par  refcric 
du  prince,  n'étant  pas  véritablement  légitimes, 
&  ne  fuccédant  pas  comme  tels  ,  ne  peuvent  eu 
exercer  les  droits. 

Dans  la  Saintonge*,  où  l'adoption   efl:  reçue, 
Tomi  XI  IL  H 
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Bechet  demande  Ci  la  perfonne  adoptée  doit  être 
comptés  au  nonibre  des  enfans  ,  pour  faire 
réduite  les  donations  exceffives  que  le  convo- 
lant a  faites  au  fécond  conjoint^  il  diftingue  ceux 
qui  font  adoptés  ou  affiliés  par  lubrogation ,  & 
ceux  qui  font  fimplejnent  adoptés.  Les  premiers 
étant  fubtogcs  au  nombre  des  enfans  légitimes 
dont  ils  rempUlFcnt  la  place ,  ils  doivent  en  exer- 
cer les  droits;  on  peut  dire  ,  qi^  ils  ne  le  font 
pas  de  leur  chef,  mais  comœe  repréfentant 
les  véritables  enlans  ,  par  une  efpèce  d^échange; 
il  n'en  ell  pas  de  même  de  ceux  qui  ,  n'étant 
pas  fubrogés ,  n'ont  pas  de  pareils  motifs  en  leur 
faveur. 

Nous  avons  déjà  examiné  comment  les  en- 
fens  pouvoient  remettre  à  leur  père  ou  à  leur 
mère  qui  ont  convolé  ,  la  perte  de  la  propriété 
des  libéralités  provenant  du  premier  mariage  ; 
noiis  avons  dit  que  cette  remife  ne  pouvoir 
avoir  lieu  en  pays  coutumier  ;  il  en  ell  de  même 
à  l'égard  du  retranchement  ;  Tenfant  du  premier 
lit  ,  quoique  majeur  ,  qui  _,  du  vivant  de  fa 
irière  ,  auroic-  approuvé  la  donation  faite  au  fé- 
cond mari  ,  &  le  feroit  obligé  de  ne  jamais  y 
porter  atteinte ,  pourroit  cependant  demander  le 
retranchem*ent  r:prcs  la  mort  de  fa  mère  ;  l'ap- 
probation feioit  préfuméô  avoir  été  extorquée 
par  fa  mère  ,  en  fraude  de  l'édit  ;  elle  tombe- 
roit  en  tout  cas  avec  le  fecoivrs  des  lettres  de 
reftitucion  :  m.ais  fi  l'approbation  n'a  été  donnée 
qu'après  la  mort  de  la  mère  ,  elle  eft  valable  ; 
il  eft  permis  d  chacun  de  renoncer  à  fon 
droit. 

En  général ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  rédu6kion  ; 
il  faut   que  celui  qui  a  convolé  à  de  fécondes 
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Noces  ait  eu  des  enfans  des  mariages  précé- 
dens  5  il  faut  que  Vun  de  ces  enfans  furvive  5 
la  loi  n'ayant  été  faite  qu'en  faveur  de  ces 
enfans  ,  la  prohibition  celfe  s'il  ne  s'en  trouve  au- 
cun au  temps  où  la  loi  devoir  avoit  fon  effet. 
Cependant  ,  lorfque  la  femme  qui  a  convole 
meurt  fans  enfans ,  après  avoir  donné  à  fon  fé- 
cond mari  ,  dans  le  contrat  de  mariage  ,  une 
part  ^i'enfans ,  les  collatéraux  qui  viennent  à  la 
fucceflion  conjointement  avec  le  mari  ,  peuvent- 
ils  demander  la  rédudion  des  autres  avan- 
tages que  la  veuve  lui  auroit  faits  indiredle- 
ment  ;  par  exemple  ,  la  rédudion  de  l'inégalité 
àes  apports  dans  la  féconde  communauté  ?  La 
queftion  s'eft  préfentée  lors  de  la  liquidation 
de  la  fucceflion  de  la  dame  Bourgoing ,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  22  avril  iy6i  y  donc  nous  avons 
déjà  rendu  compte. 

Le  fieur  Bourgoing  ,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage,  avoir  fait  fa  mife  en  communauté  à 
10,000  liv.  celle  de  fa  femme  ,  qui  ctoit  veuve 
du  fieur ^de  la  Marre,  avoit  été  fixée  à  30,000 
liv.  à  prendre  fur  les  effets  mobiliers.  Les  hé- 
ritiers collatéraux  de  la  dame  Bourgoing  de- 
mandèrent dans  la  liquidation  le  retranche- 
ment de  20,000  liv.  Ils  foutinrent  qu'ils  n'é- 
toient  pas  moins  dans  le  vœu  de  la  loi  que 
les  enfans  j  que  la  prohibition  d'avantages  au 
delà  d'une  part  d'enfant ,  étoic  abfokie.  Le  fieur 
Bourgoing  foutinc  au  contraire  ,  que  les  collaté- 
raux n'étoient  point  recevables ,  attendu  que 
redit  des  fécondes  Noces  n'avoir  été  fait  qu'en 
faveur  des  enfans ,  de  manière  que  la  loi  dif- 
paroiffoit  avec  les  enfans.  La  queftion  fut  trou- 
vée fujette  â  des   difficultés  ,  &    l'arrêt  du  27 

Hij 


11^  NOCES. 

mai  i7^<j  a  confirmé  purement  &  fimplemenc 
la  fentence  du  châtelet  ,  qui  avoit  appointé  , 
&  donc  les  héritiers  avoienc  interjeté  appel. 
On  ne  voit  pas  fi  la  queftion  a  été  agitée  depuis. 

L*a6tion  des  enfans  pour  demander  le  retran- 
chement 5  eft  fondée  fur  ce  que  le  retranche- 
ment eft  la  charge  inféparable  dont  leur  mère 
a  transféré  la  propriété  à  fon  fécond  mari  ,  qui 
ne  Ta  reçue  lui-même  qu'à  condition  de  remettre, 
au  moment  du  décès  de  fa  femme,  tout  ce  qui 
fe  trouveroic  excéder  la  part  de  l'enfant  moins 
prenant. 

C'eû  la  loi  qui  forme  cette  obligation  ;  elle 
donne  aux  enfans  ,  pour  fe  faire  remettre  cet 
excédent ,  une  adion  que  l'on  peut  appeler  con- 
diclio  ex  lege. 

Cette  adion  eft  perfonnelîe  &  réelle  ;  elle  peuc 
être  intentée  contre  les  «tiers-détenteurs  des  biens 
immeubles  compris  dans  la  donation  ,  dans  le  cas 
où  le  fécond  mari  les  auroit  aliénés  ,  foit  pour 
le  total  5  foit  pour  partie  ;  car  le  fécond  mari 
n'ayant  acquis  la  propriété  de  ces  biens  qu'a 
charge  du  retranchement  ,  ils  y  font  affedlés  ; 
le  mari  n'a  pu  les  transférer  ,  &  des  étrangers 
n'ont  pu  les  acquérir  qu'avec  cette  charge,  qu'avec 
la  condition  d'être  tenus  de  l'aélion  des  enfans. 

On  pourroit  anflî  dire  que  cette  aélion  eft 
refcifoiie  ,  puifque  la  donation  ,  lorfqu'elie  fe 
trouve  excéder  la  part  de  l'enfant  moins  prenant 
a  la  mort  de  la  donatrice  j  eft  refcindée  par  l'au- 
torité de  la  loi  ,  jufqu'à  concurrence  de  cet 
excédent. 

On  ne  doit  pas  s'attacher  ,  parmi  nous  ,  aux 
fubtilités  du  droit  romain  fur  la  nature  Se  ks 
caractères  des   SK^ions  ;    il   faut   s  en   tenir  aux 


NOCES.  117 

vues  de  Tédit;  aufli-tot  qu'il  y  a  lieu  au  reiran- 
chement ,  l'on  peut  regarder  les  enfans  comme 
devenus  dé]\  propriétaires  de  la  portion  dans  les 
biens  donnés  ,  que  la  loi  veut  être  retranches  à 
leur  pront;  on  peut  leur  accorder  en  conféquence 
i'adion  utuis  in  rcm^  pour  la  revendiquer  :  il  n'im- 
porte qu'ils  aient  une  aclion  perfonnelle  réelie  , 
condïciio  ex  lege  _y  ou  une  aClion  utilis  in  rem. 
Dans  notre  pratique  françoife  \ox\  fait  peu  d'atren- 
tion  aux  noms  qus  les  Romains  donnoient  aux 
a(5tions. 

Cependant  ,  lorfque  le  mari  n'a  aliéné  qu'une 
partie  des  biens  compris  dans  la  donation,  «Se  qu'il 
en  a  confervé  ftifliramment  pour  remplir  les  en- 
fans  de  la  portion  entière  qui  doit  être  retranchée, 
il  eft  équitable  ,  pour  éviter  les  circuits  des  de- 
mandes en  garantie ,  que  les  enfans  exercent  leurs 
droits  fur  les  biens  qui  font  reftés  au  fécond 
mari ,  &c  qu'ils  ne  puillent  inquiéter  les  tiers-dé- 
tenteurs. 

Lorfque  ces  tiers-détenteurs  peuvent  être  préfumés 
avoir  acquis  fans  connoilTance  de  la  charge ,  comme 
ils  font  alors  polTelTeurs  de  bonne  foi,  ils  ne  font 
tenus  des  fruits  que  depuis  la  demande  formte 
contre  eux  ,  fauf  aux  enfans  à  fe  pourvoir  pour 
ceux  perçus  avant  la  demande  &  depuis  le  àéch^ 
de  leur  mère  ,  contre  le  fécond  rnari  qui  eft  obligé 
perfonnellement. 

Mais  lorfque  ce  font  à^s  fommes  d'argent , 
des  marchandifes  ,  ou  d'autres  meubles  qui  ont 
été  donnés  au  fécond  mari ,  &c  que  cts  fommes 
ou  le  prix  de  ces  effets  fe  trouvent ,  lors  du  dé- 
cès de  la  donatrice ,  excéder  la  valeur  de  la  parc 
de  l'enfant  le  moins  prenant  y  le  droit  à^is  enfans 
pour  la  reftiiution  de  cet  excédent  n'eft  qu'unô 
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fimple  créance  d'une  fomme  d'argent  contre  îe 
fécond  mari ,  avec  hypothèque  fur  les  biens  du 
jour  de  la  donation  ^  les  enfans  n'ont  aucune  ac- 
tion contre  les  tiers-détenteurs  de  ces  effets  mo- 
biliers ;  ils  ont  feulement  un  privilège  fur  ceux 
qui  font  reftés  en  nature  au  fécond  mari  ,  pour 
la  créance  de  la  fomme  d'argent  qu'il  leur 
doit. 

L'adion  des  enfans  ,  foit  contre  le  fécond 
mari ,  foit  contre  les  tiers -détenteurs  ^  n'eft  ou- 
verte que  par  la  mort  de  celui  des  conjoints  qui 
a  convolé  &  fait  la  donation. 

C'eft  fur  ce  fondement ,  dit  Denifart ,  qu  il  a 
été  jugé  au  parlement  de  Bretagne  ,  par  arrêt 
du  2  avril  1738  ,  qu'une  veuve  qui  avoir  des 
enfans  d'un  premier  lit,  s'étant remariée ,  &  ayant 
fait  une  donation  de  iioc!)  livres ,  tant  a  fon  (ç^ 
cond  mari  qu'aux  enfans  à  naître  de  leur  mariage, 
devoir,  après  la  mort  du  fécond  mari ,  payer  les 
îiooo  livres  à  la  fille  du  fécond  lit  ,  nonobf- 
tant  la  réfiflance  de  la  mère  &  l'oppofirion  des 
enfans  du  premier  lit  ,  fauf  à  ceux-ci  â  deman- 
der la  réduction  après  le  décès  de  leur  mère. 

Quoique  les  enfans  ne  tiennent  les  biens  re-^ 
tranchés  que  du  bénéfice  de  la  loi ,  ôc  non  de  h 
fucceiîîon  de  leur  mère  ,  cependant  ils  doivent 
les  partager  dans  l'ordre  des  furcefTions  ;  c'eft  pour 
cela  que  les  petits  -  cnf^-ns  n'y  font  admis  qu'à 
défaut  de  leurs  pcr^  ôc  mères  prédécédés  ;  c'eft 
pour  cela  que  les  perits-enfans  qui  ont  renoncé  à 
la  fucceffion  de  leur  mère,  ou  ne  fe  font  portés 
fes  héritiers  que  par  bénéfice  d'inventaire,  ne  font 
point  tenus  des  dettes  de  leur  mère  ,  pour  raifon 
de  ce  qu'ils  reçoivent  dans  le  retranchement ,  à. 
moins  que  les  créanciers  ne  fulfent  antérieurs  à 
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la  (k)nation  ;  ils  font  en  ce  c^s  tenus  de  leurs 
créances  hypothécairement ,  ik  non  petfonndle- 
menc. 

Mais  ils  ne  font  pas  reiius  de  celles  conftî- 
tiiées  par  le  fécond  mari  ,  qui ,  n'ayant  jamais  eu 
de  propriété  abfolue  fur  les  biens  fujers  au  re- 
rcanchement ,.  n'a  pu  les  hypothéquer. 

Enfin ,  il  faut  obferver  qu'en  conféquence  de 
ce  que  ks  enfans  ne  prennent  pas  dans  la  fuc- 
ceflion  de  leur  mère  \qs  biens  retranchés  desdcna- 
lions  faites  au  fécond  mari  ,  ils  ne  font  pas  tenus 
de  les  imputer,  félon  Ricard  ,  far  leur  légitime, 
quoique  iVuié  doive  y  prendre  fon  droit  d'aiiielfe. 

§.  V.  Comment  dans  quelques  coutumes  les  pclneu 
des  fécondes  Noces  font  -  elles,  étendues  aux 
conquets  de  la  première  communauté^ 

Los  coutumes  qui  ont  des  difpofîtions  à  cet 
égard  ,  font  celles  de  Paris  ,  d'Orléans  &  de 
Calais. 

Il  efb  d'abord  bien  important  de  connoîrre  les 
textes  de  ces  loix.  L'article  279  delà  coutume  de 
Paris  porte  :  »  Femm.es   convolant  à  ck  fécondes 

>3  Noces quant  aux  conquèis  faits  avec  fes 

5)  précédens  miaris,  n'en  peut  difpofer  aucunement 
»  au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  def- 
î>  dits  premiers  maria-ges  pourroient  amender  de 
y>  leur  mère  \  de  néanmoins  fuccèdent  les  enfans 
ï>  de  fubféquens  mariages  auxdits  conquèrs  avec 
3>  les  enfans  des  mariages  précédens  également 
«  venant  â  la  fuccelîion  de  buu  mère,  comme 
»>  aulh  les  enfans  des  précédens  lits  fuccèdent 
33  pour  leurs  parts  6c  portions  aux  conquets  faits  pcn- 
»  dant  Ôc  conftanc  les  fubféquens  ménages  :  toute- 

Hiv 


i2o  NOCES. 

V  fois  fi  ledic  mariage  eft  difibin  ,  ou  que  les 
35  enfans  du  premier  mariage  décèdent ,  elle  en 
3>  peut  difpofer  con-.me  de  fa  chofe  propre  «. 

Cette  coutume  ne  défend  point  expreflement 
de  donner  au  fécond  mari  une  portion  des  conquêts 
de  la  ptemière  communauté,  dont  les  enfans  du 
premier  mariage  ne  pourroient  amender  ;  mais 
l'art.  23  de  h  coutume  d'Orléans  ,  rédigée  3  ans 
^près  celle  de  Paris  par  les  mêmes  commiftaires,  ne 
JailTe  aucun  doute  j  il  porte  :  »  Et  quant  aux  con- 
»»  quêts  faits  avec  (qs  précédens  maris  ,  elle  n'en 
55  peut  aucunement  avantager  fon  fécond  ou  autres 
»  maris  ;  toiuefois  peut  difpofer  d'iceux  â  autres 
3>  perfonnes  ,  fans  que  telles  difpofitions  puilfenc 
a>  préjudicier  aux  portions  dont  les  enfans  defdits 
5»  premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur 
»  mcre  «<-. 

Quoique  ces  loix  ,  peu  fufceptibles  d'extenfion, 
ne  parlent  point  de  l'homme  •  quoique  le  même 
motif  de  prohibition  ne  paroiiTe  point  avoir  lieu 
contre  lui  ,  le  droit  de  communauté  étant  une 
elpèce  de  bénéfice  que  la  femme  reçoit  du  mari, 
ëc  non  le  mari  de  la  femme  ,  piiifque  les  con- 
quêts  (ont  prefque  toujours  les  fruits  des  travaux 
de  Ihomme  ,  &  non  de  la  femme  \  cependant  la 
difpofition  de  ces  coutumes  a  été  étendue  aux 
hommes.  L'on  a  penié  que  la  première  partie  de 
l'article  ne  faifant  aucune  diftindion  entre  le  mari 
&  la  femme  ,  il  n'en  falloir  faire  aucune  dans 
i'appîicaiion  de  la  féconde  ,  qui ,  bien  qu'exorbi- 
lùnte ,  n'en  éroi:  pas  moins  favorable  j  que  d'ail- 
Jeurs  les  droits  dn  mari  &  de  la  fem.me  étant 
égaux  dans  le  partage  de  la  communauté  &r  fur 
les  biens  qui  en  proviennent ,  leurs  devoirs  ,  leurs 
fngagçmeiîs   vis-d-vis  de   leurs   enfans  ;,  çtoieni 
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néceffa'irement  réciproques.  En  conféquence  ,  par 
un  arrêt  du  4  mars  i6^j  ,  rendu  fur  \es  conclu- 
/]ons  de  M.  d'Aguelîeau  ,  le  parlement  de  Paris 
a  jagé  qu'un  homme  n'avoir  pu  rien  donner  à  une 
féconde  femme  ,  dts  conquêts  de  fa  première 
communauté.  La  même  chofe  avoir  été  jugée 
par  un  arrêc  précédent  ,  appelé  l- arrêt  des  Poite- 
vins. Il  efi:  àonc  confiant  que  l'homme  qui  fe 
remarie  ne  peut  rien  donner  de  fes  conquêts  à 
fa  féconde  femme  ;  mais  il  n'eft  pas  également 
certain  que  l'autre  partie  de  cette  difpofition  de 
farticle  179  ,  qui  défend  â  la  femme  qui  s'ed 
remariée  de  difpofer  à^s  conquêts  de  fa  premiè* 
communauté  envers  quelque  perfonne  que  ce 
foit ,  doive  pareillement  s'étendre  à  l'homme. 

Cet  article  n'étant  pas  compris  dans  Tédit  àes 
fécondes  Noces  ,  le  droir  qu'il  érablit  eft  local  & 
particulier  aux  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  & 
de  Calais  ;  il  ne  doit  pas  être  fuivi  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  fe  foîit  pas  expliquées.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêc  du  2  avril  1(^83  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

Cette  difpofition  efl:  un  ftatut  réel ,  dont  Tau- 
torité  ne  s'étend  que  fur  les  biens  fîtués  dans  le 
territoire  de  ces  courûmes ,  «Se  non  fur  ceux  qui 
font  fitués  ailleurs  :  ainfi  lorfqu'une  femme  do- 
miciliée dans  une  province  qui  n'a  point  de  loi 
femblable  à  celle  de  Paris ,  fe  remarie  ,  &  qu'elle 
a  des  conquêts  de  fes  précédens  mariages ,  fitués 
dans  le  territoire  de  cette  coutume  ,  cQs  conquêts 
tombent  dans  la  prohibition  de  cette  loi  :  quoique 
la  perfonne  de  cette  femme  n'y  foit  point  fou- 
mife  ,  elle  n'en  pourra  rien  donner  à  fon  nouveau 
mari  j  ni  en  difpofer  envers  quelque  perfonne  que 
çf  fait, 
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Réciproquement ,  fi  une  veuve  domiciliée  a 
Paris ,  &  qui  s'y  eft  remariée  ,  a  des  conquèts 
dans  une  province  qui  n'auroic  pas  une  loi  fem- 
blable  ,  elle  pourra  les  donner  à  fon  mari  juf- 
qu'â  concurrence  d'une  portion  d*enfant  ,  ôc  en 
difpofer  librement  envers  d'autres  perfcnnes. 

Quant  aux  rentes  conflituées ,  aux  meubles  & 
aux  créances  mobilières  ,  qui  fe  régiffenr  par  la 
loi  de  la  perfonne  ,  une  parifienne  ne  peut  en 
donnet  à  fon  fécond  conjoint  aucune  portion  ,  lorf- 
qu'ils  proviennent  de  fon  premier  mariage  ;  elle 
ne  le  pourroit  quand  même  fon  fécond  époux 
H^roit  domicilié  dans  une  autre  province  qui 
n'auroit  pas  une  loi  femblable  à  celle  de  Paris. 
Quoique  cette  femme  ,  dès  Tniftant  du  convoi , 
doive  prendre  le  domicile  de  cet  homme  & 
perdre  le  lien  ,  il  fuffit  qu'au  moment  de  fon 
contrat  de  mariage  elle  aait  point  encore  peida 
fon  domicile. 

Par  la  même  raifon  »  quand  une  femme  ,.  fou- 
mife  à  une  coutume  qui  n'auroit  pas  la  même 
difpofition  que  celle  de  Paris ,  époufe  en  fécondes 
Noces  un  parifien  ,  la  difpofition  qu'elle  feroit  en 
fa  faveur  par  fon  contrarde  mariage,  de  quelques 
effets  mobiliers,  jufqu'à  concurrence  d'une  parc 
d'enfant ,  feroit  valable.  Il  eft  vrai  que  les  con- 
ventions matrimoniales  font  conditionnelles ,  ^ 
nuptU  fcquantur  ;  ôc  que  par  conféquent  elles  ne 
font  confirmées  que  par  l'événement  du  mariage 
qui  détermine  le  changement  de  domicile  :  mais 
l'exiftence  des  conditions  appofées  à  des  a£les 
entre  vifs  ,  ayant  un  effet  rétroadif  au  temps  de 
l'ade  ,  la  donation  eft  cenfée  avoir  eu  toute  fa 
perfedlion  au  temps  où  elle  a  été  concradée. 
La  coutume'  n'établit    pas   une    fubftitution 
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légale  des  conquêts  au  profit  des  enfans  des  précé- 
dens  mariages  ,  femblable  à  celle  que  le  fécond 
chef  de  l'édit  établit  pour  les  biens  dont  la  veuve 
a  été  avantagée  par  tes  préccdens  maris  j  au  con- 
traire 5  elle  appelle  exprefTément  les  enfans  des 
mariages  poftérieurs,  au  partage  de  ces  conquèts; 
en  cela  la  coutume  diffère  du  fécond  chef  de 
l'édir. 

Elle  diffère  du  premier  chef,  en  ce  qu'au  lîèu 
que  la  femme  peut  difpofer  de  (es  propres  biens 
en  faveur  de  fon  fécond  mari ,  jufqu'à  concur- 
rence d'une  part  d'enfant  ^  elle  ne  peut  rien  lui 
donner  de  (qs  conquêts  ,  au  préjudice  des  enfans 
des  précédens  mariages  ;  elle  n'en  peut  également 
difpofer  à  leur  préjudice  au  profit  de  quelque 
perfonne  que  ce  foit  ,  auxquelles  elle  pourroit 
donner  (es  propres  jufqu'à  concurrence  de  la  lé- 
gitime. 

Pour  ne  rien  laiffer  a  défirer  fur  les  queftions 
que  font  naître  les  difpofirions  de  la  coutume , 
nous  dirons,  1^.  quels  font  les  biens  compris  dans 
la  prohibition  ;  2**.  quels  en  font  les  effets. 

En  premier  lieu  ,  les  meubles  font  compris 
dans  la  prohibition  fous  l'expreffion  conquêts  : 
la  coutume  ,  comme  l'obfervoi;:  M.  d'AgueiTeau 
dans  fon  quarante- unième  plaidoyer  ,  ayant  com- 
pris dans  la  première  difpofuion  ,  par  le  terme 
d'acquêts  ,  tant  les  meubles  que  les  immeubles, 
l'on  doit ,  dans  la  féconde  difpofirion  ,  donner  la 
même  étendue  au  mot  conquêts  :  s'il  ne  figninoic 
que  les  immeubles  acquis  pendant  la  commu- 
nauté ,  la  coutume  ,  dans  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles ,  n'ajouteroit  pas  le  mot  immeubles  à  celui 
conquêts  ;  la  coutume  d'ailleurs  n'efl  qu*une  ex- 
tcnfion  de  l'édic  ,  qui  ne  fait  aucune  diftindion 
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dans  fes  différentes  difpofirions  entre  les  meu- 
bles de  les  immeubles  :  enBn  ,  en  adoptant  l'opi- 
nion contraire  ,  la  loi  feroit  très-facile  à  éluder. 
Un  homme  voyant  fa  première  femme  infirme  , 
pourroit,  dans  la  vue  d'en  avantager  une  féconde, 
convertir  en  meubles  Iqs  immeubles  de  fa  com- 
munauté :  le  légiilareur  n'auroit  rempli  qu'une 
partie  de  fon  objet  ;  car  il  n'auroit  pas  prévu 
un  cas  très -commun  ôc  très  -  important  ,  ce- 
lui auquel  toute  une  communauté  ne  confifte 
qu'en  effets  mobiliers  ,  telles  que  font  celles 
de  plufîeurs  négocians  ôc  gens  d'affaires.  De 
l'autre  côté  ,  nul  inconvénient ,  qu'une  femme 
qui  n'auroit  d'autres  biens  que  ceux  de  la  com- 
munauté de  fon  premier  mari  ,  ne  puiffe  rien 
donner  au  fécond  j  bien  loin  que  ce  foit  un  in- 
convénient ,  c'efi ,  dit  M.  d'Agueffeau  ,  un  bien 
public  j  . .  .  c'ejl  le  but  des  légifiateurs. 

En  conféquence ,  fur  les  concluions  de  ce  nia- 
giftrat  5  un  arrêt  du  4  mars  1^97  a  jugé  que 
ia  prohibition  comprenoit  la  part  de  la  femnîc 
dans  tous  les  biens  de  la  première  communauté 
avec  fon  défunt  m.ari  ,  (o\i  meubles  ,  foit  im- 
meubles 5  ôc  par  conféquent,  que  les  meubles 
étoient  compris  dans  la  dirpofiîion  de  Tarticle 
275}  de  la  coutume':  cti  arrêt  a  ,  fuivant  tous  \qs 
auteurs  ^  fixé  la  jurifprudence. 

Les  apports  n'îobiliei;s  de  la  femme  dans  la 
première  communauté  fant-ils  aiifli  compris  fous 
les  termes  ,  canquets  faits  de  fes  précédens  maris  f 
Ces  exprefïions  ne  paroiffent  comprendre  que 
Itb  chofes  acquifes  pendant  le  premier  mariage  : 
la  lettre  de  la  loi  eft  précife  à  cet  égard  \  des  apports 
ne  font  pas  àe%  conquèts  :  le^  motif  de  la  loi  pa- 
roîî  également  décilif  j  le  motif  en  vertu  duc^nel 
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elle  oblige  la  femme  a  conferver  plus  particu- 
lièrement aux  enfans  du  premier  lit  ,  des  biens 
qui  font  cenfés  avoir  été  acquis  par  les  fueurs  de 
leur  père  ,  ne  peut  s'appliquer  aux  apports. 

Auflî  dans  un  ade  de  notoriété  de  M. 
le  Camus  ,  du  premier  mars  i(^o8  ,  le  chatelet  a 
attefté  que  ,  pour  régler  la  part  d'enfant  d'un 
fécond  mari,  i'ufage  étoit  de  faire,  fur  les  biens 
que  la  femme  a  eus  pour  fa  part ,  diftradion  de 
ce  qu'elle  y  a  apporté  par  fon  contrat  de  maria- 
ge ,  en  biens  meubles  Ôc  biens  immeubles  ,  dans 
iefquels  biens  l'on  accorde  part  d'enfant  au  fé- 
cond mari ,  comme  dans  les  biens  propres  de  la 
veuve  ;  &  on  ne  !a  lui  dénie  que  dans  ce  qui 
reftoir  à  cette  femme  des  biens  de  la  première 
communauté  ,  aptes  diitradion   faite. 

Cependant ,  fuivanr  les  annotateurs  de  Duplefïîs, 
par  farrèc  de  Garanger  ,  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  en  1698  ,  il  a  été  dicidé  que  les  deniers 
dotaux  qu'une  femme  qui  s*étoit  remariée  avoir 
apportés  en  communauté  avec  fon  premier  mari, 
étoient  compris  en  la  difpofuion  de  l'article  279  ,, 
&  qu  elle  n'en  avoir  pu  rien  donner  à  fon  fécond 
mari.  Lacombe  prétend  que  cette  maxim.e  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  quatrième  des  en- 
quêtes du  premier  feptembre  1744.  Peut-être 
que  fi  les  arrêtiftes  avoient  connu  les  circonf- 
tances  de  ces  arrêts  ,  ils  n'en  auroient  point  voulu 
faire  réfulter  des  préjugés  auïïi  contraires  aux 
vrais  principes. 

Au  moins  ne  pourroit-on  étendre  ces  préju- 
gés aux  immeubles  qui  ont  été  apportés  dans  la 
communauté  5  ôc  même  mobilifés  lors  du  pre- 
mier mariage.  C'eft  la  décifion  d'un  arrêt  de  îa 
grand'chambre   du   parlement   de  Paris,  du   24 
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juillet  1741.  Uarrêc  a  jugé  ,  dit  Denifart^que 
le  furvivant  remarié  ,  qui  avoir  ameubli  le  quart 
d'une  maifon  ,  lors  du  premier  mariage  ,  avoir 
pu  difpofer  d'une  parc  d'enfànc  dans  ce  quart  de 
maifon  (ituée  dans  la  coutume  d'Orléans ,  non- 
obftant  rameubiifTement. 

Les  biens  acquis  pendant  la  continuation  de 
communaucé  qui  a  fuivi  le  premier  mariage , 
faute  d'inventaire  >  font-ils  compris  dans  la  pro- 
hibition ?  Les  expreffions  de  l'article  1^^  ,  & 
quant  aux  conquêcs  faits  avec  leurs  précédens 
maris  ,  refirent  à  cette  extenfion  de  l'article  279 
de  la  coutume.  Ce  qu'une  femme  n'a  acquis  que 
depuis  fon  veuvage ,  ne  l'a  pas  été  avec  (^s  pré- 
cédens maris  :  cependant  Lacombe  cite  un 
arrct  du  28  août  1722  ,  rendu  en  la  quatrième 
des  enquêtes ,  par  lequel  il  prétend  avoir  été 
jugé  que  les  meubles  &  acquêts  acquis  durant 
ia  continuation  de  communaucé  ,  étoient  fu- 
jets  aux  difpofitions  de  l'article  279  ,  comme 
les  conqnêts  de  la  communauté.  Nous  penfons  > 
comme  Pothier ,  que  cet  arrêt  a  fans  doute  été 
déterminé  par  des  circonftances  particuliètes  , 
peut-être  afin  d'éviter  une  difcuiïîon  difficile  & 
difpendieufe  ,  dans  laquelle  les  parties  auroienc 
pu  être  jetées  par  la  nécefîîcé  'de  conftater  \çs 
dîHindlions  du  biea  dont  écoit  compofce  ki 
communauté  au  temps  de  la  mort  du  premier 
mari.  La  cour  aura  regardé  les  biens  acquis  du- 
rant la  continuation  de  la  communauté  ,  comme 
nétanc  que  le  remplacement  de  ceux  ou  l'em- 
ploi des  deniers  qui  compofoient  la  communauté 
au  moment  de  ia  mort  du  mari.  On  peut  >  félon 
les  circonftances ,  fe  conformer  à  ce  préjugé,  ou 
s'en  écarter,  m.ais  fans  qu'il  foit  poflTible  de  faite 
une  règle  générale. 
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Sî  5  lors  du  premier  mariage,  le  droit  de  la  femme 
dans  la  communauté  a  été  fixé  à  une  certaine 
fomme,  cette  fomme  lui  tenant  lieu  dos  acquêts  , 
eft  comprife  ,  en  cas  de  convoi ,  dans  la  prohi- 
bition de  l'article  279  de  la  coutume  concer- 
nant les  concjucts. 

En  fécond  Ueu^  cette  prohibition  de  la  coutume  a 
deux  effets  ;  l'un  contre  le  fécond  mari  ou  la  féconde 
femme  ,  qui  ne  peuvent  recevoir  aucun  avantage 
dans  les  conquêts  de  la  première  communauté  \  le 
fécond  contre  les  tiers,  en  faveur  defquels  le  fécond 
conjoint  ne  peut  difpofer  ,  a  certains  égards ,  de 
cts  conquêts. 

D'abord  ,  relativement  au  fécond  conjoint ,  il 
n*eft  pas  permis  de  lui  faire  aucun  avantage  fur 
les  conquêrs  de  la  première  communauté  j  la  dif- 
pofition  de  la  coutume  d'Orléans  eft  précife  j  6c 
comme  elle  a  été  rédigée  trois  années  après  celle 
de  Paris  ,  fous  l'autorité  des  mêmes  commilTai- 
res ,  Pon  a  penfé  que  l'exprelîion  de  la  pre- 
mière de  ces  loix  devoir  fuppléer  le  filence  de 
l'autre  ,  &  lui  fervir  d'explication  &  d'interpré- 
tation :  c'ed  celle  qui  a  été  fuivie  conftamment  au 
châtelet  de  Paris  ,  comme  l'attefte  Bourjon. 

Mais  s'il  y  avoit  dQs  enfans  ,  tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  mariage,  la  difpofirion  de 
quelques  effets  conquêts  de  la  première  com- 
munauté ,  en  faveur  du  fécond  mari  ,  feroit-elle 
nulle  pour  la  part  des  enfans  du  fécond  comme" 
pour  celle  des  enfans  du  premier  mariage  ?  Ces  ex- 
prefiions  de  la  coutume  ,  au  préjudice  des  portions 
des  enfans  du  premier  mariage^  femblent  reftreindre 
la  nullité  à  la  portion  que  cq%  enfans  y  auroienc 
eue  fi  la  difpofition  n'eût  pas  exifté. 

Cependant  Bourjon  attefle  encore ,  que  c'efl 
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un  ufage  ancien  Ôc  conftanc  au  châtelet  de  Pa- 
ris 5  de  regarder  comme  entièrement  nulle  la 
donation  qu'une  femme  a  faite  des  conquèts 
meubles  ou  immeubles  de  (on  premier  mariage , 
à  {on.  fécond  mari ,  &  d'admettre  tous  les  en- 
fans  ,  tant  du  fécond  que  du  premier  mariage , 
après  la  mort  de  leur  mère  ,  à  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  donation  ,  6c  a  s'en  faire  rendre 
les  effets. 

Mais  s'il  ne  fe  trouvoit ,  lors  de  la  mort  du 
conjoint  qui  a  convolé  ,  aucun  enfant  du  pre- 
mier mariage ,  la  prohibition  n'ayant  été  faite 
qu'en  leur  faveur ,  la   donation  doit  fubfifter. 

Les  enfzns  dQS  deux  lits  ont  contre  leurs  père 
ôc  beau-père  ,  pour  fe  faire  délailfer  les  conquèts  j 
les  mêmes  allions  que  pour  obtenir  le  retranche- 
ment de  l'excédent  de  la  part  d  enfant,  excepté 
que  la  donation  dQS  autres  biens  de  la  femme 
n'eft  nulle  que  pour  l'excédent ,  ôc  que  celle 
des  conquèts  Teft  pour  le  tout  ;  de  même  qu'ils 
peuvent  être  admis  au  retranchement  fans  erre 
héritiers  ,  ils  peuvent  revendiquer  ces  conquèts , 
&  les  partager  avec  les  autres  enfans  fans  avoir 
cette  qualité  :  l'aîné  y  peut  également  prendre  fon 
droit  d'aînelTe  ,  comme  fur  les  biens  retranchés. 
Mais  quoique  les  avantages  faits  au  enfans 
communs  ne  tombent  point  dans  la  part  d'en- 
fant du  fécond  époux  ,  &  ne  foient  pomt  dès- 
lors  fujets  au  retranchement  ,  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  conquèts  de  la  première  communauté. 
Lacombe  dit  que  ,  par  un  arrêt  du  premier  fep- 
ten^ibre  1744,  il  a  été  jugé  qu'une  veuve  qui  fe 
remarie  ne  peut  difpofer  de  fa  portion  dans  ces 
conquèts  ,  en  faveur  des  enfans  du  fécond  lit  , 
au, préjudice   de  ceux  du  premier. 

Quant 
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Qilant  aux  tiers ,  aux  étrangers ,  la  coutume  ne 
]aifle  point  à  la  femme  qui  a  convolé,  la  liberté 
de  difpofer  en  leur  faveur  des  conquècs  de  (es 
précédens  mariages  >  au  préjudice  des  portioiis 
qu'y  doivent  avoir  les  enfans  qui  en  font  prove- 
venus.  Cette  défenfe  d'aliéner  eft  très-diftcrence 
de  la  fubftitution  légale,  faite  par  le  (econd  chef 
de  redit ,  des  biens  que  la  femme  qui  a  convolé 
a  reçus  de  la  libéralité  de  (es  précédens  maris. 
Les  conquêts  appartenant  à  la  femme  de  fork 
chef,  on  ne  peut  pas  fuppofer  que  fon  premier 
mari  l'eût  grevée,  relativement  à  ces  biens ,  d'une 
fubftitution  en  faveur  des  enfans  du  premier: 
iliariage  ,  puifqu'elle  ne  les  tient  pas^  de  lui  ; 
aulîi  la  coutume  n'crablit-elle  à  l'égard  de  ces 
biens  qu'une  limple   interdiction  d'aliéner. 

Cette  interdidlion  n'étant  contradée  en  vertu 
de  la  coutume  que  lors  du  convoi ,  les  difpo- 
fitions  des  conquêts  que  la  femme  a  faites  aupa- 
ravant ,  fubfiftent. 

L'interdidion  ne  changeant  rien  à  l'ordre  lé» 
gai  des  fuccefiions  ,  lorfque  l'époux  qui  a  con- 
volé eft  décédé  fans  avoir  aliéné  les  conquêts , 
ils  palFent  dans  fa  fucceflion  comme  les  autres 
biens  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  enfans,  foit  du  pre- 
mier lit,  foit  des  mariages pofterieurs ,  ne  peuvent 
recueillir  les  conquêts  ,  qu'en  acceptant  la  fuc- 
eelTion  dans   laquelle  ils    fe  trouvent. 

L'interdidion  faite  contre  les  tiers  n'eft  point  aufïî 
étendue  que  la  prohibition  de  donner  au  fécond 
mari.Tandis  que  la  prohibition  profite  aux  enfans  dus 
difFérens  lits  ,  l'interdiélion  eft  toujours  reftreinre 
aux  portions  des  conquêts  qui  feroient  échues  aux 
enfans  des  premiers  mariages ,  fi  leur  mère  n'en 
eût  pas  difpofé  :  cette  diftinclion  eft  bien  mar- 
Toms  XLIL  I 
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quée  dans  la  coutume  d'Orléans ,  qui ,  dans  ce 
cas ,  ferc  d'inrerprèce  &  conrime  de  fupplément 
à  celle  de  Paris. 

Ainfi  ,  lorfqu'une  femme  qui  a  convolé  ,  a 
laifiTe  deux  enbns  du  premier  lit,  ôc  trois  du 
fécond  ,  les  dirpofitions  qu'elle  auroit  faites  des 
conquècs  du  premier  mariage  en  faveur  d'étran- 
gers ,  ne  feront  nulles,  que  pour  les  deux  cin- 
quièmes ,  &c  fubhfteront  pour  les  trois  autres. 

On  penfoit  autrefois  que  l'interdidlion  ne  com- 
prenoit  pas  feulement  \qs  donations ,  mais  encore 
toutes  les  aliénations  ,  ôc  même  les  (impies  hy- 
pothèques 5  6c  qu'en  conféquence  les  enfans  des 
premiers  mariages  pouvoient  faire  délailfer  aux 
tiers  acquéreurs  les  portions  à  eux  afférentes  , 
pourvu  qu'ils  ne  fuiîent  pas  héritiers  de  leur 
mère  ,  &  ,  en  cette  qualité  ,  tenus  de  la  garan- 
tie :  mais  y  Ci  l'on  en  croit  Denifart,  on  a  depuis 
changé  de  principe  ,  6c  iaxicfenfe  ne  s'étend  plus 
aux  aliénations  ni  aux  hyporhèques. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  dit -il  ,  par  deux 
arrêts  ;  le  premier  ,  du  y  ou  8  feptembre 
17$  I  ,  a  été  rendu  en  faVeiit  de  François 
Ferrand  ,  pourfuivant  la  faiiie  réelle  des  con- 
qucts  d'une  première  communauté  ,  qui  lui 
avoient  été  hypothéqués  par  Jacques  Sourde- 
val.  Malgré  les  réclamations  des  enfans  du  pre- 
mier lit  de  Sourdeval  ,  la  cour  a  jugé  que  la 
réferve  des  conquêts  ,  établie  par  l'article  179  de 
la  coutume  ,  n'eft  qu'une  inftitution  légale  ,  qui 
n'empêche  pas  le  conjoint  remarié  de  difpofer 
des  effets  réfervés  ,  pourvu  c]ue  ce  ne  foit  pas  à 
titre  gratuit.  Lors  du  fécond  arrêt  rendu  le  10 
juillet  173  I  ,  il  s'agilToir  des  conquêts  d'une  prc- 
Uiière  communauté,  hypothéqués  par  une  femme 
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temariée  :  cette  femme  avoir  acquis  avec  fou 
premier  mari  une  mailoii  qu'elle  avoir  hvno- 
thcquce  (uus  l'autorité  U'uii  lecond  mari  •  eu 
conféqutnce  de  cette  hypochèque  ,  les  créanciers 
ayant  fait  failir  réellement  fa  maifon  ,  les  enfans 
du  premier  lit  réclamcreiit  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 179  de  la  coutume  ,  6c  demaiidèren:  uiain- 
kvée.  L'atrét  les  débouta. 

Ce  font  les  expreiîions  de  Denifarc  ,  mais 
il  feroit  eiîentiel  de  favoir  h  ces  deux  arrêts 
c«t  fcffeétivem.ent  débouté  les  enfans  des  pre- 
miers lits,  ou  s'ils  les  ont  feulement  déclarés 
non  recevabîes  ,  quant  à  pnfenc  ^  c'eft  à-dire  , 
du  vivant  de  leurs  père  &c  mère  qui  s'éroienc 
remariés  :  c'eft  en  effet  un  principe  convenu , 
que  la  difpofition  que  les  pères  ik  mères  onc 
faite  de  leurs  conquéts,  conttairement  à  l'arcicle 
Z79  ,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  des 
enfans  j  ce  droit  n'eft  ouvert  que  par  le  décès 
de  leurs  parens  ,  dont  l'interdicliion  eft  limitée 
aux  portions  que  les  enfans  du  premier  lit  pour- 
roient  amender  :  ce  n'eft  que  par  la  mort  dts 
parens  que  l'on  peut  favoir  i\  les  enfans  amen- 
deront une  portion  ,  &  quelle  fera  cecte  por- 
tion. 

Nous  avons  dit  que  les  enfans  n'avoient  pas 
befoin  d'être  héritiers  de  leur  mère  ,  pour  re- 
vendiquer les  conquêcs  du  premier  mariage  , 
qu'elle  aurcit  donnés  au  fécond  conjoint  j  ils 
n'ont  pas  égalem.ent  befoin  de  cecce  qualité  , 
lorfqu'ils  réclament  contre  \qs  donations  faites  de 
ces  biens  à  des  étrangers.  Cependant  Bourjon  dé- 
cide, au  contraire,  qu'ils  doivent  être  hcriciers.  L'ar- 
ticle 179  n'érablit  point,  dic-il  ,  de  fabftitution^ 
comme  le  fécond    chef  de    i'édi:    des   fecoadeg 
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Noces ,  mais  une  fimple  réferve  coutumtère  ; 
femblable  à  celle  que  font  plufieurs  coutumes , 
d*une  certaine  portion  des  propres  en  faveur  des 
héritiers  de  la  ligne  ;  &  il  faut  être  héritier  , 
pour  recueillir  ces  propres    malgré    la    réferve. 

Mais  l'article  279  contient  plus  qu'une  ré- 
ferve ,  puifqu'il  renferme  l'interdidlion  de  dif- 
pofer  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit  : 
cette  interdiàion  eft  faite  en  faveur  des  enfans 
fans  condition  ,  fans  diftindlion  s'ils  font  héri- 
tiers ou  non.  On  convient  que  le  premier 
chef  de  Tédit  y  en  défendant  a  la  veuve  rema- 
riée de  donner  au  fécond  mari  au  delà  d'une 
portion  d'enfant  ,  contient  une  réferve  légale 
de  l'excédent  au  profit  dQs  enfans  ;  on  convient 
qu'ils  prennent  ceae  réferve  comme  enfans ,  ôc 
fans  qu'ils  foient  héritiers  :  il  en  eft  de  même 
de  la  défenfe  faite  par  l'article  279  de  la  cou- 
tume ,  qui  n'eft  qu'une  extenfion  de  l'édit  ,  & 
qui  a   été    fait  dans  les  mêmes   vues. 

Lorfque  les  enfans  des  premiers  mariages  atta- 
quent les  dons  ou  autres  difpofitions  dQS  con- 
quêts  ,  faites  en  faveur  d'un  étranger  ,  pour  les 
portions  qui  dévoient  leur  revenir  ,  ils  ont  feuls 
droit  à  ces  portions  ,  fans  qu'ils  foient  tenus 
d'en  faire  aucune  part  à  ceux  du  fécond  lit  ; 
quand  même  ils  viendroient  avec  eux  à  la  fuc- 
celHon  ,  ils  ne  font  pas  pour  cela  cenfés  avan- 
tagés dans  la  fucceflion ,  puifqu'ils  ne  tiennent 
plus  ces  portions  des  conquêrs  que  de  la  loi , 
êc  non  de  leur  mère ,  qui  en  avoir  difpofé. 

L'imerdiétion  de  celui  qui  convole ,  cefle  ,  aux 
termes  de  la  coutume  ,  >?  fi  le  fécond  maiiage 
i>  eft  diftbus  ,  ou  que  les  enfans  du  précédent 
M  mariage  décèdent  <*.  La  raifon  de  cette  déci- 
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fîor*  efi:  que  Finterdidtion  n'étoit  établie  qu'en 
faveur  des  enfans  du  premier  mariage,  dans  là 
crainte  que  le  fécond  mari  ne  porrâc  fa  femme 
à  difpofer  a  leur  préjudice. 

Dans  l'un  &:  dans  l'aucre  cas  feulement ,  l'in- 
terdiclion  cQiie  pour  l'avenir  ^  ôc  les  aliénations 
que  la  femme  avoit  faites  auparavant  ne  fonc 
pas  fu jettes  à  révocation. 

F'oyei    les    traités  fur  les  fécondes    Noces  ^ 
de  Dupin  ^    de    Bechct  ;    la  feptïemc    partie    du 
traité    des    contrats    de    mariage   de  Pothier  ;   le 
traité  de  la   communauté  de  B.enufjm  ;   ceux  ds 
la   communauté   &    des  fuccefions    de    le   Brun  ; 
le  traité   des     donations    de    Ricard  ^  celui    des 
gains    nuptiaux   &    de  furvic  par    M.    Boucher 
d'Jrgis  ;      FRANCISCI    BARRI     TRACTATUS 
DE    SUCCESSIONIBUS    TESTATI    ET    INTES^ 
TATI  ;   le  codt    &   les  novclUs   de    Juftinien  ;  le 
coutumier    général  \   les    œuvres    d'Ju^anet  ,    d^ 
Dupleffis  j    de    Dumoulin  _,  de    d' Argeniré  ,    de 
Henris  _,    de  Duperrier  _,  de    Chopin  &  de    B ac- 
quêt 5  de  M,  d'Jguejfeau  &  de  Cochin  ;  le  droit 
commun  de  la  France  &  de  la   coutume  de  Paris 
par  Bourjon  ;  le  dictionnaire   des  arrêts  de  Bril- 
le n  ;   Us    recueils     d'arrêts    de     Mont  ho  Ion  _,   de 
Papon  y  de  Bouchel^  de  Bouquier  ^  de    Tour  net  ^ 
dcLouet ,  de  le  Prêtre  ,  de  Filkau^  de  Dtfmaifons^ 
de  Bardet  d' Âugeard  ;  ceux  de  la  Rocheflavin  ^ 
avec   les  obfervations  de   Graverol  ^  de  Mainard 
&  d'Efcorhiac  ,   de    Camholas  ,  de    Catelan  ,  d€ 
Vedel ,  de   Frain  _,  de  Bonïface  ^  de   Bajfet  ^  de 
la    Peyreire  _,    de    Froland  _,    de    Bouvot     &  de 
Plnault  ;    le  journal    des    audiences  &  celui    du. 
valais  ;  la    colleciicn   de  jurif prudence  de  Dcjil:^ 
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fart  ^  tes  actes  de  notoriété ,  données  au  chà^ 
teUt  de  Paris  ,  avec  les  notes  du  mime  ^  &c.  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Accroissement  ,  Ac- 
quêt, Adultère,  Aîné,  Alimens  ,  Aliéna- 
tions ,  AsccNDANS  ,  Avantages  ,  Avance- 
ment d'hoirie  ,  Aïeux  ,  Bâtard  ,  Béné- 
fice d'inventaire  , Communauté,  Concubine, 
CoNQUETS  ,  Contrants  de  mariage,  Dettes  , 
Deuil  ,  Donation  ,  Dot  ,  Douaire  ,  Double 
lien  ,  Droit  d'aînesse  ,  Egalité  ,  Enfans  , 
Exclusion  ,  ExherÉdation  ,  Fideicommis  , 
Garantie,  Garde  noble  ,  Grossesse  ,  HepvI- 
TiER  ,  Hypothèque  ,  Légitime,  Mariage, 
MePvE  ,  Partage,  Part  d'enf/^ns  ,  Preciput  , 
Prescription,  Propres,  Renonciation,  PvE- 
ligieux.  Représentation  , Substitution, Suc- 
cessions ,   Su;iVIVANS,   6cC 

(  Cette  anicle  eji  de  NL  HENRI ,  avocat  au 
parlement.  ) 

NOE,  NOHE  ,  NOUE  ou  NOUHE.  Ceft 
un  l  iea  aquatique  &  marécageux  ,  propre  à  la 
pâtLire  ,  un  lieu  noyé.  Voyez  la  charcre  des  liber- 
tés de  Saint-Palais  en  Berry  ,  de  l'an  1279  , 
dans  les  anciennes  coutumes  de  Berri  ;  la  cou- 
tume de  Chartres,  art.  12^  celle  de  Château- 
Neuf  en  Thimerais ,  art.  i  i  ,  &  du  Cange  aux 
mots  Kecare  &   Noa. 

De  Lauriere  ,  dans  fon  glofTaire ,  penfe  que  c'efl: 
une  terre  nouvellement  m'ife  en  prés, 

[Article  de  M,  Garan  DE  CoULON  ,  avocat 
eu  parlement.  ) 

KOIR.  Voyez  Esclavage  &  Nlgre. 
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NOIRE.  Ceft  la  monnoie  de  cuivre  ,  à  la 
différence  de  la  monnoie  blanche  ou  d'argent. 
Le  chapitre  16  des  anciennes  coutumes  de 
Bourges  5  recueillies  par  laThaumafiTiere  ,  porte: 
3>  L'en  garde  que  fe  aulcun  traive  en  Ton  fonds 
>»  monnoie  d'or  ou  d'argent ,  ou  Noire  ,  qui  foie 
••  monnoie  5  elle  eft  à  lui,  &  fe  il  trouve  or 
»  ou  argent  en  maife  ,  les  gens  du  roi  veulent 
jî  dire  qu'eVie  eft  au  roi  ''. 

C'ejl:  dans  le  même  fens  qu'on  appeloit  une 
certaine  efpèce  de  fous,  nérets ^  à  !a  différence 
des  blancs  ,  ou  à^s  fous  argentés.  La  coutume 
de  Valois ,  art.  7  ,  dit  que  les  fept  fous  (îx  de- 
niers nércis  valent  quatre  fous  parifis  ,  &  les 
foixante  fous  nérets .  trente-fix  fous  parifîs.  Ceft 
à  quoi  il  faut  bien  faire  attention  dans  \t^  amen- 
des t<.  \qs  autres  droits  fixés  en  argent  par  les 
titres  ou  par  les  coutumes.  (  Voyez  Ducange  au 
mot  Moneta  nlgra  ,  &  de  Lauriere  au  mot 
Naets.  ) 

[AniclçdeM,  Garan  de  Coulon  y  avo- 
cat au  parlement.  ) 

NOM.  Ceft  ce  qui  fert  à  diftinguer  les  dif- 
férens   citoyens. 

Il  y  avoit  chez  les  Romains  une  très-grande 
différence  entre  les  mots  fuivans  :  Nomen  ,  co^- 
nomen  ,  pr^nomen   Se   agnomen. 

Ils  employoient  le  premier  pour  défigner  le 
Nom  de  famille  qui  étoit  donné  à  la  race  com- 
mune ,  &  qui  paifoit  à  toutes  les  branches  qui 
en   defcendoient. 

Le  fécond  marquoit  le  furnom  de  chaque 
branche  j  on  le  mettoit  après  le  Nom  de  fa- 
mille. 

I  iv 
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Le  troifième  étoit  un  nom  propre ,  qui  appar-^ 
tenoic  a  un  particulier  j  on  le  mectoit  avant  le 
Noin  de  famille. 

Enfin  ,  le  quatrième  étoit  un  furnom  qui 
avoir  été  donné  à  un  citoyen  pour  une  caufe 
particulière. 

En  France  ,  on  admet  plufieurs  fortes  de  Noms, 
Le  Nom  de  baptême  ,  le  Nom  de  famille  ,  ôc 
le  Nom  de  feigneurie. 

Le  Nom  de  baptême  eft  celui  d'un  faint ,  que 
le  parrain  ëc  la  marraine  donnent  à  l'enfant  quand 
on  le  préfentô  au  baptême.  Ce  Nom  (  ou  ces 
Noms  ,  car  on  e.n  donne  fouvent  plusieurs  ) 
doit  être  infcrit  fur  les  regilhes  de  baptême. 
Il  ferr  a  diftinguer  les  différens  citoyens  qui 
portent  le  même  Nom  de  famille. 

Pour  éviter  les  changemens  de  Noms  de 
baptême  des  propriétaires  de  rentes  fur  Thôtel- 
de-ville  de  Pans ,  qui  font  payés  par  ordre  al- 
phabétique 5  une  déclaration  du  roi  leur  a  faic 
défenfes   de  les  changer  &  de  les  tranfpofer. 

Le  Nom  de  famille  eft  celui  qui  de  père 
en  fils  a  toujours  été    porté  par  une  famille. 

On  ne  peut  changer  fon  Nom  de  famille  , 
uns  en  avoir  obtenu  la  permilîion  du  roi  :  c'eft 
la  difpoii'.ion  formelle  de  l'ordonnance  de  1555. 
Gqs  fortes  de  grâces  ne  fe  refufent  point , 
quand  elles  font  fondées  fur  des  motifs  lé- 
gitimes. " 

Le  Nom  de  feigneurie  efl  celin  qui  eft  pris 
d'une  terre  ou  d'un  fief  j  on  l'ajoute  à  celui  de 
famille. 

Les  enfans  légitimes  portent  le  Nom  de  leur 
père.  Les  enfans  légitimés  ont  le  même  droit  i 
lîi^i^  l^s  bâtards  ne  i  ont  pas.    Cependant  lorf^ 
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qu'ils  font  reconnus  par  leur  père ,  ils  peuvent 
porter  fon  Nom.  Augeard  rapporte  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  le  Nain,  avocat  général ,  le  18  juin  1707  , 
qui  l'a  ainii  jugé. 

Les  filles  qui  fe  marient  quittent  le  Nom 
de  leur  père  5  pour  prendre  celui  de  leur 
mari. 

Quand  une  famille  illuftre  eft  éteinte,  perfonne 
ne  peut  en  prendre  le  Nom  fans  là  permifiioii 
du  prince  ;  parce  que  le  roi  feul  peut ,  par  des 
confidérations  particulières,  déroger  a  l'ordre  public 
qui  exige  que  les  enfans  portent  le  Nom  de  leurs 
pères  5  &c  qu'ils  ne  puillent  en  changer. 

Il  n'eft  pas  plus  permis  de  vendre  fon  Nom  , 
que  d'en  prendre  un  autre  que  celui  de  fa 
famille.  Le  Nom  eft  une  propriété  inaliénable  de 
chaque  famille  &  de  chaque  maiion.  Il  fuffit, 
pour  jouir  de  cette  propriété,  d'être  defcendant 
mâle  de  la  race  qui  porte  le  Nom  ;  il  ne  faut 
point  y  joindre  la  poileinon  des  biens  qui  ont 
appartenu  a  ceux  qui  ont  porté  les  premiers  ce 
Nom  ,  parce  que  le  Nom  eft  attaché  à  la  naif- 
fance  ,  &  qu'on  le  reçoit  indépendant  de  la 
fortune. 

Un  teftateur  peut  appofer  la  condition ,  à  fon 
inftitution  d'héritier  ,  que  fon  inftitué  ou  fon 
légataire  univerfel  portera  fon  Nom  ôc  fes  ar- 
mes :  c'eft  le  fentiment  de  plufîeurs  auteurs. 
Cependant  nous  croyons  que  les  héritiers  inf- 
titués  &  \qs  légataires  doivent  fe  faire  autorifer 
par  le  prince  à  changer  leur  Nom.  Nous  croyons 
aufli  que  la  condition  inférée  dans  un  teftamenc 
de  porter  le  Nom  ôc  les  atmes ,  ne  doit  avoic 
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lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  mâles  de  la 
famille  du  teltateur  ,  ou  que  ceux  qui  exiftenc 
confencent  à   l'exécution  de  cecce  condition. 

Lorfque  le  roi  permet  à  quelqu'un  de  porter 
le  Nom  Se  les  armes  d'une  maîfon  dont  il  ne 
defcend  point  par  les  mâles  ,  on  infère  prefque 
toujours  dans  les  lettres- patentes  qui  accordent 
cette  grâce  ,  /<^uf  notre  droit  en  autre  chofe  & 
Vautrai  en  tout.  Cette  claufe  conferve  le  droic 
des  intéreffés  ,  &  les  autorife  à  former  op- 
pofîtîon  à  l'enregiftrement  des  lettres  patentes. 

Les  précautions  prifes  pour  affurer  â  chaque 
citoyen  fon  véritable  Nom  ,  ont  toujours  été  re- 
gardées comme-  très-importantes  à  l'ordre  pu- 
blic. Aulîi  ,  dans  tous  les  temps,  les  tribunaux 
fe  font  empreifés  de  punir  les  ufurpateurs  de 
Nom. 

C'eft  en  effet  commettre  un  faux ,  que  de 
prendre  un  autre  Nom  que  le  (\q\-\.  Un  arrêt 
récent ,  qu'on  trouve  dans  le  journal  àts  caufes 
célèbres ,  donc  le  rédacteur  de  cet  article  eft 
auteur,  a  fait  défenfes  au  fils  d'un  fuilfe  d'E- 
tampes  ,  qui  prenoit  le  titre  de  comte  de  Ko- 
quelaure  ,  de  porter  ce  Nom  &  les  armes  de  cette 
maifon  ,  jufqu'à  ce  qiî'il  eût  juftifié  qu'il  en  étoit 
i(fu.    Cet    arrêt  eft  du    \6   janvier  1778. 

L'article  211  de  l'ordonnance  de  i6it)  ,  »  en- 
»  joint  a  tous  gencilshommes  de  figner  du  Nom 
»  de  leur  famille  ,  Se  non  de  celui  de  leur  fei- 
33  gneurie  ,  en  tous  aéles  Se  contrats  qu'ils 
ji  feront  _,  â  peine  de  nullité  defdits  ades  Se 
»  contrats  «. 

La  difpofition  de  cette  loi  efl  fans  doute  très- 
fage  5  cependant  elle  n'a  jamais  été  fui  vie  \  Tu- 
fage   l'a  emporté  fur  la   loi  ,    Se  les   tribunaux 
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nont  jamais  dcclaré  nuls  les  contrats  (ignés 
par  les  gentilshommes  du  feul  Nom  de  leur 
feloneune. 

si  c  cft  un  délit  aux  yeux  des  loix  d'ufiirper 
un  Nom  pour  Tarisfaire  fa  vanité  ,  c'eft  un  plus 
grand  crime  de  figner  un  autre  Nom  que  le  lien  > 
pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'engagement  qu'on 
contrade  réellement  fous   cette   faulFe  fignature. 

Un  arrcc  rendu  le  11  mars  1735  ,  au  rapport 
de  M..  Pafqaier  ,  a  condamné  le  commis  d'un 
banquier  de  Paris  ,  qui  avoir  mis  des  fignatures 
fuppoices  fur  le  dos  de  lettres  de  change,  â  les 
acquitter.  Voici  l'efpèce  de   cet   arrêt: 

En  1715,  un  banquier  ,  nommé  Favre ,  avoir 
remis  au  iieur  Fa-io  des  lettres  de  change  tirées 
par  lui  Favre  ,  &  endolTées  en  b!anc  de  la  (îgna- 
ture   Bonneau ,  montant   à  iqj6-j  livres  10   fous. 

Ces  lettres  de  change  n'ayant  point  été  acquit- 
tées à  leur  édijance  ,  Fa:io  pourfuivit  le  Iieur 
Favre  ,  &  le  fomma  de  lui  indiquer  le  domicile 
de  ('endo[re;ir  Bonneau.  Favre  répondit  qu'il 
demearoit  ^hez  lui.  Facio,  fur  cetre  déclaration, 
pourfuivit  &  obtii  t  une  condamnation  folidaire 
des  lettres  de  change  dont  il  étoit  porteur  ,  tant 
contre  Favre  que  contre   Bonneau. 

Comme  les  affaires  de  Favre  éroient  en  dé- 
fordre  ,  le  (ieur  Facio  ne  put  mettre  à  exécution 
la  condamnation  qu'il  avoir  obtenue  contre  lui  ; 
mais  ayant  appris  dans  la  fuite  que  les  fignatures 
Bonneau  qui  étoient  fur  les  letrres  de  change,  y 
a  voient  été  mifes  par  le  fieur  An^^elini  ,  com- 
-lîiis  de  Favre  ,  le  fieur  Facio  pourfuivit  Angeiini. 
Ce  dernier  ayant  contefté  que  les  fignatures  Bon- 
neau tulfent  de  lui,  on  ordonna  une  vérification 
des  fignatutes  par  experts.  Le  procès-verbal  de  vé 
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rification  ayant  conftatc  que  ces  lîgnatures  ctoient 
d'Angelini,  celui-ci  fut  condamné  à  payer  au  fieur 
Facio  le  montant  dQs  lettres  de  change  qu'il  avoir 
endolTées  du  Nom  de  Bonneau. 

Le  (leur  Facio ,  après  avoir  obtenu  cette  con- 
damnation contre  le  faux  endofleuc,  forma  op- 
polition  au  décret  d'une  maifon  que  M.  Anjor* 
rant  faifoit  faire  fur  Angelini.  M.  Anjorrant  fou- 
tint  que  l'oppolirion  du  (îeur  Facio  devoir  être 
rejetée.  La  prétention  de  M.  Anjorrant  fut  accueil- 
lie par  une  fentence  des  requêtes  du  palais  ;  mais 
par  l'arrêt  que  nous  avons  ci-defTus  daté  ,  &  qui 
a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  M.  An- 
jorrant fut  débouté  de  fa  demande ,  de  il  fat  or-" 
donné  que  le  fieur  Facio  feroit  payé  Se  colloque 
fur  le  prix  de  la  maifon  d* Angelini ,  faifie  réel- 
lement à  la  requête  de  M.  Anjorrant. 

P^oye-^  le  recueil  des  ordonnances  ;  DumcuUn  ^ 
j^ugeard  _,  la  Rochcfiavin  _,  Bouchel  ^  dans  fa 
hibliothèque  ;  Loifeau  ^  Ferrïere  ^  dans  fon  dic- 
tionnaire de  droit  ;  le  journal  des  caufes  célèbres  ^ 
&c.  Voyez  audi  les  articles  Armes  ,  Batar^js  5 
Enfans  ,  Noblesse  ,    ("kc. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Des ESS ARTS  _,  avocat ^^ 
membre  de  plu/leurs  académies  ). 

Addition  à  Varticle  Nom. 

On  appelle  Nom  propre  celui  qui  diftingue 
chaque  individu.  Les  Latins  le  nommoient  pr&no- 
men  ^  quia  nomen  poji  ftrtur. 

Le  furnom  agnomen  eft  celui  qui  appartient  à 
chaque  famille.  Nomen  gcntilitium  ^  &  ex  majo- 
rum  fanguine. 

Les  Latins  appeloisnt  cognomen  k  Nom  qui 
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fc  met  après  le  furnom  ,  quia  ad  ultïmum  adji" 
citur.  Les  Noms  de  terre  que  prennent  les  (ei- 
gneurs  ,  &  les  fobriquets  que  donne  le  peuple  , 
répondent  au  cognomen  des  anciens. 

Les  premiers  hommes  n'avoient  point  de  fur- 
noms  ;  tels,  Adam,   Eve,  Noé  ,   Abraham. 

Chez  les  anciens  peuples  de  l'Afie ,  les  indi- 
vidus n'avoient  pareillement  qu'un  Nom  j  témoins 
Cyrus  ,  Xercès  ,  Alexandre  ,  Priam  ,  Heélor , 
Agamemnon,  Ulyiïe  ,  Ménélas  ,  &c. 

Tel  étoit  également  l'ufage  chez  les  peuples 
de  la  Germanie  ,  qui ,  fortis  du  fein  de  leurs 
marais  vers  le  commencement  de  l'ère  chrétienne , 
inondèrent  l'Europe  ,  ik  renverfèrenr  le  coloife 
de  l'empire  romain  \  tout,  le  monde  fait  en  effet 
que  nos  anciens  rois  n'avoient  que  leur  Nom  pro- 
pre &  individuel  ;  Pharamon  5  Clovis,  Clotaire, 
Charles  ,  Lothaire  ,  6cc. 

Il  a  donc  été  un  temps ,  qui  n'eft  pas  même 
fort  éloigné,  où  les  furnoms ,  qui  font  aujourd'hui 
la  gloire  &  l'orgueil  des  familles ,  étoient  inconnus 
parmi  nous. 

Ces  furnoms  ,  devenus  héréditaires ,  forment 
le  patrimoine  le  plus  précieux  de  chaque  famille  \ 
c'eft  une  efpèce  de  cachet  imprimé  fur  chacune 
d'elles  :  le  père  le  tranfmet  au  fils  par  une  ef- 
pèce de  fubftitution  \  c'eft  de  tous  les  biens  celui 
qui  eft  le  moins  dans  le  commerce  \  il  eft  éga- 
lement défendu  de  l'aliéner  &  de  l'envahir. 

Le  temps  où  les  furnoms  fe  font  établis  & 
font  devenus  héréditaires  ,  eft ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  ,  affez  voifin  du  nôtre. 

La  plupart  des  auteurs  réfèrent  cette  innova- 
tion à  l'hérédité  des  fiefs  ;  époque  ,  difent-ils  , 
où  les  feigneurs  prirent  les  Noms  de  leurs   fei- 
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gneuries  ,  ou  leur  impofèrent  leurs  Noms  pro- 
pres. C'eft  l'opinion  ,  ou  fi  l'on  veut ,  le  fyft  me 
de  Jean  du  TiUec ,  greffier  du  parlemenc  ,  qui  die , 
que  les  nobles  de  France  ,  en  l'an  587  ,  <\  fur 
ia  fin  de  la  lignce  des  Carlovingiens ,  s'attribuè- 
rent des  furnoms  à  caufe  de  leurs  fiefs  y  que  les 
rufliques  &  les  ferfs,  qui  n'étoienc  pas  capables 
des  hefs  ,  les  priient  du  miniftère  où  ils  s'em- 
pioyoient ,  des  lieux  des  métairies  qu'ils  habi- 
loient ,  ôc  des  métiers    qu'ils  exerçoienr. 

André  Duchefne  ,  hiftoriographe  ,  a  reconnu 
dans  le  premier  chapitre  de  fon  hiftoire  de 
Monrmorenci  ,  que  les  familles  nobles  n*avoienc 
aucuns  furnoms  avant  les  rois  Hugues  Capet  ôc 
Robert  fon  fils  ,  qui  vivoient  en  987  &:  997  , 
ôc  que  de  leur  temps  on  commença  à  les  prendre 
des  terres  principales  qu'elles  poifédoient  ,  mais 
avec  un   ulage  fort   confus. 

Audi  Pierre  Matthieu  ,  hiftoriographe  ,  nous 
enfeigne  que  les  plus  grandes  familles  de  l'Eu- 
rope ont  oublié  leurs  premiers  Noms  ou  fur- 
noms  ,  pour  continuer  ceux  de  leurs  partages, 
apanages  &  fucceiîions  \  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  n'ont 
pas  été  d'abord  héréditaires 

Jean  le  Laboureur  de  Blerenval ,  hiftoriographe, 
pariant  du  temps  que  les  Nonrï5  Ôc  les  armes 
ont  commencé  d  et;  e  héréditaires  ,  veut  qu'il  y  en 
ait  peu  qui  puiilent  prouver  leur  defcendance  au 
delà  de  cinq  ou  fix  cents  ans  ;  parce  que  les  Noms 
&  les  armes  n'étoienr  pas  herédiraires,  mass  feu- 
lement attachés  aux  fiefs  que  Von  habitoit  :  aind 
il  fe  voit  dans  l'hiftoire  dHarcourt,  liv.  :  ,  que 
Robert  de  Eeaumont  ,  fils  de  Roger ,  tire  de 
Eeaumont  ,  Se  d'Adeîine  de  Meuient  ,  prit  le 
Nom  ôc  les  armes  de  Meûlent  ,  dont  il  devint 
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comte  par  fucceflion  du  comte  Hugues  fon  oncle 
marennel ,  ôc  laifTa  le  farnom  de  Beaumont. 

On  remarque  que  les  fils  de  France  ,  en  fe 
mariant  avec  les  héritières  qui  avoient  dts  terres 
de  grand  titre  ,  en  prenoient  les  Noms  ô<.  les  ar- 
mes ,  comme  Pierre  de  France  en  époufant  Ifa- 
belie  5  dame  de  Courtenay. 

François  Eudes  de  Mézerai  ,  célèbre  hlftcrio- 
graphe  ,  a  écrie ,  que  fur  la  fin  du  règne  de  Phi- 
Ippe  11^,  dit  Augufte ,  les  familles  commencè- 
rent à  avoir  des  Noms  fixes  5c  héréditaires  ^  que 
les  feigneurs  ôc  les  gentilshommes  les  prenoient 
le  plus  fouvent  (l'es  terres  qu'ils  polfédoient  ;  \qs 
gens  de  lettres  du  lieu  de  leur  nailFance;  que  les 
Juifs  faifoient.de  même  quand  ils  fe  convertilîoient, 
&  que  les  riches  marchands  les  prenoient  aulii  de 
la  ville  de  leur  demeure. 

Quant  à  ce  qui  a  donné  ,  félon  CQZ  auteur  , 
les  lurnoms  aux  roturiers  ,  c'a  été  aux  uns  la 
couleur  d^s  cheveux  ,  l'habitude  ou  les  défauts 
du  corps  ,  la  façon  des  habits  ,  ou  lâge  ;  aux 
autres  ,  la  profelîlon  ,  Tofiice  ,  le  métier  ;  à 
quelques  -  uns  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qua- 
lités ;  à  plufieurs  ,   la  province  ou  le  lieu  de  leur 
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Néanmoins  ,  pour  la  plus  grande  partie  ,  <^% 
été  quelque  Nom  propre  qui  étoit  ordinaire  dans 
leur  famille  ,  ou  même  quelque  fobriquet  qui  a 
palfé  à  leurs  defcendans. 

Je  m'alfure  ,  dit  le  même  hiftorien  ;  que  qui 
voudra  examiner  toutes  ces  chofes  féparémenr, 
avouera  qu'il  s'en  peut  rarement  trouver  d'autres. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'époque  précife  à  laquelle 
les  furnoms  s'établirent  &  devinrent  hérédiiaires , 
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il  eft  certain  que  cet  ufage  ne  fat  d'abord  obfervé  ^ 
même  dans  les  plus  grandes  maifons ,  que  par  les 
aînés. 

Les  puînés  quittoient  le  Nom  de  leur  père, 
de  leur  maifon  ,  pour  prendre  celui  de  la  prin- 
cipale terre  de  leur  partage ,  même  celui  de  la 
femme  qu'ils  époufoient  ,  ou  des  terres  qu  elle 
leur  apportoit  en  dot  j  &  ,  ce  qui  n'eft  pas  moins 
remarquable  j  ils  quittoient  jufqu  à  leurs  armes, 
de  manière  qu'il  ne  reftoit  aucune  trace  de  leur 
filiation  :  il  y  en  a  plulîeurs  exemples,  même  dans 
la  maifon  régnante. 

Hugues  5  fils  puîné  de  Henri  I ,  époufa  la  fille 
du  comte  de  Vermandois.  Robert  ôc  Pierre ,  fils 
puînés  de  Louis  le  Gros  ,  épousèrent  ,  l'un  l'hé- 
ritière de  Dreux  ,  l'autre  celle  de  Courtenay  ,  ôc  ces 
trois  princes  prirent  non  feulement  le  Nom  ,  mais 
les  armes  de  leurs  femmes. 

Philippe  ,  fils  de  Philippe  Augufle ,  fut  le 
premier  qui  s'écarta  de  cet  ufage  ,  mais  quant 
aux  armes  feulement  :  il  époufa  l'héritière  du 
comté  de  Boulogne ,  ôc  prit  le  Nom  de  Boulogne  j 
mais  il  retint  les  armes  de  France ,  qu'il  chargea 
d'un  LamhcL 

Les  auteurs  qui  ont  remarqué  cette  innovatiori , 
ajoutent  :  »  Ce  qui  enhardit  Philippe  à  ce  faire, 
3»  fut  qu'alors  la  maifon  de  France  commençoic 
»  d'entrer  en  plus  grande  autorité  ,  comme  du 
3»  Tillet  a  remarqué  j  à  caufe  que  le  roi  Philippe 
3>  fon  père  avoir  conquis  ôc  réuni  plufieurs  du- 
i>  chés  Ôc  comtés,  à  la  faveur  des  voyages  delà 
5>  Terre  fainre,  ôc  autres  plufieurs  bonnes  occa- 
w  fions  dont  il  s'étoit  bien  fu  prévaloir  «.  Loiftau 
des  ordres  ,  chap,  -j  ^n,  i6. 

Tel  fut  aufli  J'ufage  de  la  maifon  des  comtes 

de 
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c!e  Champagne.  Etienne,  frère  puîné  du  comte 
Thiebauc  ,  prit ,  ainfi  que  fa  poftérité ,  le  fur- 
nom  de  Saiicerre  ^  parce  que  le  coincé  de  San- 
cerre  croit  tombé  dans  fon  partage  j  mais  il  retint 
Us  arnàes  de  Champagne. 

Les  enfans  de  Kngues  ,  (îre  de  Lufignan  , 
comte  de  la  Marche  ik  d'y\ngouit:me  •  Hugues, 
fîre  de  Lufignan  j  Guillaume  ,  feigneur  d'Angle  ; 
Simon  5  feigneur  de  Lezay  ;  Geoffroy  ,  feigneuc 
de  Valence  ,  prirent  tous  le  furnom  des  terres  de 
leurs  apanages  ,  en  confervanc  toutefois  les  armes 
de  leur  m.aiion. 

Les  ducs  d'Arfcoc  ,  de  la  maifon  des  princes 
de  Ligr.e  ,  ont  quitte  leurs  Noms  ôz  leurs  armes  > 
pour  prendre  ceux  de  la  feigneurie  d'Aremberg. 
Les  fircs  de  Beaumonc  >  comtes  de  Meulent  ,  onc 
de  même  abandonné  leurs  Noms  ^  leurs' 
armes. 

Guillaume  le  JoiTu  ,  feigtieur  de  Concay ,  gcu- 
verr.cur  d'/krras ,  qui  mourut  en  ia.6-j  .^  quitta 
je  Nom  Se  les  armes  de  Robert  fon  père  ,  pouc 
le  Nom  &  les  armes  de  Ccnray  ,  feigneurie  qui 
lui  appartenoir. 

D'autres  ,  en  retenant  les  Noms  &:  les  armes 
de  leur  m.aifon  ,  cbangeoienr  les  métaux  cia 
leurs  arm.cs  ,  pour  fe  diftinguec  des  autres 
branches. 

Un  purné  des  barons  de  Garancieres  en  retint 
les  armes  ,  qui  font  de  gueule  avec  trois  che- 
vrons d'or  ,  mais  en  converti(îanc  les  chevrons  d'oc 
en  chevrons  d'argent. 

Une  branche  de  la  maifon  d'Aiily  ,  en  prenant 
le  Nom  de  Saint ,  conferva  les  armes  d'Aiily  ,  m^ais 
en  y  ajoutant  une  face  d'or. 

11  refte  des  vefliges  de  toutes  ces  variétés  dai^s 
Tçms  XLII.  K 
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la  famille  régnante.  Tous  les  puînés  de  cette  aii- 
gufte  maifon  porrenr  le  furnom  de  France  ,  & 
leurs  enfans  prennent  leur  furnom  de  la  prin- 
cipale province  de  leur  apanage  *,  furnom  qui  de- 
meure à  la  branche  j  jufqu'à  ce  qu'elle  finiffe  ; 
$c  quant  aux  armes  ,  ils  chargent  leur  écu 
d*une  brifure  que  le  prince  choifit,  ou  que  le  roi 
indique. 

On  trouve  quantité  d'exemples  de  perfonnes 
qui  ont  pris  le  Nom  ôc  les  armes  de  leurs  fem- 
ires  ou  de  leurs  mères. 

Guillaum.e  ,  comte  d'Eu  ,  époufant  la  fille  de 
Renaud ,  comte  de  SoilTons  ,  en  prit  le  Nom  Se 
les  armes. 

Jean  ,  feigneur  de  Glimes  ,  époufa  Jeanne 
Eerç^ues  ,  dont  une  branche  a  porté  le  Nom  & 
le^  armes  de  Bergues  ,  &  l'autre  a  continué  le 
Nom  ôc  les  armes   de   G  Urnes. 

Pierre  de  Verchin  ,  féncchal  de  Hainant ,  che- 
valier de  la  Toifon  ,  n'ayant  point  de  lignée  maf- 
culine ,  mais  feulement  deux  filles ,  il  en  maria 
une,  nommée  Yolande,  à  Hugues  de  Melun  ,  â  la 
charge  de  porter  le  Nom  &  les  armes  de 
Verchin. 

Jean  Scohier  ,  en  fon  traité  &  comportement 
des  armes  ,  chapitre  14  ,  rapporte  que  Jean  , 
ftigneur  de  Wallincour:  &  de  Cifoing,  fénéchal 
de  Hainaut  ,  dernier  mâle  de  fa  famille  ,  fut  tué 
en  la  bataille  d'Azincourt  l'an  141 5  ,  6f  lailTà  fa 
fœur  héritière  ,  qui  porta  avec  fes  feigneuries ,  le 
Nom  &  les  armes  de  fa  maifon  à  Jean  de  Bar- 
bencon  ,  ^ei^neur  de  Jeumonr  ,  (on  mari.  Ainfi  , 
Jean  de  Barbençon  ,  par  ordon:ian:e  du  bon  dnc 
Philippe  lie  Pourgogne,  «"éleva  If  Nom  <?.■  les  armes 
de  Verchin ,  qu'il  prit  Ôc  porta  ^  mais  n'ayant  poinc 
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d^enfans ,  Jacques  de  Barbençon  ,  fon  frère  puîné  , 
lailfanc  fon  Nom  &  fes  armes  ,  prit  ceax  de 
Verchin ,  aux  mêmes  conditions  qu'avoir  fait  fou 
frère. 

En  Bretagne,  Allain  de  Vitré  ,  fils  puîné  de 
Robert  m  ,  baron  de  Vitré  ,  &  d'Anne  de  Dinan, 
laifla  le  Nom  &  les  armes  de  Vitré,  pour  prendre 
ceux  de  Dinan. 

Ainfi  Jean  de  Monforr,  feigneur  de  Kergoray, 
prit  le  Nom  &  les  armes  d'Anne  de  Laval  fa 
femme  ;  fa  poftérité  en  fit  de  même. 

Ain(i  Pierre  de  Laumens  prit  le  Nom  &:  les 
armes  de  Lenaize  de  Boifeon  (on  époufej  &  Eon 
de  Boifeon  leur  fils  avoir  une  fille  unique,  Mar- 
guerite ,  dame  de  Boifeon  ,  qui  porta  ce  Nom 
à  Hervé  de  Coatodres  fon  mari  ,  lequel  en  eue 
Hervé,  qui  continua  en  1402  le  Nom  Se  les  ar- 
mes de  Boifeon. 

On  remarque  dans  la  maifon  de  Berrie  en 
Loudunols ,  que  Marguerite,  héritière  d'Amboife, 
&  femme  de  Renaud  ,  feigneur  de  Berrie  ,  porta 
à  Jean  leur  fils  le  Nom  Ôc  les  armes  d'Amboife 
en  Touraine. 

Hugues  de  Genève ,  fils  puîné  d'Ame  II  ,  comte 
de  Genève  ,  époufa  l'héritière  de  la  baronnie 
d*Authou  en  Dâuphiné  ,  donc  il  prit  le  Nom 
ôc  les  armes  ,  que  leurs  enfans  portèrent  pareil- 
le  'eut  ,  en  quittant  ceux  de  Genève. 

Marthe  de  la  Chambre  ,  héritière  de  la  mai- 
fon des  comtes  de  la  Chambre  de  Savoie  ,  époufa 
Jean  j  feigneur  de  Bajat  5  dont  les  fucceffeurs 
prirent  le  Nom  tk  les  armes  de  la  Chambre  ,  en 
abandonnant  ceux  de   Bajat. 

Les  enfans  de  Jeanne  de  Montlaur ,  Se  de 
Hugues  ,  feigneur  de  Maubec  fon  mari  ,  vivan; 
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en  1453  ,  portèrent  le  Nom  &c  les  armes  6c 
Montlaiir  ;  & ,  à  leur  imitation  ,  les  enfans  de 
Floride  de  Momlaur  êc  de  Jean  de  Vefc , 
baron   de  Grimant  ,   fon  mari  ,  firent  de  même, 

Archarnbaat  de  Bourdeilîe  ,  fils  d'Arnaud  & 
ce  Bruni iTent  de  Montbron  ,  vivant  en  147  S  , 
prit  le  Nom  Ôc  les  armes  de  Bergerac  du  côté 
des  (emmes. 

c  Entre  les  exemples  de  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  de  leurs  mères  _.  je  rapporterai  que  Ro- 
bert VU  5  femneur  de  îa  châielienie  de  Béthune 
en  12.1(5  ,  prit  les  armes  de  la  maiion  de  Tenre- 
nionde,  a  caufe  de  fa    mère. 

Ou'Enouerrand  de  Gaines,  fécond  fils  d'Arnoul 
m  ,  comte  de  iorumes ,  ayant  iuccede  aux  biens 
d'Alix  de  Couci  fa  mère  ,  prit  le  Nom  &  les 
amies  de  Cauc!. 

Que  Pierre  de  Mortagne  ,  feigne ur  de  Landas , 
fils  de  Baudouin  ,  feigneur  de  Mortagne  j  &  de 
Béarrix  ,  dame  de  Landa^?  ,  vivant  en  1296,  prit 
le  Nom  ôc  les  armes  de  Landas  ,  à  caufe  de  fa 
mère. 

Et  que  Jacques  de  Monrbolfier,  inftitué  hé- 
ritier de  la  terre  de  Canillac  &  du  comté  d'Alez  , 
par  fon  grand-oncle  maternel  ,  frère  d'Habaud  de 
Beaufort  fa  grand' mère  ,  en  prit  le  Nom  &  les 
armes. 

Entre  ceux  qui  ont  quitté  leur  Nom  ,  &:  qui 
ont  retenu  leurs  armes  ,  on  voit  Guillaume  de 
Verno  ,  cadet  des  barons  de  Partenay  ;  il  prit  le 
Nom  de  Verno  du  coté  marernei  ,  en  quittant 
le  Nom  d'Arthevcque  ,  propre  aux  maies  de  la 
maifon  de  Parthenay  ,  &z  il  en  retint  les  armes. 

11  y  ea  a  d'autres  qui    porcenc    toujours   leur 
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Nom  ,  mais  d'autres  armes ,  ccMr.me  fît  îe  def- 
cendanc  de  Gauchier  de  Flecheiles  ,  feigneur 
d'Aubervilie,  de  de  Blanche  de  Caux  ,  dame  du 
Verbok ,  oui  qîiittr.  les  armes  es:  prit  l'ccu  de 
Caiix, 

Il  y  en  a  aaili  qai  ne  retiennent  ni  leur  Nom 
ni  leurs  armes  ,  ainfi  que  Piiiiippe  de  Vendôme, 
iiîs  de  Bouchard  ,com.re  de  Veiidome  ,  vi^'aiu  en 
j  1 8  9 , lequel  époufanc  Jolande  d'i.Hiers.âlie  de  Geof- 
froy ,  ûre  d'IlHers  en  Beaulfe  ,  il  fat  dit  par  le 
contrat  d'inrtitution  rapporté  dans  les  mémoires 
d'André  Duchefne,  que  Jean  leur  hls  preiîdroit  le 
Nom  ce   les  armes  d'Iiliers. 

Du  nombre  de  ceux  qui  ont  retenu  leurs  ar- 
mes avec  celles  de  leurs  femmes  ,  a  été  Louis 
de  Château-Neuf,  baron  de  Joyeufe  ,  qui  con- 
ferva  fes  armes  avec  une  briliue  ,  parce  qu'il 
étok  puîné  ,  Se  prit  en  même  temps  les  armes 
de    Tiburge  de  Saint-Didier  ,    qu'il   cpoufa  en 

U  y  a  des  familles  qui  ont  porué  le  Nom  ôc 
les  armes  de  la  prem.ière  femme  de  leurs  pères, 
fans  en  être  forties.  Guillaume  Camd.^nus  ,  in 
fuâ  Bntaniâ  ^fub  titulo  hri gantes  rubrlca  Cumher- 
land y  rapporte  que  la  fîiie  da  dernier  feigneur 
de  Lucy  fut  mariée  a  Henri  de  Percy  ,  comte 
de  Northuuîberiand  \  qu'elle  fît  fes  h^riciers  les 
enfans  qui  fortiroient  de  ioxï  mari  ,  à  la  charge 
de  porter  le  Nom  &  les  armes  de  Lucy  ,  con- 
jointement avec  celles  de  Percy  ',  ce  que  la 
poftérité  de  ce  comte  obferva  religieufement  , 
encore  qu'elle  fût  fortie  du  m.ariage  d'une  autre 
fenime. 

Autrefois  on  chançeoit  de  Nom  en  France  fans 
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aucune  folennicé.  La  preuve  s'en  tire  des  regiflres 
de  la  chambre  des  comptes.  Jean  Duboulay  y 
eit  qualifié  confeiller  du  roi  ,  &  hls  de  JeanPau- 
mier  ,  bourgeois  de  Paris  ,  ôc  maître  de  la  mon- 
noie  en  1344  ,  fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois. 
Aiiîfi  Henri  le  Corne  ,  premier  préfident  au 
parlement ,  chancelier  de  France  ,  prit  le  Nom 
de  Marie  en  quittant  celui  de  fa  famille  fans  au- 
cune permiilion  :  il  fut  tué  à  Paris  avec  le  con- 
nétable d'Armagnac  ,  par  les  Bourguignons  ,  fan 
145S. 

Ainfî  Guillaume  Juvenaî  ,  auffi  chancelier  en 
1441  ,  prit  le  Nom  des  Urllns ,  fans  avoir  eu 
lettres  du  prince  ;  ôz  les  defcendans  de  Jean 
le  Boulanger,  premier  préfident  du  parlement  en 
1471  ,   portèrent  le    Nom   de  Moniigny» 

De  même  les  defcendans  de  Thierri  de  Beveie  , 
vivant  en  1339,  prirent  le  Nom  de  la  chatellenie 
de  Dixmude,  &c  les  prédécelfeurs  de  Jean  Blain- 
ville ,  de  Gilbert  de  Fayette  ,  de  Claude  Denne- 
baud  ,  de  Roger  de  Belîeearde^  Se  d'Antoine, 
duc  de  Grammont  ^  maréchaux  de  France  en 
1 374  ,  1 421  ,  1 541  ,  1 575  &  1(541  ,  ont  quitté 
leurs  Noms  primitifs  de  Mauquenchy  ,  de  Mo- 
thier  ,  Dubois  _,  de  Saint-Lary  &  d'Âure  ,  fa-  s 
aucune  foiennité. 

Mais  comme  cette  licence  de  chnnger  ainfî  de 
Nom  S:  d'armes,  produifoit  les  plus  grands  abus, 
le  roi  Henri  H  y  remédia  par  fon  ordonnance  don- 
née à  Amboife  le  16  mars  avant  pâques  1555,  art. 
9.  Elle  porte  expreiférDenr ,  quCj  pour  éviter  lafup- 
pofîtion  des  Noms  &  des  armes  _,  dcfenfes  font 
faites  â  toutes  perfonnes  de  changer  leurs  Noms  & 
leurs  armes  ,   fans  avoir  obtenu  àQ%  lettres    de 
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dirpenfe  &  permilîioti  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'ainende,  d'être  punis  coiiurjC  faulTaires  ,  &  être 
exautorcs  ôc  privés  de  tour  degré  &  privilège  de 
noble  (Te. 

A  quoi  Jacques  Miette  voulant  obéir  ,  il  eut 
desl  lettres  du  uoi  Henri  IV  en  mars  1^03,  en- 
regiftrées  au  parlement  de  Normandie  le  9  juillec 
enfuivant  5  qui  lui  permirent  de  quitter  fon  Nom 
en  prenant  celui  de  Lauberie.  Jacques  Thorei 
en  obtint  aiiiri  pour  s'atrribuer  le  Nom  de  Caf- 
tillon  ^  de  mcme  que  firent  Louis  Djlleberc  , 
pour  s'appeler  Philippe  j  Ôc  François  Mignot,  pour 
prendre  celui  de  Bougueren. 

Ce  fut  apparemment  dans  cette  vue  que  les 
états  généraux,  alTemblés  1  Paris  en  1614  6c  li'S  t  5, 
proposèrent  dans  le  cent  foixante-deuxième  article 
de  leurs  cahiers  ,  qu'il  fût  enjoint  à  tous  gentils- 
hommes de  Jigner  en  tous  accès  &  contrats  du 
Nom  de  leurs  famUles  _,  &  non  de  leurs  fei- 
gneuries  _,  fur  peine  de  faux  &  d'amende  arbi- 
traire, 

C'étoit  aufîi  avec  bea'icoup  de  raifon  que  le 
prélident  Batchelemi  Chaflanée  diloit  qu'il  croie 
défendu  de  changer  de  Nom  fans  l'autorité  du 
prince.  Mutado  nom'ir.ïs  vïdetur  prohibita  fine  fcitu 
principis  ratïone  leols  eos  ^  ff.  qui  fe  pro  milite 
geffit  ^  ff'.  de  fa /fis  j  fed  illa  eft  lidtj.  _,  dit  cet  au- 
teur ,    qu£    damnum  &  fraudem  akeri   non  infert. 

S'il  eft  défendu  de  chan:ier  de  Nom  fans  la 
permiflion  du  roi  ,  cer:e  dcfenfe  doit  anlli  s'é- 
tendre fur  ceux  qui  ajoutent  à  leur  Nom  une 
particule  ,  dans  le  detlein  de  Panoblir  davan- 
tage. Ils  veulent  relfembler  à  ce  Sia^,on  ,  qui  fe 
lit  appeler  Simonides  ,  6;   ils  tombent  dans  l'er- 
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teiir  de  croire  qu'il  n'y  a  point  de  Noms  anciefis 
qui  ne  foient  devancés  d'une  particule  j  mais 
ils  pourroîent  fe  repréfenicr  qu'il  y  en  a  un 
grand  nombre  ,  comme  Bertrand  ,  Painel  ,  Peî- 
Jet  ,  Damas  ,  Chabot,  Sanglier,  Tournemine  , 
BîofTet,  Faucaut,  RoVaut  ,  Chafteignier  ,  Bâton, 
TeiTon  ,  Goutïier  ,  qui  n'ont  aucune  particule. 
Les  véritab'es  gentilshommes  ne  cherchent  point 
ces  vains  ornemens  ,  ils  s'offenfent  même  quand 
on  les  leur  attribue  ,  &  ils  ne  peuvent  foufîrir 
qu'à  regret  qu'on  leur  impofe  une  faufTe  couleur, 
qui ,  au  lieu  de  donner  de  l'éclat  à  leurs  Famil- 
les ,  en  ternit  en  quelque  forte  Tancienneté.  C'a 
cce'  fans  doute  pour  cette  raifon  que  Jacques 
Tezart  ,  feigneur  des  E (farts  ,  Baron  de  Tout- 
nebu  ,  fe  tint  autrefois  fort  offenfé  qu'on  eût 
ajouré  la  particule  de  à  {oa  ancien  Se  illuftre 
Nom,  àom  il  étoit  le  dernier  des  léaiiimes  :  la  fuc- 
cedion  tomba  par  fa  fille  unique  dans  la  maifoii 
dQS  comtes  de  Rhingraves  ,  princes  de  Salme.  Enfin 
plufieurs ,  pour  plus  grande  fureté  ,  ont  pris  àts 
lettres  ,  pour  éviter  la  faufieté  que  commettent 
ceux  qui  prennent  ce   privilège  de  plein   droit. 

Jean  Loir  ,  commilTàire  général  de  l'artillerie 
&  de  la  marine  du  Ponant  ,  obiint  la  permiffion 
d^ajouter  à  fon  Nom  l'article  du  .^  par  lettres  pa- 
rentes du  roi  Henri  IV,  données  en  avril  i^<)6y 
t?c  Te  roi  Louis  XIII,  par  lettres  du  i  mai  1613  y 
accorda  une  pareille  grâce  a  Ambroife  Vie  ,  fieuc 
Dum.efnil  Caujou  ,  Ôc  de  SainE -Quintin  de  la 
Roche  ,  connôleur  àw  domaine  en  Normandie ,, 
en  lui  permerrant  de  devaiicer  fon  nom  de  la 
particule  du  ;  il  fit  vérifier  ^  reglftret  fes  lettres 
£:i  parlement,  à  la  chambre  des  comptes  &  dans 
le  bailliage  de  ion  reifort.  Cela  doit-  être  tout-- 
joiirs  obiervé^ 
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La  queftion  la  plus  intérefTaiite  de  cette  ma- 
tière eft  celle  de  favoir  11  la  femme  ou  la  mère 
peuvent  communiquer  à  leuis  maris  ou  à  leurs 
hls  leurs  Noms  &  leurs  armes  ,  ôc  Ci  le  roi 
peut ,  par  des  leccres-pacentes,  autorifer  cette  tranC» 
m'iïîon  de  NcmSj  lorfqu'il  cxiile  des  mâles  de 
la  famille. 

Cette  importante  queftion  fe  décide  par  quelques 
principes  univerfelkment  reconnus  ;  le  premier  > 
que  le  Nom  6c  les  armes  d'une  famille  noble 
appartiennent  à  la  famille,  privativemenc  ôc  à  l'ex- 
clufion   de  tout  autre. 

Le  fécond  ,  que  les  enfans  ne  font  point  de 
la  famille  dont  leur  mère  eft  iftue,  parce  qu'une 
fernme  eft  le  commencement  &:  la  fin  de  fa 
famille  ,  ôc  que  les  entrins  fuivent  la  famille  du 
père  ,  6c  non  celle  de  la  mère. 

Il  y  a  dans  les .  familles  nobles  des  biens  de 
qualité   fort  différente. 

Les  uns ,  comme  les  terres  &:  d'autres  de  pa- 
reille nature ,  tombent  dans  le  commerce  j  «5^ 
comme  les  particuliers  de  la  famille  qui  les  pof- 
fèdent  en  font  feuls  propriétaires  ,  ils  ne  peuvent 
être  polTedés  par  leurs  àeCcend^ns  ,  fans  titre  ou 
univerfel  ,  comme  eft  celui  d'héritier  ,  ou  tin- 
gulitr  5  comme  eft  ce'ui  de  donataire  ou  celui 
d'acquéreur  ;  ces  biens  dimiiîuent  pa:  les  partages, 
ou  fortent  de  la  famille  par   les  aliénations. 

Les  autres  au  contraire  ,  comme  le  Nom  ôc 
armes,  le  rang,  la  noblelTe,  ne  tombent  point 
dans  le  commerce  ,  ils  font  inaliénables  de  incef- 
iibles  :  ce  n'eft  point  par  le  titre  d'héritier  ,  ni 
par  celui  de  donataire  qu'on  les  pofsède  ;  il  faut, 
pour  y  avoir  droit ,  defcendre  par  les  mâles  de 
ceux  qui   ey  ont  joui  ,  c'eft  ic  feul  bien  .indc- 
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pendant  des  caprices  ôc  des  révolutions  de  la 
fortune^  ce  font  ces  refies  précieux  de  la  vertu 
ôc  de  la  gloire  des  pères ,  qui  excitent  dans  leurs 
defcendans  une  noble  &  généreufe  ardeur  de  les 
imiter  :  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  un  des  (*)  plus 
anciens  ôc  des  plus  célèbres  interprètes  du  droit 
romain  ,  que  dans  le  Nom  Ôc  dans  les  araies 
des  nobles  réhde  principalement  la  mémoire 
d'une  maifon  ,  ôc  la  fplendeur  d'une  race  ^  & 
comme  ces  biens  appartiennent  en  commun  à 
toute  la  famille  ,  chaque  particulier  qui  la  com- 
pofe  y  a  droit,  comme  étant  de  la  famille  ;  mais 
nul ,  par  la  même  raifon ,  n'a  le  pouvoir  de  les 
aliéner  ou  de  les  communiquer  à  une  famille 
étrangère  •  au  préjudice  ôc  fans  le  confentemenc 
de  toutes  les  personnes  de  la  famille  à  qui  ils 
appartiennent. 

C*eft  fur  cette  raifon  fondamentale  que  font 
appuyées  les  règles  du  droit  des  armes ,  conte- 
nues dans  les  livres  de  ceux  qui  ont  traité  ce 
fujet  ;  ces  règles  tendent  toutes  au  même  but , 
qui  eft  de  conferver  aux  maifons  ce  bien  inalié- 
nable ,  ôc  elles  vont  jufqu'à  marquer  en  détail 
les  diftinclions  que  les  membres  de  chaque  famille 
doivent  garder  entre  eux  à  cet  égard. 

Selon  i'ufage  général  de  France  ,  attefté  par  les 
plus  favans  auteurs  l*"^)  du  droit  François,  aufîi  bien 
que  par  les  étrangers ,  l'aîné  feul  a  droit  de  por- 


(  *  )  7/z  armis  &  nomme  nobilium  remanet  prlncipali&^. 
dornus  memoria  &  fplendor  genîturA^.  .Baldc ,  fur  la  loi 
première,  au  code pro  focio. 

(**)  Loifeau  ,  désordres,  chap.  7,  n.  73  j  Hoep.  de 
jure  infign.  caput  7,  parag.  7,  n.  L.  317  s  Duraculin» 
iiir  l'article  301  de  la  coutume  de  Eourbonncii» 
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rer  le  cry  S:  les  armes  pleines  ;  les  puînés  ne  les 
peuvent  porter  fans  quelque  différence  ,  qu'on 
appelle  brifure  :  cet  ufage  eft  fi  inviolablernenc 
oblervé  ,  que,  par  un  ancien  arrêt  du  9  mai  1499, 
des  puînés  furent  condamnés  de  quitter  les  ar- 
mes pleines  ,  &  d'y  mettre  les  différences  ordi- 
naires 5  quûiqu'ils  eulTent  une  poflelTion  de  60 
années  (*). 

Les  filles ,  par  le  mariage ,  fortant  de  leur  fa- 
mille ,  en  perdent  tous  les  avantages  ,  le  Nom, 
les  armes ,   le  rang  ,  la  nob'effe. 

Elles  perdent  la  nobleffe  fi  elles  fe  marient  à 
un  roturier  ;  elles  perdent  le  rang  qu  elles  avoienc 
avant  leur  mariage  ,  h  le  mari  qu'elles  époufenr  n'a 
pas  droit  d'en  jouir.  Marguerite  de  Rohan  en  eft  un 
exemple  ;  elle  eût  perdu  [on  rang  de  princede  pan 
fon  mariage  avec  Henri  de  Chabot .  ii  fa  majefté  ne 
lui  eût  fait  la  grâce  de  le  lui  conferver  par  un  bre- 
vet expédié  avant  fon  mariage.  Leur  nom  fe  perd 
auHi  par  le  mariage ,  &  ne  fe  communique 
point  à  leurs  enfans  ,  qui  fuivent  toujours  la 
condition  du  père  ,  &  non  celle  de  la  mère  ; 
elles  prennent  le  nom  de  leur  mari  ,  «Se  les  en- 
fans  celui  de  leur  père  ;  ôc  fi  elles  confervenc 
les  armes  de  leur  famille,  c'eft  précifément  pour 
faire  connoître  de  quel  fang  elles  iont  iffues  : 
mais  afin  que  cela  ne  caufe  point  de  confufion 
&  de  trouble  ,  elles  ne  les  peuvent  jamais  por- 
ter feules  ,  elles  font  obligées  de  placer  celles 
de  la  famille  de  leur  mari  au  côté  droit  ,  ôc  celles 
de  leur  propre  famille  ,  qu'elles  quittent ,  au  côté 
gauche.  De  ces  règles  &  de  ces  notions  fimples. 


(^)  Expilly  ,   arrcc  163. 
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que  Tufage  a  rendues  communes ,  ôc  qui  font  voîf 
fi  clairement  combien  les  familles  nobles  onc 
été  jaioufesde  leur  Nom  ôc  de  leurs  armes,  oii 
peut  tirer  trois  conféquences  j  la  première  ,  que 
les  familles  onr  un  droit  ôc  un  intérêt  eilentiel 
d'empêcher  que  leurs  armes  ne  foient  commu- 
niquées â  une  maifon  étrangère  j  la  féconde,  que 
nul  particulier  de  la  famille  n'eil:  en  pouvoir 
de  difpofer  de  ce  bien  ,  qui  efl:  commun  à  tous 
ceux  qui  la  compofent  ;  la  troilième,  qu'une  femme 
de  la  famille  a  bien  moins  de  pouvoir  qiie  les 
autres,  elle  qui ,  en  fe  mariant  ,  perd,  par  le  ma- 
riage même  ,  le  droit  qu'elle  a  pu  avoir  au  Nom  , 
aux  armes ,  au  rang  (Se  à  la  nobleffe  de  la  mai- 
fon paternelle. 

A  ces  principes  s'en  Joignent  encore  d'autres  au 
nombre  de  quatre  ]  le  premier  ,  que  le  Nom  ôc 
les  armes  d'une  famille  noble  appartiennent  à  la 
famille ,  privativemenc  Se  à  l'exclulion  de  tout  autre. 

Le  fécond ,  que  les  enfans  ne  font  point  de  la 
famille  dont  leur  mère  eCî  iiTue,  mais  de  celle 
du  père;  qu'ainfi  la  mère  ne  peut  communiquer 
ion  Nom  Ôc  {es  armes  à  (es  enfans ,  lorfqu'il  y 
a  des   mâles  de  fa  famille  qui  s'y   oppofent. 

Le  troKième  ,  qu'une  mère  ne  peut  impofer 
â  {on  fils  la  condition  de  porter  fon  Nom  feul 
ôc  {es  armes  feules,  fans  lettres  du  fouverain  qui 
permettent  de  changer   de  Nom. 

Le  quatrième  ,  que  les  lettres  étant  toujours 
accordées  fous  cette  condition  fous-entendue,pourvtt 
que  cela  ne  préjudicie  au  droit  acquis  à  un  tiers  , 
ne  s'exécutent  point  lorfqu'il  y  a  des  mâles  in- 
rérelfés ,  qui  s'oppofent  à  ce  changement. 

Le  premier  de  ces  principes  eft  établi  fur 
le  fentimenc  des  auteurs  Ôc  fur  les  loix  du  royaume. 
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Alciat,  dans  fon  commentaire  fur  la  loi  196", 
au  digefte  de  vcrborum  fignific, ,  pofe  comme 
un  axiome  indubitable  ,  qu'un  fils  fuit  la  famille 
de  fon  père  ,  &  non  celle  de  fa  mère  ;  d'où  il 
tire  cette  conclufion  auffi  certaine  que  l'axiome  , 
que  le  hls  d'une  mère  noble  n'eft  pas  noble  ,  fi 
le  père  ne  l'eft  pas ,  parce  que  la  nublelTe  vient 
feule  du  père.  De  ces  deux  règles  il  conclut  , 
qu'un  fils  ne  peut  pas  porter  les  armes  de  la  fa- 
mille de  fa  mère  ,  Ôc  qu'il  n'y  a  que  le  prince  qui 
puiîfe  accorder  cette  grâce. 

De  Prœlis  ,  célèbre  jurifconfuire  ,  dans  le  fa- 
vant  traité  qu'il  a  fait  des  fubftitutions  ,  fuit  le 
même  lentiment ,  &  décide  que  le  prince  feul 
peut  ordonner  qu'un  fils  fuive  la  famille  de  fa 
mère  ,  parce  qu'il  eft  contre  le  droit  qu'un  fils 
porte  le  Nom  de  fa  mère  ,  ôc  que  pour  les  hon- 
neurs de  la  famille ,  il  fuit  la  condition  du  père , 
ôc  non  celle  de  la   mère. 

Chriftin,  chancelier  de  Brabant ,  dans  (on  com- 
menraire  fur  l'édit  des  armoiries  ,  douné  par  les 
archiducs  en  1616,  art.  2,  n°.  40,  décide  pa- 
reillement qu'on  ne  peut,  fans  lettres  du  prince, 
faire  porter  a  un  fils  le  Nom  Ôc  les  armes  de 
fa  mère  ,  nemo  prêter  princlpem  potejl  ccnf- 
titucrc  ut  fiai  originc^n  ftquantur  matrïs ,  &  non 
patris  ;  les  règles  de  la  jurifprudence  françoife  font 
conformes  au  fentiment  de  ces   auteurs. 

Fail ,  conieilier  au  parlement  de  Bretagne , 
dans  le  recueil  qu'il  a  donné  des  arrêts  de  ce 
parlement  ,  en  rapporte  deux  du  z8  feptembre 
1 564  ,  par  léfquels  il  eft  ordonné  ,  qu'avant  que 
d'enregiilrer  Ïqs  lettres  -  parentes  obtenues  par 
deux  perfonnes  pour  changer  de  Nom  ,  ces  lettres 
fetont  lues  ôc  proclamées  â  i'iiïue  de  la  graiid'meife 
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de  la  paroifTe  dont  les  perfonnes  qui  vauloienc 
changer  de  Nom  étoienc  originaires  ,  au  pro- 
ch.  in  marché  ,  jours  de  plaids  généraux ,  &c  au 
plus  prochani  liége  royal. 

11  y  a  une  preuve  de  cette  règle  dans  les 
lettres-patentes  accordées  par  Charles  IX  au  car- 
dinal de  Créqui  ,  au  mois  de  novembre  i572> 
ôc  enregirtrées  au  parlement  le  13  du  même  mois. 

Le  cardinal  du  Créqui  n'avoir  qu'une  fœur , 
appelée  Marie  de  Créqui  ,  fa  feule  &  unique 
héritière  préfomptive  ,  mariée  à  Philbert  de  Blan- 
chefort  ;  ii  fit  une  donation  confidérable  de  plu- 
fieurs  terres.  &r.  entre  autres  de  la  terre  &  fei- 
gneurie  de  Créqui,  à  Antoine  de  Blanchefort,  fils 
aîné  de  (a  fœur  :  cette  donation  fut  faite  par  le 
contrat  de  mariage  d'Antoine  de  Blanchefort,  à 
la  charge  que  ce  feigneur  ,  neveu  du  cardinal , 
porteroit  le  Nom  ,  cry  &  armes  de  la  maifon  de 
Créqui  ,  fuivant  l'intention  des  prcdéceifeurs 
du  cardinal  de  Créqui ,  avec  fubllitution  aux 
aînés  mâles. 

Mais  comme  il  appartient  au  feul  fouverain 
de  permettre  le  changement  de  cry  ,  Nom  ôc 
armes  des  grandes  (S:  illuùres  maifons  ,  Antoine 
de  Blanchefort  eut  recouïs  à  l'autorité  du  roi 
Charles  IX,  pour  changer  le  cry,  Nom  6c  ar- 
mes de  Blanchefort ,  &  prendre  le  cry  ,  Nom  Ôc 
armes  de  Créqui  •  ce  qui  lui  fut  accordé  par 
lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1572.  Les 
lettres  (ont  en  ces  termes  :  Mais  d'autant  qu'à 
nou.^  feuls  appartient  de  permettre  la  mutation 
&  changement  de  cr\  ,  Nom  &  armes  des  gran- 
des &  illujîres  maifons ,  comme  font  les  maifons 
de  Créqui   &   de    Blanchefort  ^  il    nous    a   très- 
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hurnhUment  fapplié  &  requis  _,  comme  aujjl  fait 
ledit  Antoine  de  Blanchefort  fon  neveu  j  lui  vou- 
loir permettre  de  laijfer  le  cry  _,  Nom  &  armes 
de  fa  maifon  originaire  de  Blanchefort  ,  pour  en 
conjidération  &  aux  fins  ci-deffus  ,  de  prendre  le 
Nom  &  les  arm.es  de  Créqui  :  il  n'y  a  point  là 
de  terme  qui  ne  porte  ,  &  qui  ne  mérite  d'être 
attentivement  obfervc. 

Le  fécond  principe  n'eft  pas  moins  facile  à 
établir.  ~ 

L'intention  du  fouverain  n'eft  point  de  préju- 
dicier  par  des  lettres  -  patentes  au  droit  acquis 
à  un  tiers,  il  y  en  a  pluiieurs  loix  précifes;  le  J. 
4  5  &  le  §.  i^  de  la  loi  2  ,  au  digefte  ne  quid 
in  loco;  la  loi  6 ,  de  jure  aut  annuL  la  loi  2  ,  de 
natalihus  reftituendis  ;  la  loi  59,  au  digefte  de 
adoptionïbus ^  décide,  dans  un  cas  femblable,  que 
l'adoption  confirmée  par  lettres  du  prince  ne 
pouvpit  avoir  lieu  ,  qu'après  avoir  entendu  ceux 
qui  avoient  intérêt  à  s'y  oppofer.  Quod  defide- 
ras  an  impetrare  dcbeas  ,  aftimabunt  judices 
adkibitis  his  qui  contradicent  j  id  efl  ^  qui  Uderen- 
tur  confirmatione  adoptionis. 

Après  rétabliffement  de  CQs  deux  principes  , 
il  refte  ,  fui  vaut  l'ordre  propofé  ,  de  rapporter  le 
fentiment  des  auteurs  qui  ont  décidé  que  la  con- 
dition iinpofée  de  porter  le  Nom  &  les  armes , 
ne  peur  avoir  lieu  lorfqu'il  y  a  des  maies  du 
Nom  &  des  armes  qui   s'y  oppofent. 

Bôyer  ,  préfident  au  parlement  de  Bordeaux , 
qui  a  recueilli  les  arrêts  du  même  parlement, 
décifion  14^6  ^  wP,  6  ,  décide  que  quap.d  il  y 
a  des  mâles  du  Nom  ôc  des  armes ,  on  ne  peut  im- 
pofer  à  d'autres  la  condition  de  porter  le  Nom 
Se  les  armes.  Quibus  fiantibus  &  fuis  dcfcenden- 
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tibus  mafculîs  dicla  conditio  de  nomine  &  armis 
deferendis  non  poteft  ficri  ^  fed  'dus  de  agnationc 
&  famliiâ  _,  quibus  jure  fuccejfono  debentur 
Nomen  &  arma  deficientibus  _,  bene  potejl  alù 
fierL 

ChafTanée  ,  préfixent  au  parlement  d'Aix ,  dé- 
cide de  la  même  manière  ,  quod  iiteHigendum 
ejî  fierl  pojje  ,  ubi  non  eji  al'ms  de  famïliâ  j  cuï  jure, 
fuccefforio   Nomen    &    arma    debertntur, 

Ciiriftin ,  chancelier  de  Brabanc  ,  dans  fon 
commentaire  fur  l'arr.  i  de  l'édic  des  archiducs , 
en  1616  ^  fur  la  noblelfe  &  les  armoiries,  fuie 
le  même  fenciment  au  §.  38.  Obfcrvandum  ta' 
men  efl  ïllas  nominis  ar.-norumque  impofitiGnes  j 
tum  demum  fieri  pojfe  ^  ubi  non  fit  allas  de  fa- 
mUiâ  ,  cui  jure  fuccejforio  ,  idem  Nomen  &  eadem 
plane  arma  dcheantur  ^  aut  nïfi  omnes  de  eo 
confenfum  ferant  j  allas  enlm  hac  Impnfido  & 
ajjumptlo  Ullclta. 

'^Un  auteur  céièbre  d'Allemagne  ,  qui  a  feit 
un  traité  des  fuhftltutions  des  malfons  lllufires  , 
fuit  le   même  fentiment. 

Théodore  rlœping  ,  qui  a  fait  un  traité  fin- 
gulier  du  droit  à^s  armoiries  ,  dans  lequel  il  a 
approfondi  les  plus  importantes  queftions ,  dé- 
cide que  quand  il  y  a  des  maîes  du  Nom  & 
des  armes  ,  ok\  ne  peut  impofer  à  d'autres  la 
'icondition  de  porter  le  Nom   &  les  armes. 

Jean  Scohier  ,  qui  a  bit  un  traité  de  l'état 
6<:  comportement  des  armes  ,  en  1 597  ,  prdpoie 
la  qaeftion  ;  favoir ,  fi  le  chef  d'une  maifon ,  n'ayant 
point  d'enfans  mâles ,  ^ti\i  ,  p^  le  contrat  de 
mariage  ,  faire  porter  fon  Nom  &  fes  armes 
au  fils  aîné  de  fa  fille  ainée ,  y  ayant  d'autres 
mâles  du  Nom   &  des    armes  ;  il  décide  dans 

le 
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le  chapi  15  5  qu'il  ne  le  peut;  qiié  l'aînë  des 
mâles  du  Nom  &  des  armes  ,  porrera  les  armeè 
pleines  ,  ôc  que  le  fils  de  fa  fille  cînée  ajoutera 
feulement  aux  armes  de  fon  père  celles  de  fà 
mère. 

Anne  5  vicomtelTe  de  Rochechouarr ,  far  ma- 
riée fous  Louis  XI  à  Jean  de  Poncville  ,  à  con- 
dition que  leurs  enfans  prendroient  le  Nom  Ôc 
les  armes  de  Rochechouarr  :  elle  ctoic  fiiJe  dô 
Foucault,  vicomte  de  Rochechouarr ,  aîné  du  Nom 
ôc  des   armes. 

Mais ,  comme  il  y   avoir   des  mâles  du  Nom 
&  des  armes  de    Rochechouarr,  on  ne    fouffroit 
pas  que  les  enfans  de  Jean  Poncville  ôc  d'Anne 
de   Rochechouarr  ,  priifent  le  Nom  ôc  les  armes  ' 
de  Rochechouarr. 

Il  y  en  a  trois  preuves  conftanres. 

La  première  eft  ,  qu'après  la  mort  de  Fou^ 
cault  de  Rochechouarr,  père  d'Anne  ,  m.ort  fans 
enfans  mâles ,  les  armes  pleines  font  tombées 
à  l'aîné  des  Rochechouart  ,  de  la  branche  dô 
Adorcemart ,  qui  porioit  une  panthère  fur  fes 
ondes ,  pour  différence  :  la  preuve  de  ce  fait  eft 
rapporté  au  tome  3,  page  58^^  de  l'hiftoire  de 
faint  Martial. 

Le  même  fait  eft  artefté  par  Adam  de  Si" 
chard  ,  dans  l'hiftoire  généalogique  de  la  maifon 
de  Rochechouart,  p.  938. 

La  deuxième  eft,  que  François  de  Pontvil le  , 
iiïu  de  ce  mariage,  ne  porta  point  le  Nom  ôc 
les  armes  de  Rochechouart  ,  ôc  s'appeloit  Fran- 
çois de  Poncville  ,  vicomte  de  Rochechouart  , 
ou  dit  de  Rochechouart,  d  caufe  qu'il  poffcdoic 
le  vicomte  de  Rochechouart ,  comme  il  eft  mar- 
Tome  XLIL  L 
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que  au  même  endroit  de  Thiftoire  de  faint  MaN 
tial,  à  la  page  589  du  même  livre. 

La  troiiième  eft ,  que  les  feigneurs  de  Ro- 
diechouart ,  de  la  branche  de  Mortemarc ,  n'ont 
jamais  permis  à  François  de  Pontville  de  pren- 
dre d'autre  Nom  que  celui  de  Pontville ,  Ôc  non 
de  Rochechouart.  C'eft  ce  qui  eft  dit  .à  la  fia 
de  la  page  58(3  :  5^  en  effet,  François  de  Pont- 
ville &  fes  enr^ans  ayant  voulu  prendre  le 
Nom  ëc  les  armes  de  Rochechouart ,  le  même 
auteur  s'explique  en  ces  termes  â  la  page  589: 
»  Carj  dit  il,  encore  qu'ils  eulfent  eu  permiflion 
3>  &  commandement  au  mariage  de  Jeande  Pont- 
,j  ville  ,  père  de  François  ,  avec  Anne  de  Ro- 
»»  chechouart,  héritière  unique  de  Foucault,  de 
»  prendre  le  Nom  &  les  armes  de  Rochechouart, 
93  ceux  de  Morte marr  pourfuivirent  fi  vivement 
?>  François  de  Pontville  &:  les  fiens ,  qu'ils  fu- 
»  rent  obligés  de  quitter  le  Nom  &:  les  armes 
»  de  Rochechouart ,  &  garder  feulement  le  Nom 
>>  de  Pontville  <«.  Adam  Richard  ,  â  la  page 
12  ,  atcefte  le  même  fait  en  ces  termes.  »j  Avec 
9»  ledit  Pontville  il  y  eut  pîufieurs  procès  & 
95  différends  finalement  terminés  par  accord  ;  en 
,5  tous  lefquels  les  feigneurs  de  Mortemarc  n'ont 
»  permis  que  ledit  fieur  vicomte  ait  pris  autre 
»»-^om  que  celui  de  Pontville  :  c'eft  pourquoi 
»>  je  ne  pourfuivrai  plus  long-temps  de  la  bran- 
•>  che  des  vicomtes  ,  pour  être  le  Nom  de  Ro- 
„  chechouart  demeuré  au  felgneur  de  Mortemart, 
>}  chef  des  armes  <'. 

Le  témoignage  de  cet  auteur  eft  d'autant  plus 
confidérable  ,  que  fon  livre  eft  dédié  à  Gafpard 
de  Pvochechouart  ;  qu'Adam  de  Sichard  avoir  été 
trente  deux  ans  au  fervice  de  la  maifon  ,  &  qu'il 
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3ît  dans  répître  dédicatoire  ,  que  ce  qu'il  a  écrie 
ne  peut  être  révoqué  en  doure  ,  parce  qu'il  eft 
juftilié  par  les  originaux  des  ritres  qu'il  a  fidéie- 
lemenc  extraits. 

Voilà  un  exemple  célèbre  dans  une  maifon 
illuftre  y  exemple  fur  une  conteftarion  portée  en 
juftice  ;  exemple  qui  mérite  d'autant  plus  d'at- 
tention ,  que  les  trois  circondances  qui  viennent 
d'être  expliquées  ,  appuyées  fur  des  témoignages 
non  fufpecfts ,  ne  peuvent  pas  ctre  révoquées  en 
doute. 

A  ce  premier  exemple  ,  on  en  ajoutera  un 
autre  ,  qui  n'établit  pas  moins  bien  la  règle  qui 
s'obferve  dans  le  royaume  ,  quoique  le  cas  loïc 
différent. 

Après  que  le  cardinal  de  Créqui  ,  chef  du 
Nom  &  des  armes  de  Créqui ,  eut  donné  tous 
fes  biens  par  le  contrat  de  mariage  d'Antoine 
<ie  Blanchefor:  ,  fils  de  Marie  de  Créqui  fa 
fœur  Se  unique  héritière ,  à  condition  qu*An- 
toine  de  Blanchefort  Se  Tes  dQ(cQndàns  mâles 
porteroient  le  cri ,  Nom  &  armes  de  Créqui ,  il 
fit  deux  réflexions  fur  cette  condition  ;  la  pre- 
mière,  qu'il  n'éroit  point  permis  en  irance  de 
changer  de  Nom  fans  l'autorité  du  fouverain  ;  la 
féconde  ,  que  les  branches  puînées  feroient  en 
état  de  s'oppofer  à  ce  changement. 

Pour  remédier  â  cet  inconvénient ,  le  cardinal 
de  Créqui  &:  Antoine  de  Blaiichefort  fon  neveu 
eurent'  recours  à  lauroricé  du  roi  Charles  IX; 
ils  lui  exposèrent  la  donation  faite  à  condition 
de  porter  le  Nom  ,  le  cri  ôc  armes  de  Créqui, 
reconnoiiïant  en  même  temps  qu'il  appartenoic 
au    roi    (eul   de   permetcte    le    changement    du 

Lij 
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Nom  ,  cri  &  armes  des  grandes  &  illuftres 
maifons. 

Ils  écoient  fi  perfuadés  l'un  Bc  l'autre  que  la 
condition  de  porter  le  Nom  &  les  armes  de 
Créqui ,  ne  donnoit  point  droit  à  Antoine  de 
Blanchefort  de  le  faire  ,  &  de  changer  de  Nom 
avant  qu'il  en  eût  obtenu  la  permifîion  du  roi 
par  des  lertres-patentes ,  que  ,  depuis  le  mariage 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  ces  lettres,  il  porta 
toujours  le  Nom  de  Blanchefort  ,  comme  il 
paroîc  par  les  lettres  mêmes  où  il  eft  nommé. 
Par  le  difpofitif  des  lettres  ,  Charles  IX 
permet  «Se  odtroye  à  Antoine  de  Blanchefort 
de  orendre  &  porter  dorénavant  &  a  toujours 
le  cri ,  le  Nom  pur  &c  fimple  &  armes  plei- 
nes de  la  maifon  de  Créqui  ,  fans  que  lui  ni 
fa  poftérité  puifTe  ou  doive  plus  porter  à  l'ave- 
nir d'autre  Nom  ni  armes.  Mais  comme  cette 
permiffion  leur  eue  été  inutile  ,  fi  les  mâîes 
du  Nom  &  des  armes  de  Créqui  s*étoient  op- 
pofés  à  ce  changement ,  le  roi  ajoute  :  »  Nonobf- 
3ï  tant  qu'aucuns  defcendus  de  quelque  puîné  de 
»  la  maifon  de  Créqui  ,  le  vouluffent  contredire 
sî  «Se  empêcher,  ce  que  nous  avons  prohibé  & 
»>  défendu  ,  prohibons  «Si  défendons  j  leur  per- 
33  mettons  toutefois  de  continuer  de  porter  pareil 
oi  Nom  &  armes  qu'ils  ont  accoutumé  de  por- 
35  ter  ,  &  non  autres  «,  Ce  font  les  termes  des 
lettres. 

Il  réfulte  de  ces  deux  exemples,  que  la  con- 
dition impofée  dans  une  donation  par  un  con- 
trat de  mariage  ,  de  quitter  ïon  Nom  &  fes 
armes ,  pour  prendre  le  Nom  &  les  armes  du 
donateur,  ne  peut  avoir  effet  lans  lettres  du 
prince  j  que  les  lettres   du  prince  n^'empèchenc 
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pas  les  maies  du  Nom  &  des  armes,  de  s'op- 
pofer  à  ce  changement ,  iî  Je  prince  ,  par  une 
défenfe  &  une  prohibition  exprefTe ,  n'impofe 
aux  mâles  des  autres  branches  Ja  nécefîité  ab- 
solue de  fouffriE  ce  changement.  L'application 
de  ces  exemples  fe  fait  d'elle- mcme  à  la  quef- 
tion  que  nous  difcutons.  Ainfi  lorfqu'un  individu 
n'a  point  de  lettres  -  patentes  qui  l'autorifent  a 
prendre  le  Nom  &  les  armes  d'une  maifon  ,  i'i 
ne  peur  pas  le  faire  ;  &  quand  il  en  auroit ,  le 
droit  que  les  mâles  de  cette  maifon  auroienc 
de  s'oppofer  â  l'effet  de  ces  lettres  ,  fubfîrreroiE 
jufqu'â  ce  qu'il  leur  fût  ôté  par  défeufes  exprefles 
du  fouverain. 

Si  l'on  parcourt  l'hiftoire  des  grandes  maifons  , 
on  voit  à  la  vérité  beaucoup  d'exemples  de- 
femmes  qui  ont  donné  leur  Nom  à  leurs 
maris  ,  &  de  fils  qui  ont  pris  celui  de  lein: 
mère  j  mais ,  dans  prefque  tous  ces  exemples  ^ 
on  voit  qu'il  n'y  avoit  plus  de  mâles  de  la 
maifon ,  ou  que  ceux  qui  exiftoient  confentirenc 
que  leur  Nom    palfât   â   une  famille  étrangère. 

Lorfque  Pierre  de  France  ,  fixième  his  de 
Louis  le  Gros  ,  prit  le  Nom  Se  \gs  armes  de 
Courtenay  ,  il  n'y  avoit  point  de  mâles  de  ia 
maifon  de  Courtenay. 

Lorfqu'Archambaud  de  Grailly  prit  le  Nora 
de  Foix  ,  par  fon  mariage  avec  Ifabelle  de 
Foix,  il  n'y  avoit  point  de  mâles  du  Nom  ds 
Foix. 

Lorfque  Charles,  fils  de  François,  comte  de 
la  Rochefoucaulr  ,  <Sc  de  Charlotte  de  Pvoye, 
comtefTe  de  Roucy  ,  prit  le  Nom  &  les  anr.es 
de  fa  mère  ,  il  ne  reftoit  plus  de  mâles  ûuNomi 
ôc  des   armes  de  Raye  j  Charles ,  derniei  maie 
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du  Nom  de  Roye  ,  ne  laiifa  que  deux  filles, 
dont  Tune  tut  mariée  â  Louis  de  Bourbon ,  prince 
de  Condé,  ^  Tautre  à  François  de  la  Roche- 
foucault. 

Il  en  eft  de  même  des  exemples  de  Beon 
du  Macé  ,  d'Albert  ,  de  Clermont-Tonnerre  , 
de  Montmorency  ,  qui  ont  pris  le  Nom  de 
Luxembourg  par  les  femmes  \  il  n'y  avoir  plus 
de  mâles  du   Nom  &c  aQs  armes  de  Luxembourg. 

Lorfque  la  maifon  de  Crevant  a  pris  d'une 
femme  qui  y  eft  entrée  ,  le  Nom  *î!c  les  armes 
d'Humieres  ,  &  que  le  deuxième  fils  du  r)uc 
d'Aumont  a  pris  le  Nom  &  les,  armes  d'Hu- 
mieres Crevant  ,  il  n  y  avoir  point  de  mâles 
d'Humieres. 

Lorfque  Matthieu  de  Montmorency  époufa 
riiéritière  de  Laval ,  6c  qu'il  en  prit  le  Nom ,  il 
n'y  avoir  point  de  mâ'es. 

Lorfque  Léon  Dilliers  fut  inftitué  hcririer 
de  la  mailon  d'Entragues,  par  Charlotte  d^Ea- 
tragues  fa  mère ,  à  condition  de  porter  le  Nom 
&  \ts  armes  d'Entragues  ,  les  deux  branches 
d'Entragues  ne  pouvoient  s'y  oppofer  ,  celle 
d'Entragues  Montagu  croit  finie  à  Anne  h  Ile 
unique  5  la  branche  d'Entragues  Clermont  hnidoit 
audi  â  Henri  d'Entra-^ues  ,  qui  n'avoir  aue  des 
iiiies  de  Ion  mariage  avec  Louife  THuillier. 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  François  de 
Bourbon  ,  comte  de  faint  Paul  ,  avec  Adrienne 
Deftouteville  ,  du  9  février  15543  Jean  DqÇ- 
toureville  ,  feigneur  de  Vilbon  ,  qui  avoir 
feul  intérêc  de  s'oppoier  comme  tnâîe  du  Nom 
&:  des  armes  ,  donna  fon  confentement  &c  fîgna 
le  contrat  de  mariage.  11  eft  rapporté  au  ç^ua- 
ttième  volume  de  l'hiftoire  dliarcourt. 
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Dans  le  contrat  de  mariage  cîe  Charles  de 
Elois  avec  Jeanne  de  Bretagne  ,  nièce  du  duc 
Jean ,  héritière  préfomptive  du  duché  ,  par  re- 
préfentation  de  Guy  de  Bretagne  Ton  père,  du 
4  juin  1357,  il  tilt  ftipulé  que  Charles  de 
Blois  porteroit  le  Nom  &  les  armes  de  Bre- 
tagne ,  &•  ils  furent  déclarés  héritiers  préfomptifs 
du  duché. 

Mais  Jean  de  Bretagne  ,  comte  de  Mont- 
fort  ,  frcre  du  duc  Jean  troifième  ,  feul  mâle 
du  Nom  Se  des  armes  ,  confentit  à  cette  con- 
dition. 

11  eft  vrai  qu'après  la  mort  du  duc  Jean  ,  il 
révoqua  fon  confentement  ,  &  qu'il  prétendit  ex- 
clure fa  nièce  de  la  fuccellion  du  duché;  mais 
fa  prétention  fur  condamnée  par  ie  célèbre  arrêt 
donné  à  Conflans  le  17  feptembre  i3  4i,par 
le  roi  Philippe  de  Valois ,  en  fon  parlement , 
où   étoient   les  pairs  de  France. 

Lors  du  contrat  de  mariage  de  Jean  de 
Montfort avec  Anne  de  Laval,  les  mâles  du  Nom 
&  des  armes  de  Laval  confentirent  que  Jean 
de  Montfort  prît  le  Nom  &  les  armes  de  Laval. 
Guy  de  Laval,  feigneur  deMontjan,  fut  pré- 
fent  à   ce    mariage. 

Quant  aux  bâtards ,  l'aureur  du  traité  des 
Noms  5  imprimé  a  la  fuite  du  traité  de  la  no- 
bîefTe  ,  de  la  Roque ,  s'en  eil  occupé.  Voici  de- 
quelle  manière  il  s'exprime  : 

»  Il  y  a  deux  fortes  de  bâtards  au  regard  des 
»  Noms.  Ceux  qui  font  légitimes  Se  avoués  , 
»j  dont  les  pères  ont  été  connus  ,  peuvent  por- 
«  ter  les  Noms  de  leurs  familles ,  ou  du  moins 
î3  ceux  des  fiefs  &:  feigneuries  qui  leur  appartien- 
3>  nenc  ,    &    même    lorfqu  ils    font    fenlemenç 
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>s  avoués  par  leurs  frères  naturels  ôc  légitimes. 
r>  Mais  ceux  qai  ne  font  avoués  ni  légitimés ,  nç 
3j  font  point  capables  de  pofîéder  aucuns  biens  , 
3>  charges ,  offices  ni  bénéfices  ,  &  n'ont  point 
-»>  de  Nom  que  celui  du  baptême.  S'ils  font  des 
>'  aequifitions  fans  la  permiflion  expreflfe  du  fou- 
«  verain  ,  c'eft  en  fraude  ;  tout  ce  qu'ils  pofTè- 
s»  dent  eft  acquis  au  fifc  :  ils  n'otit  pas  plus  de 
.»»  pouvoir  que  les  enfans  trouvés  ,  vu/gb  qudfid  ; 
3>  car  il  n'el  fait  nulle  mention  d'eux  dans  les 
s»  regiilres  de  la  chambre  des  comptes  ,  qui  a  le 
»3  dépct  de  toutes  les  légitimations. 

33  Ain(i  5  fi  ces  bâtards  non  légitimés  ni  avoués 
3>  prennent  des  furnoms  ,  c'eft  une  ufurpation 
55  manifefte.  Mais  ,  ce  qui  eft  bien  étrange  ,  le 
5»  plus  fouvent  ils  s'emparent  des  Noms  des  plus 
35  nobles  familles  ,  &  ,  dans  l'éloignement  des 
35  parens  collatéraux,  ils  fe  difent  héritiers,  & 
»'  s'actribuent  injuftement  le  bien  d'autrui  ,  foit 
53  au  préjudice  du  prince,  à  qui  ces  biens  fonç 
o>  dévolus  ,  foie  au  préjudice  de  parens  portant 
*3  d'autres  Noms  que  ceux  de  la  famille ,  dont  la 
t»  fucceiîîon  eft  ouverte  en  leur  faveur  juf qu'au 
33  feptième  degré. 

53  On  a  vu  CiQs  perfonnes  fî  lâches  que  de  re- 
»5  connoître  ces  fortes  d'illégitimes ,  fpécialemenç 
sï  lorfqu'îls  font  en  fortune  j  &  bien  fouvent  ils 
55  l'ont  grande  5  n'y  ayant  point  de  gens  plus  in- 
i5  duftrieux  que  ceux  qui  ont  été  engendrés  avec 
»  rufe  &  fubtiiité  \  enfin  ,  on  en  a  vu  monter 
»5  de  la  plus  profonde  bafTeffe  ,  en  un  haut  degré 
»  de  fortune  ,  &  d'autres  qui  ,  en  taifant  leur 
>3  origine  ,  ont  poffédé  des  charges  coniîdérables , 
»  au  préjudice  de  Tautorité  du  roi  &  des  loix 
»  du  royauQiê  ,  qui  jportenc  contre  eux  des  dé-- 


N  O  M.  1(^9 

»  fenfes  très- expre (Tes  de  les  exercer  fans  dif- 
«  penfes  ««. 

La  connoilTance  des  Noms,  leurs  vjviarirns , 
îa  manière  dont  on  les  écrivoic  dans  les  dift.rens 
fiècies,  forment  une  des  parties  la  plus  impor- 
tance de  la  diplomatic)ue. 

-  Dans  tous  ks  temps,  nos  rois,  comme  au- 
jourd'hui 5  n'ont  jamais  figné  que  leur  Nom  de 
baptême. 

Les  évêques  ont  imité  cette  coutume.  Dans 
les  plus  anciens  a6les  5  on  ne  voit  que  leur  Nom 
de  baptême  avec  celui  de  leur  évêché  :  les  pre- 
miers qui  ont  ajouté  leurs  Noms  de  famille 
dans  leurs  foufcriptions  ,  font  Archambeau  de 
Sully  ,  archevêque  de  Tours  en  906,  Ôc  Re- 
gnaud  de  Vandôme  ,  évêque  de  Paris  en  988. 

Les  papes  n'ont  pas  toujours  changé  de  Noms 
à  leur  avènement  au  pontificat;  M.  Fleury  croie 
que  Sergius  IV,  couronné  Tan  10C9,  ell  l'au- 
teur de  CQUo  innovation;  il  s'appeîoit  Pierre, & 
l'on  dit  qu'il  abdiqua  ce  Nom  par  refpect  pour 
le  faint  apôtre ,  chef  de  la  dinaftie  des  papes, 
dom  Mabillon  fait  remonter  cet  ufage  jufqu'au 
pape  Adrien  III ,  qui  fe  nommoit  Agapit,  Ce 
que  l'on  peut  regarder  comme  certain  ,  c'eft  que, 
dans  le  cours  du  onzième  fiècle  ,  ce  changement 
pafla  en  coutume  ;  &:  depuis  ,  à  l'exception  de 
Marcelle  11  ,  tous  les  papes  ont  fuivi  cette 
coutume. 

L'ufage  d'annoncer  le  rang  que  les  rois  &  les 
papes  ont  tenu  parmi  les  prédécenfeurs  du  même 
Nom ,  n'eft  pas  fort  ancien ,  il  ne  remonte  guère  ,  à 
l'égard  de  nos  rois  ,  au  delà  du  quatorzième 
fiècle  ;  pour  les  papes  il  eft  plus  ancien  ;  on 
prouve    cette  diftindtion  dè$  le  neuvième  fiècle 
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dans  les  bulles  des  papes;  &  même  vers  le  milieu 
du  onzième  hècle  ,  les  papes  mirent  cette  pré- 
cxÇvoxv  de  fécond  ,  troilième  ,  quatrième  du 
Nom  fur  leurs  fceaux  \  il  a  même  été  un  temps 
où  les  évêques  avoient  adopté  cet  ufage.  Selon 
Muratory  ,  on  ne  trouve  cette  diftindion  ,  ni 
pour  les  papes ,  ni  pour  les  princes  de  l'Europe  , 
avant  le  neuvième  fiècle. 

Les  Noms  propres  ,  principalement  fous  la 
première  race  de  nos  rois ,  éiant  celtiques  ou 
germains  d'origine,  croient  très-difficiles  à  met* 
tre  en  latin  \  de  là  vient  qu'un  feul  Nom  avoic 
quelquefois  ilx  &  fept  dénominations  différentes  : 
on  voit  le  Nom  d'Henri  premier  diverfemenc 
écrit  dans  les  différens  diplômes  de  ce  prince. 
Si  l'on  varioit  fur  l'ortographe  du  Nom  du  fou- 
verain  ,  doit-on  s'étonner  de  voir  dans  X^s  an- 
ciennes Chartres  le  même  Nom  écrit  de  plufieurs 
manières  différentes  ? 

Une  chofe  qui  n'eft  pas  moins  étonnante  , 
€  eft  de  voir  le  même  individu  (îgner  à  la  même 
époque  à<cs  Nom.s  différens  \  un  évêque  d'An- 
gers iignoit  indifféremment  Eufeb'ms  Ôc  Bruno  ; 
un  évêque  de  Langres  ,  Hugue  ôc  Renauld  , 
un  comte  de  Touloufe  &  duc  d'Aquitaine  , 
fignoit  tantôt  Raymond  <?<:    tantôt  Pons. 

Ce  n'eft  que  dans  le  dernier  fiècle  que 
l'on  a  commencé  â  mettre  dans  les  aîtes  les 
Nom.s  de  famille  des  fem.mes  ;  auparavanr  on 
ne  les  défignoit  que  par  leurs  Noms  de 
baptême. 

A  l'égard  des  hommes,  l'ufa^e  s'introduific 
vers  le  onzième  fiècle  ,  de  ne  les  déngiier 
que  pat  la  première  lettre  ^  au  douzième  fiècle  , 
rien  de   plus  fréquent    que    des    Noms    écries 
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par  la  feule  lettre  initiale  ;  cet  nfage  a  duré 
jufqu'au  feizième  Cède  :  des  copiftes  ignorans 
ont  fréquemment  pris  la  liberté  d'interpréter 
ces  lettres  initiales ,  Ôc  d'écrire  en  entier  dans 
leurs  copies  le  Nom  qu^ils  fuppofoient  être 
le  véritable  ;  c'eft  airifi  qu'il  arrive  fouvent  que 
les  copies  de  chartres  paroilTent  faudcs,  quoique 
les  originaux  foient    irréprochables. 

L'ufage  où  font  les  femmes  de  porter  &  de 
conferver  le  Nom  de  leurs  maris  ,  remonte  au 
treizième  (iècle  ;  mais  il  paroît  qu'alors  cette 
coutume  n'éroit  établie  que  dans  les  grandes 
maifons. 

Nous  terminerons  cet  article  par  le  récit  d'une 
conteftation  dont  la  cour  6c  h  ville  retentiffent 
encore  ;  nous  parlons  de  la  célèbre  affaire  entre 
M.  le  marquis  de  Créqui  &:  MM.  le  Jeune. 
Ceux-ci,  armés  d'un  certificat  du  (ieur  d'Hofier  , 
reconnus  par  le  chef,  ôc  portant  ,  aux  couleurs 
près  ,  les  armes  de  la  maifon  de  Créqui  ,  en 
avoient  pris  le  Nom ,  de  jouiiïbient ,  depuis  plu- 
lieufs  années ,  des  prérogatives  &  des  honneurs 
attachés  à  ce  Nom  auffi  iliuftre  qu'il  eft  ancien. 
Enhn  le  marquis  de  Créqui  leur  a  demandé 
compre  des  titres  en  vertu  defqueis  ils  fe  pré- 
tendoient  de  fa  famille.  Cette  demande  a  donné 
lieu  au  procès  dont  nous  parlons.  En  voici  le 
fait  &  les  détails  ,  quenoas  puifons  dans  les  mé- 
moires refpedifs  ;  nous  croyons  que  l'on  nous 
faura  gré  de  préfenter  avec  une  certaine  étendue 
les  moyens  des  parties  ;  on  y  verra  le  développe- 
ment de  notre  ancieiii-ve  jurifprudeîKe  fur  les  preu- 
ves nécelfaires  en  matière  d'écat  ,i'un  des  points  les 
plus  importans  de  la  légilîation. 

MM.  le  Jeune ,  qui  n'avoienc  jamais  porte  Is 
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Nom  de  Créqui ,  abrolument  dépourvus  de  pof- 
fefîion  5  s'appayoicnc  principaiemenc  fur  une  at- 
teftation  de  l'an  1478.  L'araire,  dégagée  d'une 
multitude  d'acceiToires  inutiles  ,  &  réduite  à  fou 
point  de  préciiion  ,  réfîdoic  en  entier  dans  cet 
a6le  ;  en  conféquence  nous  allons  le  tranfcrite. 

Jean  le  Jeune  étoit  domicilié  à  Tours  ;  on 
rimpofe  fur  le  rôle  des  tailles  comme  roturier  : 
il  fe  pourvoit  au  tribunal  de  l'éledlion.  Sentence 
qui  porte  :  Avons  appointé  ^  que  fommairement 
de  plein  &  fans  figure  de  procès  ^  icelui  Jean  le 
Jeune  nous  Infor mtroït  de  fa  nohleffe  ,  &  coin-- 
ment  par  ci-devant  il  a  fuivi  les  guerres  comme 
noble. 

Conformément  à  cette  fent^ence  ,  Jean  le  Jeune 
fe  rend  à  Paris*  te  le  2^  odobre  1478  ,  il  con- 
duit chez  un  notaire  un  ancien  .maire  d'Arras  , 
un  prêtre  ,  un  nommé  Garçon ,  un  marchand  & 
un  tapiilier ,   tous  originaires  de  Picardie. 

rt  Ces  cinq  témoins  difent  ,  certifient  &  affir- 
J5  ment  pour  vérité  ,  qu'ils  ont  bonne  &:  vraie 
>3  connoiirance  de  la  perfonne  de  Jeap.  îe  Jeune  , 
3'  écuyer  ,  valet  de  chambre  de  haut  &  puifiTant 
33  feigneur  monfeigneur  de  Beaujeu  ,  gendre  de 
»>  Louis  Xi  j  comte  de  Clermunt  en  Beauvoifis, 
»  &  favent  qu'il  eft  natif  du  lieu  d'Ambriconrt , 
>5  qui  eft  du  comté  de  Saint-Pol  ,  litué  au  pays 
5î  d'Artois  \  ils  difent  &  affirment  que  ledit  le 
13  Jeune  eft  extrait  de  noble  lignée  de  père  & 
9>  de  mère  vivans  noblement  de  leurs  cens  ,  rentes 
3>  &  revenus  ,  le  difent  f avoir  les  deffus  nommés  ^ 
»  parce  qu'ils  font  natifs  p^ès  du  dit  lieu  d'Am- 
»  bricourt  _,  comme  dit  ejl  ^  6c  ont  eu  bonne  con- 
»  noiifance  de  la  perfonne  de  feu  noble  homme 
»  Taftàrt  le  Jeune  ,  père  àMÔ^a  Jean  le  Jeune  j  & 
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î)  ledit  mefÎKe  Baulde  die  qu*il  a  eu  bonne  con- 
»  noiflance  de  la  perfonne  de  noble  femme  de- 
»  moifelle  Catherine  Poletce ,  mère  d'icelui  écuycr, 
»&:    fer.ime   dudit   TalTart    le    Jeune,   laquelle 
jî  étoit   native   de  la  ville  de  Hefdin  ;   lefquels 
»  père  &  mère  dudit  écuyer  vivoient  noblement 
»  de  leurs  rentes  ôc  revenus ,  Se  étoient  tels  te- 
«  nus  &  réputés  audit   pays   d'Artois  ;   &  outre 
»  dient  les   deffus  nommés  que  ledit  Jean  le  Jeune 
»  ejî  ijfu  de  par  père^  de  ceux  de  Créqui  _,  dont  ils 
i-)  portent  encore  de  préfent  les  armes  ^  fors  quil  y 
4i  a  différence  de  couleur  ;  certifient  en  outre  que 
>5  ledit  Jean  le  Jeune  a  toujours  ,  depuis  le  trépas 
oï  de  fefdits  feus  père  ôc  mère  ,  vécu  noblement 
»  comme  noble  perfonne  ,  de    fes  rentes   &  re- 
33  venus 5   lont  vu  fuivre  les  guerres  &    atmées 
î>  du  roi  notre  lire ,  fous  &  en  la  compagnie  de 
«  monfeigneur  de  Beaujeu  ,  avec  lequel  icelui  a 
3ï  vécu  pendant  l'efpace   de  quinze   à  feize    ans 
»>  ou  environ ,  &  mêmemenc   depuis  le  trépas  de 
33  feu  monfeigneur  le  duc  d'Orléans ,  avec  lequel 
îj  ii  a  demeuré    par  l'efpace  de  quatre  ou  cinq 
a»  ans  a. 

Cette  déclaration  fut  fortifiée  le  lendemain  pat 
la  dépofition  de  noble  Robert  Defmarquets , 
ancien  lieutenant  général  de  la  gouvernance  d'Ar- 
ras  :  »  Il  certifie  Se  affirme  pour  vérité,  en  pré- 
»  fence  des  mêmes  notaires  ,  que  trente  ans  a 
95  pafTes  il  a  bonne  connoi (Tance  du  lignage  Se 
«  parentage  des  fufnommés  le  Jeune  d'Ambri- 
39  court ,  lefquels  font  pnrens  Se  affins  dudit  Jean 
«  le  Jeune,  qu'il  a  toujours  vu  Se  ouï  tenir  ôc 
»  réputer  au  pays  Se  comté  d'Artois  _,  nobles  Se 
jî  vivans  noblement  j  le  dit  favoir  ,  parce  que  lui 
»î  étant  lieuienanc  général  des  élus  d'Artois ,  ii 
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5>  n  a  point  vu  &  fu  que  le  lignage  6c  parentage 
s»  des  le  Jeune  ,  dont  ledit  écuyer  eft  liVa  &  pro- 
»  créé  5  aient  été  mis  Se  irapofés  à  payer  tailles  ni 
>5  aucun  autre   fubfide  ,   ôc  que  jamais   n'en   fut 
sî  queftion  ,  pouifuite  Si  demande ,  lui  étant  gé- 
3>  néral  defdits  écats  ,  parce  qu'il  étolt  &    ejl  Jt 
o>  notoire  audit  pays  d'^^rtois  ^  que  lefdits  Le  Jeune 
^■y  font  nobles  ^  gens   vivant  roblement    de    leurs 
i>  rentes    &  revenus  j  qu'il  n'ejl  mémoire  du  con- 
j>  traire  «.  Ce   magirtrat  ,   difoient   les  fieurs  le 
Jeune,  inftruit  du  motif  qui  portoit  Jean  le  Jeune 
a  requérir  fa  déclaration  ,  fe  contente  ,  à  la  vé- 
rité ,  de  parler  de  la  nobîefTe  des  le  Jeune  ;  mais 
fi  les  dépofKions  des  cinq  premiers  témoins  ,  qui 
atteiloient  d'une   manière  auffi  précife  que   Jean 
le   Jeune    étoit   defcendu   par  père    de    ceux    de 
Criqui  _,    dont  il  portoit  encore,  les  armes  _,    avec 
différence  de  couleur  feulement  ,  euirent  été  faufles 
&  menfongères  ,  auroit-il  permis  que  fa  déclara- 
tion fût  infcrire  fur  la  même  feuille   de  parche- 
min &   dans  le    même   acl:e  qui  les  renfermoit? 
Auroit-il  accrédité  par  fa  préfence  à^s  impoftures 
groifières  qu'il  eût  été  impoflibîe   de  lui  cacher  ? 

Cette  enquête  ,  faire  dans  la  forme  que  la 
fentence  des  élus  d'Artois  avoit  prefcrite  ,  fut  re- 
mife  fous  les  yeux  de  ces  juges  j  les  colledleurs, 
feuls  adverfaires  que  Jean  le  Jeune  pût  avoir 
alors ,  ne  propofèrent  aucun  reproche  contre  les 
témoins,  &  il  intervint  en  conféquence  ,  le  i(j 
novembre  1478  ,  une  fentence  contradictoire  qui 
déclara  Jean  le  Jeune  exempt  de  la  taille,  dé- 
pens compenfé.*^. 

Les  fiîurs  Je  Jeune ,  qui  voyoient  dans  cette 
atteftation  leur  principal  &  m.ême  leur  unique 
moyen  ,  n'ont  rien  négligé  pour  en  faire    fortic 


^  N  O  M.  175 

laconféquence  5  qu'ils  appartenoknt  à  la  maifon 
de  Créqui.  H  faut  convenir  que  la  chofe  n'étoîc 
pas  facile.  Quoi  qu'il  en  foie ,  voici  de  quelle  ma- 
nière ils  ont  rempli  cette  pénible  tache. 

Il  fuiïit  d'avoir  une  légère  idée  de  notre  lé*- 
giflation  5  pour  favoir  que  l'ufage  des  regiftres 
de  baptêmes  ,  mariages  &  fépultures  ,  eft  récent. 
L'éub^ifTement  des  premiers  regiftres  remonte  au 
plus  à  cent  foixante  ans  ;  &  comme  les  meil- 
leures inftitutions  font  prefque  toujours  celles 
qui  éprouvent  le  plus  d'obftacles  ,  il  y  en  a  à 
-Çeine  foixante-cinq  que  celle-ci  a  reçu  fa  per- 
tedion.  Les  ordonnances  auxquelles  nous  en 
fommes  redevables  ,  trouveront  nécelTairemenc 
place  dans  le  récit  que  nous  nous  propofons  de  faire 
de  nos  recherches  a  cet  égard.  Ces  ordonnances 
font  toutes  de  beaucoup  poitcrleures  au  temps 
où  vivoit  Jean  le  Jeune  y  il  eft  impoflible  pac 
conféquent  de  nous  alFujettir  â  rapporter  des  preu- 
ves de  la  nature  de  celles  qui  fervent  à  fixer  au- 
jourd'hui l'état  des  familles. 

C'eft:  â  l'époque  où  les  enquêtes  ont  été  faites 
qu'il  faut  fe  reporter  ;  c'efc  l'efpric  des  loix  exif- 
tant  alors  qu'il  faut  prendre  ;  les  principes  que 
l'on  pourroit  invoquer  dans  une  queftion  qui 
Véleveroit  fur  l'état  d'un  homme  né  depuis  foi- 
xante ans,  feroient  déplacés  dans  celle-ci.  En  un 
mot  j  la  cour,  juge  fuprcme  de  toutes  les  quef- 
tions ,  ne  peut  mettre  dans  la  balance  que  les  loix 
auxquelles  étoit  fournis  celui  fur  le  fort  de  qui 
^lle  prononce. 

Si  nous  parvenons  a  démontrer  que  la  preuve 
teftimoniale  a  été  ,  jufqu'en  1^66^  la  feule  ma- 
nière légale  d'établir  Çon  état  &  de  conftater  fes 
rapports  avec  la  famille  donc  on  fc  dï[oiz  iifu  , 
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il  s'ensuivra  nécefTairement  que  la  cour  ne  pourra 

fe     dixpenfer    de    regarder    l'enquête    de    1478 

comme     une  preuve   légale    de    l'écat   de    Jean 

le  Jeune  ,  neuvième  aïeul  connu  du  comte  de 

Créqui. 

Parcourons  d'un  coup  d'œil  rapide  les  différentes 
révolutions  que  notre  légijflation  a  éprouvées.  Tous 
le  monde  fait  que  les  Gaulois  ,  conquis  drabord 
par  les  Romains ,  en  adoptèrent  leurs  loix  avec 
emprelTement  ;  que  \qs  Roaiâins  ,  conquis  à  leur 
tour  par  les  Francs  ,  furent  obligés  de  fe  ployer 
aux  uiages  dos  barbares  ,  &  que  du  mélange 
des  loix  les  plus  fages  3e  des  coutumes  les  plus 
bizarres  ,  fortit  d'abord  une  efpèce  de  légiflatioii 
nionftrueufe  ,  moins  faite  pour  guider  des  hom- 
mes fages,  que  pour  favociler  l'humeur  guerrière 
d'unpeup'e  ,  qui,  à  proprement  parler,  ne  connoif* 
foit  d'autres  loix  que  celles  du  plus  adroit  ou  du 
plus  fort. 

La  fagelTe  àQS  loix  romaines  perça  cependant 
au  travers  des  préjugés  de  ces  peuples  grolîiers^ 
ils  adop:èreni  ces  loix  pour  droit  univerfel;  &  les 
ordonnances  c.ae  nus  rois  publièrent  enfuite  ,  ne 
firent  qu'en  développer  les  difpolitions ,  fans  en 
changer  i'efprir. 

L'ufage  de  la  preuve  teftimoniale  étoir  non 
feulement  autoii^e  par  le  droit  romain  ,  mais  on 
le  regardoit  cor.ime  abfohiment  indifpen fable. 
Tejlimoniorum  ufus  frequcns  ac  neceffarius  eji. 

On  y  avoir  recours  dans  les  caufes  civiles 
comme  dans  les  rriminel-es  ,  adhïkeri  quoque  uftcs 
poffunt  non  folùm  in  criminalLbus  caujîs  ^  fed 
etiam  in  pecunïariis  Utihus  j  ficuti  res  pojluljt. 

Elle  march  nt  à\\n  pas  égal  avec  la  preuve 
liccéraie.  In  exercendis  litlbus  camdem  vim  obtïnent 
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tamfides  injirumentorum^  quàm  depo/itiones  tefl'mm. 

Etoic-elie  admife  en  macière  d'état  ?  I\e  pour- 
roit-on  pas  en  douter  d'après  la  loi  2  ,  cod.  d^ 
tcjiibus  ? 

Si  t'ibi  controvefjia  ingcnukatis  fiât  ^  dit  cette 
loi  5  défende  caufam  tuam  argumeiitis  &  ïnfiru- 
mentis  quitus  potes  _,  foU  cnim  tefies  ad  ings:iui- 
tatis  probatioiiem  non  fujjiciunt. 

Mais  cène  loi  n'elt  relative  qu'à  la  feule  preuve 
de  la  liberté.  Il  Tuffifoit  à  Rome  ,  pour  naître  libre, 
d'être  iiTu  d'une  mère  libre.  Le  concours  da 
l'ingénuité  dans  les  deux  individus  n'étoic  pas 
nécefiTaire.  Sl  quis  ex  matre  nafdtur  lihetà  ^  pâtre 
verofervo^ingsnuus  nihilominàs  nafcitur.  La  preuve 
de  la  liberté  étoit  donc  toujours  facile  à  faire  ; 
elle  ne  remontoir  pas  plus  haut  que  les  père  Se 
mère  de  celui  a  qui  on  la  conteftoit  ;  &  comme 
il  étoit  impouible  qu'une  femme  libre  &  devenue 
mère,  n'eût  pas  paiTé  quelques  adles  ou  obtenu 
quelques  jugemens ,  \qs  ioix  romaines  exi-^eoienc 
que  celui  qui  s'en  difoit  iiTu  les  rapportât.  A-gu- 
mentis  &  injlrumentis  qulbus  potes  défende  caufam 
tuam. 

Mais  elles  n'en  ufoient  pas  de  même  dans  les 
queftions  d'état  qui  pou  voient  dépendre  de  la 
preuve  de  faits  éloignés.  La  loi  15,  au  code  de 
teftibus j,  tîxe  A  cet  égard  le  dernier  état  de  la  ju- 
rifpradence  romaine. 

Requiruntur  ad  g^neris  prohationem  telles  auin- 
que  y  fi  défiant  infirumenta  ,  vel  très  ^  fi  iiùs  infiru- 
menta  fuffragentur  j  qubd  fi  hujufimodi  -fine  indru- 
menta  y  qu£  omnium  probachnem  vu  ^ff<^  pojJLnt  ^ 
m  a  etiam  fine  tefiibus  fiufficlant. 

Les  dépofîtions  de  cinq  témoins  formoient  alors 
une  preuve  complette  de  l'éca:  à^s  hommes  ;  truis 
Tome  XLIL  M 
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fuffifoient  quand  leurs  dépoiitions  éroient  accom- 
pagnées de  quelques  ades  où  Ton  appercevoit  un 
commeucement  de  preuves  j  ôc  la  preuve  tefti- 
moniale  devenoir  inutile  quand  les  titres  écoient 
authentiques  ôc  concluans. 

La  preuve  teflimoniale  concouroit  donc  à  Rome 
avec  la  littérale,  en  matière  d'état  j  6c  comme  les 
ioix  romaines  ont  été  pendant  long-temps  les 
feules  que  nous  connullions  ,  elles  ont  dû  avoir 
une  inhueuce  très-grande  fur  les  premières  ordon- 
nances de  nos  rois. 

11  eft  inutile  de  remonter  aux  premiers  temps 
de  la  monarchie.  Les  feules  Ioix  de  ces  fiècles 
barbares ,  qui  foient  parvenues  jufqu'à  nous  ,  ont 
uniquement  pour  objet  de  prévenir  le  meurtre 
ôc  les  rapines  ,  elles  contiennent  un  tarif  honteux 
de  ce  qu'il  en  coutoit  pour  voler  impunément  fon 
voifin  ou  mutiler  fon  ennemi.  Mais  aufli-tôt  que 
nos  rois  purent  s'occuper  de  l'adminiftiation  in- 
térieure de  leur  royaume  ,  leur  premier  foin  Fut 
d'afTurer  l'état  de  leurs  fujets  ;  ôc  ils  regardèrent 
la  preuve  teftimoniale  comme  la  plus  propre  a 
remplir  leurs  vues.  C'eft  ce  dont  on  ne  peut  douter 
fi  Ton  jette  les  yeux  fur  un  ancien  capitulaire  de 
Louis  le  Débonnaire  ,  qui  vivoiten  814.  Bruirel , 
auteur  de  Tufage  des  hefs  ,  nous  en  a  donné  la 
tradudion. 

3î  Que  celui  à  qui  un  autre  contefte  fon  état  a 
3>  jufqu'au  point  d'amener  un  procin6t  de  té- 
3>  moins  ,  pour  le  convaincre  qu'il  a  ufurpé  cet  ctar, 
j>  produife  huit  hommes  légitimes  de  la  ligne  du 
M  coté  de  laquelle  on  attaque  fa  naifTance  ,  foit 
»  que  cette  ligne  foie  paternelle  ou  maternelle  ; 
»5  qu'il  ait  encore  d'ailleurs  quatre  autres  témoins 
s>  non  moins  légitimes  j  que  ,  par  le  ferment  de 
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»)  ces  douze  hommes  ,  il  ccablifle  la  franchife 
»  de  fa  naifTance  j  que  fi  le  procinél  lui  manque , 
9>  qu^il  prenne  d'où  il  voudra  dou-^c  hommes  li- 
a>  bres  ,  &  qu'il  défende  par  ferment  la  franchife 
»  de  fon  état  ««. 

Duclos,  a  recueilli  dans  un  de  Tes  difcours 
qui  faic  partie  à^^  mémoires  de  l'académie  ,  un 
trait  hiftorique  qui  prouve  Tufage  de  la  preuve 
teftimoniale  en  matière  d'état.  Gontrand  ,  roi  de 
Bourgogne  ,  f^^foit  difficulté  de  reconnoître  Clo- 
taire  II  pcur  fils  de  Chilpéric  fon  frère  :  Fré- 
degonde  ,  mère  de  Clotaire  y  non  feulement  jurd 
que  fon  fils  etoit  légitime  ^  maïs  elle  le  fit  jurer 
par  des  Evêques  &  des  témoins  ^  &  Gontrand 
n  héfiia   plus  à  le   reconnaître  pour  fon    neveu, 

A  la  barbarie  des  premiers  (iècles  de  notre 
monarchie  ,  luccédèrent  Tignorânce  ik  la  fuperf- 
tition.  On  crut  pendant  long-temps  que  la  divi- 
nité étoit  obligée  de  fufpendre  les  effets  de  l'eau 
6c  du  feu  ,  pour  aOurer  le  triomphe  de  l'inno- 
cence mife  à    d'aufïi  ridicules  épreuves. 

On  fe  livra  enfuire  à  la  brutalité  ;  le  duel 
devint  la  feule  manière  d'établir  fon  bon  droit, 
&   le   vaincu  parut  toujours  avoir  tort. 

9>  Avant  faint  Louis  ,  dit  Beaumanoir ,  il 
9>  y  avoit  huit  manières  de  prouver  ce  ciu'on 
>»  avançoit  :  on  pouvoit  l'établir  par  les  pré- 
»>  fomptions  ,  les  dépofitions  des  témoins  6c  le 
3>  gage  des  batailles.  Quand  le  faic  n'écoic  pas  pu- 
»>  blic ,  les  parties  en  venoient  au  duel  ,  s'il  n'y 
3'  avoit  point  de  témoins  ;  ik  lorfque  le  deman- 
»  deur  Qi\  l'accufateur  préfenroient  à^s  témoins , 
o  le  défendeur  ou  l'acculé  pouvoient  appeler  eu 
>»  duel  ces  mêmes  témoins  ". 

Sauît   Louis   fut  le   premier  qui   réprima    cet 
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jabus  5  &  il    crut   avoir   fait   un  grand  pas  vers 
la  perfedlion  ,  en  fublticuanc  la  preuve  tefl:in[ioniale 

au  gage  de  batadle. 

33  Nous  défendons  à  tous  ,  porte  l'ordonnance 
»  de  1160  fies  batailles  par-tout  notre  domaine  ; 
3>  au  lieu  de  batailles  ,  nous  mettons  preuve  de 
*>  témoins  ««. 

y*  En  querelle  de  fervage  ,  eft-il  die  encore 
a>  dans  cette  ordonnance  ,  celui  qui  demandera 
»  homme  comme  fon  (eif ,  fera  la  demande  ëc 
«  pourfuivra  fa  querelle  jufqu*au  point  de  la  ba- 
jî  taille  ;  Ôc  ce  qu'il  prouveroic  par  bataille  ,  il  1§ 
33  prouvera  par  témoms  «. 

Voilà  donc,  la  preuve  tedimoniale  fubftituée 
à  tous  les  autres  genres  de  preuves  qui  avoient 
cxifté  jufqu'aiors.  Loin  que  les  fuccelTeurs  de 
Saint  Louis  aient  dérogé  à  l'ordonnance  de  1160  y 
ils  Tonc  au  contraire  étendue  à  putes  fortes 
de  matières  ;  ils  ont  voulu  que  la  NoblelTe  fe 
prouvât  par  témoins.  L'ordonnance  de  Lcuis  XII, 
donnée  à  Blois  en  1498  ,  porte  ,  que  les  gradués 
Ji?nples  &  gradués  nommés  feront  apparoir  de  leurs 
7wbk(fes  aux  collateurs  ou  patrons  ^  ou  ^  en  leur 
abfincc  ^  à  leur  vicaire  ^  par  atteftation  ou  affir- 
mation de  trois  ou  (Quatre  perfonnages  dignes  de 
foi  j  lef quels  _,  par  ferment  ^  affirmeront  pardcvant 
nos  juges  ordinaires  _,  ou  l'un  d'eux  j  la  noble ffe 
d'ancienne  lignée  de  l'un  &  de  l'autre  parent 
d'iceux  gradués  fimples  ou  gradués  nommés  ^  être 
véritable  ,  &  d'iceLle  affirmation  fera  fait  acte  par 
nos  juges  ordinaires  ou  nos  greffiers» 

Tel  étoit  l'état  de  notre  légiflation  à  l'épo- 
que où  Jean  le  Jeune  a  tait  kire  ces  deux  en- 
quêtes. 

L'ordonnance   de  Moulins  ,  en    15*^^  ,  eft  la 
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première  loi  qui  ait  abrogé  Tufage  de  la  preuve 
teftimoniale  en  matière  civile.  Elle  parut  à  plu- 
fleurs  j  nous  dit  Danty  ,  dure  _,  odïeufe  &  con- 
traire au  droit  civil  :  elle  étcit  odieufe  ^  parce 
qu'elle  rejlreignoit  les  preuves  que  tous  les  légij- 
lateurs  ont  étendues  autant  quïl  leur  a  été  pojjl- 
ble  j  elle  paroiffoit  dure  j  parce  quelle  obligeoit 
à  mener  prefque  toujours  avec  foi  un  notaire  y 
enfin  elle  étoit  contraire  au  droit  civil  j  parce 
qu'en  droit  Us  témoins  font  autant  de  foi  que 
les  actes  par  écrit. 

Si  des  preuves  générales  admâfes  dans  \qs  tri- 
bunaux 5  nous  paflbns  à  l'examen  de  celles  quï 
tiennent  diredlement  à  l'éta:  àts  hommes ,  nous 
trouvons  que  notre  légiflation  ne  s'eft  perfeclion- 
néeque  depuis  très- peu  de  temps  fur  une  matière 
audi  importante. 

Frai]çois  premier  en  jeta  les  fondemens  eo 
1539  j  il  ordonna  qu  il  f croit  fait  regifire  en 
forme  de  preuve  de  baptême  j  qui  contiendroit  le 
temps  &  l'heure  de  la  nativité  ^  &z  que  l'on  prou- 
veroit  le  temps  de  fa  majorité  par  l'extrait  de 
ces  regiftres  qui  feroient  pleine  foi  en  juftice. 

L'ordonnance  de  Rlois  ,  article  iSi  ,  a  depuis 
ordonné  le  dépôt  de  ces  regiftres  entre  les  mains 
des  greffiers  en  chef  de  chaque  ilcge  royal  ; 
celle  de  \66-/  a  voulu  qu'il  y  en  eût  toujours 
deux  doubles  ,  dont  l'un  refteroit  entre  les  mains 
des  curés  de  chaque  paroiffe  ,  &  l'autre  feroic 
dépofé  au  greffe  de  la  jurididtion  royale. 

Ces  loix ,  toutes  fages  qu'elles  étoient ,  ref-' 
tèrent  fans  exécution,  &  il  fallut  que  le  roi  ma- 
nifeftât  fa  volonté  d'une  manière  plus  ptécife 
dans  fa  déclaration  de  17  5(5,  qui  a  été  dûment 
enregiflrée  >  pour  allurer  l'exiftence  des  regiftres  3 

M  iij 
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&  l'on  ne  commença  qu'à  cet  inftant  à  les  porter 

exademenc  dans  les  dépôcs  publics. 

Il  refaite  du  rapprochement  que  nous  venons 
de  faire  dQs  loix  romaines  relatives  à  l'état  des 
perfonnes ,  &  des  ordonnances  de  nos  rois  de- 
pais  la  f-ondacion  de  la  monarchie  jafqu'à  ce 
jour  ,  qu'en  France  ,  tant  que  le  droit  romain  y 
a  été  en  vigueur  ,  on  prouvoit  indiftin6bement 
fon  origine  Ôc  fa  famille  par  rémoins  &:  par  ti- 
tres ,  &  que,  depuis  le  neuvième  fiècle  jufqu'eii 
156^^,  ia  preuve  tedimoniale  a  été  la  manière 
de  les  conilater  l'un  k3c  l'autre  •  d'où  il  fuir,  que 
Jean  le  Jeune  ,  à  qui  on  conteftoit  fon  état  en 
1478  ,  a  pu  légalement  rétablir  dans  les  dépo- 
sitions des  témoins  qu'il  a  fait  entendre  ;  que  fes 
deux  enquêtes  ont  autant  de  force  qu'en  auroient 
aujourd'hui  les  extraits  de  baptême  ,  les  contrats 
de   mariages  ôc  les   acles  mortuaires. 

Si  cette  differtation  laifToit  encore  quelque 
chofe  à  délirer  ,  nous  invoquerions  le  témoignage 
des  auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  la  fcience 
héraldique. 

Le  père  Meneftrier  alTure  ,  dans  fon  traité  des 
lîfages  des  Pays-Bas  de  des  chapitres  d'Allema- 
gne ,  »  que  l'on  ne  devoir  pas  de  preuves  régu- 
iî  iiéres  de  Nobleife  avant  le  treizième  fiècle  , 
»  parce  qu'alors  la  noble ilè  étant  militaire  ,  de 
î'  en  ufage  de  ne  taire  que  des  alliances  nobles  , 
w  les  maifons  éroient  fuffifamment  connues  ,  fans 
»  qu'il  fallut  d'aurres  preuves  que  la  notoriété 
3ï  publique  ;  la  plupart  étoient  reçus  fur  leur 
45  ferment  ,  ou  fhr  la  dépojition  de  quelques  té- 
îî  moins  qui  ne  parîoient  quc^  du  père  &  de  la 
53  mère  ««. 

»  En   1372.  a  Etzias  Albert,  des  feigneurs  de 
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3>  Boaldûii,  fie  fa  preuve  ,  &  les  témoins  dcpo- 
»  sèrent  que  (oi\  père,  fon  grand-pcre,  fon  bi- 
M  faïeul ,  ôc  leurs  femmes ,  avoient  été  de  génère 
jî  mïlïtarï, 

»  Jean  de  Mornay  ,  qui  fut  reçu  en  139^  , 
»»  fit  entendre  des  témoins  qui  parlèrent  de  fon 
j>  père  &  de  fa  mère  ,  de  fes  aïeux  &  aïeules 
i>  paternels  &  maternels  «. 

Les  mémoriaux  de  la  chambre  des  comptes , 
L.  D.  foL  150,  rdc7o  56'  185, verfo  ^  font  men- 
tion de  lettres  de  confirmation  accordées  a  Jean 
Caucheteur  d'Ahbcville  ^  &  à  Jacques  d' Ambré- 
court  d'Amiens  ,  d'après  lafoumijjion  quils  avoient 
faite  de  -prouver  par  témoins  quils  étoient 
nobles, 

La  Roque  en  cite  une  foule  d'autres  exemples 
qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter. 

L'abbé  de  Velly  ,  en  parlant  du  procès  de 
Jeanne  d'Arc  ,  qui  fut  indruitpeu  de  temps  avant 
que  nos  deux  enquêtes  aient  été  faites  ,  obferve 
que  toutes  les  quejlions  d'état  fe  décidaient  alors  par 
enquête. 

Cette  favanre  diOTertation  eft  de  M.  de  Bonlères; 
M.  Treilhard  ,  défenfeur  du  marquis  de  Créqui, 
répondoit  avec  cette  logique  nerveufe  qui  carac- 
térife  toutes  fes  produdions  :  Tel  eft  donc  le  fyf- 
tême  à^s  fieurs  le  Jeune  ? 

j>  Nous  vivions  en  1478  fous  l'empire  àes  loix 
»  romaines  ;  or  ,  fuivant  ces  loix  ,  la  preuve  de 
î>  l'état  des  hommes  ne  pouvoit  fe  faire  que  par 
»î  témoins  :  Jean  le  Jeune  établit  fon  état  de 
»  cette  manière  ;  il  fatisFit  donc  à  ce  qu'on  pou- 
>ï  voit  exiger  de  lui  ;  fa  preuve  étoit  légale  ,  & 
«  l'on  eft  fondé  à  l'invoquer  au  bout  de  trois 
a>  fièclescc. 

M  iv 
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Mais  eft-il  vrai  que  ,  fuivanr les loix  romaines; 
l'écac  des  citoyens  ne  fe  prouvoit  que  par  té- 
moins ?  Si  nous  confulcons  les  difpofitions  de 
ces  loix,  nous  voyons  au  contraire  qu'à  Rome 
des  regiftres  publics  coiidacoient  la  naiifance  de 
chaque  citoyen  ;  de  h  preuve  rirée  de  ces  regif- 
tres  étoit  ,  fans  contredit  ,  la  première  &  la  plus 
puiiTanre  :  on  ne  pouvoir  même  pas  en  admettre 
d'autres  quand  les  regiftres  exiftoient ,  non  ep'if- 
tolïs  _,  non  nu  dis  ohfci'VùtLotiïbus  _,  nec  cmentïtâ. 
profcjjione  ,  fcd  natalïbus  necejjitudo  confanguini- 
tat'is  conjunghur. 

Mais  quand  les  regidres  étoient  perdus  ,  quand 
il  n'y  avoir  pas  de  regiftres ,  &  c'étoit  ,  il  fauc 
en  convenir,  notre  poiition  en  147B,  permec- 
roit-on  a  une  partie  fans  indice  ,  fans  préfomp- 
tion  ,  fans  commencement  de  preuves  par  écrit, 
de  faire  entendre  des  témoins  pour  dépofer  en  fa 
faveur  ? 

Ecoutons  M.  le  chancelier  d'AguefiTeau  dans 
le  tome   fécond   de   fes  œuvres  ,  page  46". 

3)  C'eil  un  doute  ,  dit  ce  magiftrac ,  qui  eft 
j>  éclairci  par  la  loi  féconde  ,  au  code  de  teftibus. 
»î  Telle  écoit  l'efpèce  de  cette  loi  :  Un  affranchi 
9j  prétendoit  être  né  libre  &  dans  i'érac  d'ingé- 
3>  nuité  :  défende  caufam  tuam  inftrument'is  & 
33  argumentïs  quihus  potes ,  foli  enim  teftes  ad 
»  ingenuicatis  proharÀonem  non  fufficiunt.  Voilà 
i-i  donc  ^  continue  M.  d'Ague^Feau  ,  trois  fortes 
83  de  preuves  c]ue  l'empereur  difringue  dans  les 
»  queftions  d'écrit  ;  les  ades  ,  les  préfomptions 
53  Se  \qs  témoin,^  :  il  décide  nettement  que  les 
ji  témoins  ne  peuvent  pas  fuffire  pour  faire  une 
sj  preuve  certaine.  11  fau:  nécelTairement  que  \ts 
n  dépolitions  des  témoins  foient  foacenues    o\\ 
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3>  ^'ar  la  foi  des  acles  ,  ou  par  la  force  des  prc- 
»  fom prions  ,  Ôc  par  --  la  on  concilie  l'inrérêr  da 
»  public  avec  celui  des  particuliers  :  Tutilicé  pu- 
»  bîique  eft  facisfaite  ,  en  ce  qu'on  n'admet 
«  poinc  légèrement  à  la  preuve  par  témoins  , 
«  &  les  particuliers  ne  fauroient  pas  fe  plain- 
»  dre ,  puifqu'on  ne  les  réduit  pas  à  l'impolfible 
35  de  prouver  leur  état  ,  lorfque  les  acles  qui 
jî  pouvoient  Tétablir  font  perdus  ". 

£c  qaorj  ne  dife  pas  que  cette  ;loi  citée  ici  , 
&  commentée  par  M.  d'Agueffeau  ,  ne  s'appli- 
que pas  aux  preuves  de  la  naitTance  ,  mais  aux 
preuves  de  l'ingénuité  ^  il  eft  évident  que  ion 
efpric  embralfe  toutes  les  queftions  qui  s'élèvent 
fur  l'état  des  hommes ,  6c  c'eft  ainll  quelle  a 
toujours  été  entendue  ôc  interprétée.  Mais  veut- 
on  des  textes  précis  qui  s'appliquent  unique- 
ment à  la  filiation  ?  Que  l'on  ouvre  le  code  ,  au 
titre  des  prob,  &  pr^^^fump.  ,  &  vous  verrez 
dans  la  loi  29  ,  ces  termes  énergiques  :  Proba- 
ûones  quA  de  filïïs  dantur  _,  non  in  folâ  affirma- 
tione  teftium  conjiftunt. 

AuflTi  a-t-il  été  univerfellemenr  reconnu  de 
tous  les  temps,  que  les  loix  romaines  admet- 
taient trois  fortes  de  preuves  pour  conftater 
l'état  des  hommes;  i^.  les  regiftres  publics,  quand 
il  y  en  avoir;  2^.  les  titres  particuliers,  à  dé- 
faut des  regiftres  :  5"^.  er\9in  la  preuve  teftimo- 
niale  ,  quand  il  s'agiiToic  de  compléter  la  preuve 
littérale. 

Voilà  quelles  étoient  les  difpofitions  des  loix 
fous  lefquelles  nous  vivions  en  147S  ;  &  de  li 
il  réfulte,que  la  preuve  teftimoniale  n'étoit  ad- 
mife  a'ors  que  pour  fortifier  la  loi  des  aclcs  ou 
jâ  farce  des  préfom.ptions. 
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Mais  comment  parvenoic-on  à  fe  faire  ad- 
mettre a  cette  preuve  teflimoniale  ?  &  quand  elle 
étoir  une  fois  admife,  comment  fe  formoit- 
elle  ? 

A  Rome ,  comme  en  France  ,  on  n'admettoic 
perfonne  à  la  preuve  d'un  état  ,  fans  qu'il  le 
requît  ,  parce  que  la  rai  fou  ,  qui  eft  antérieure 
à  toutes  les  loix ,  le  veut  ain(î  ,  Se  que  dans 
aucun  gouvernement  les  loix  n'ont  jamais  été  au 
devant  d'un  citoyen  pour  le  ibiiicirer  à  changée 
d'état;  il  falloir  donc  avant  tout,  pour  être  ad- 
mis à  une  preuve ,    demander  à   la  faire. 

2°.  Quand  on  étoit  admis  a  cette  preuve  , 
les  témoins  dévoient  erre  produits  en  juftice  &: 
entendus  par  le  juge  lui-même.  Divus  Adrianus 
Junio  Rafino  proconfuli  MacedonÎA  ,  refcripit  tef- 
tïbus  fe  non  uftïmomïs  crediturum.  Z,  5  _,  §.  3  ^ff\ 
de  teftihus. 

En  troifième  lieu  ,   les  témoins  ,  avant  de  dé- 
pofer,  dévoient  faire  ferment  de  dire  la  vérité: 
Jurïsjurandï  relïgione  tefles  priufquàm  perhibeant  y 
tejlimonïum  jam  dudum  arclari  prac'ipimus.  L,  c^  ^ 
C.  de  cejïihus. 

Renfermons-nous  dans  ces  trois  points  ,  en 
voila  plus  qu'il  nQn  faut  dans  le  moment  ac- 
tuel ,  &    fa;ions-en   l'application. 

1°.  Jean  le  Jeune  n'a  jamais  articulé  qu'il  fut 
Créqui  ,  il  ne  demanda  pas  à  faire  la  preuve 
de  cet  état  ;  il  ne  put  donc  être  admis  à  cette 
preuve  ,  &  faire  une  preuve  légale. 

2°.  Les  particuliers  qui  lui  donnèrent  leur  at- 
teftation  ne  parurent  pas  devant  le  juge  ,  on  ne- 
leur  die  même  pas  fi  Jean  le  jeune  avoir  ou  non 
un  procès  ,  &  devoir  faire  quelque  preuve  :  ils 
ne  favoient  pas  à  quel   ufage  étoit  deftinée  leuc 
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atreftation  ;  ils  fe  rendirent  dans  l'étuile  d  un 
notaire,  ôc  certifièrent  tout  ce  qu'on  voulut. 

5°.  Ces  particuliers  ne  hrent  précéder  leur 
déclaration  d'aucun  ferment  de  dire  la  vérité  ; 
rien  ne  fut  donc  moins  légal  que  la  prétendue 
preuve  de  Jean  le  Jeune,  ëc  par  conféquent ,  d  a- 
près  vos  principes  ôc  d'après  vos  aveux  ,  vous 
n'êtes    pas  Créqui. 

Faut  il  rappeler  actuellement  les  observations 
que  les  fîeurs  le  Jeune  fe  font  permifes  pour 
donner  a  l'atteftation  de  1478  une  apparence  de 
légalité  ? 

On  a  dit  d'abord  que  les  particuliers  qui  la 
donnèrent  avoient  juré  de  dire  la  vérité  ,  parce 
que  l'atteftation  eft conçue  en   cfts  termes: 

»  Pardevant  les  notaires  ,  &c.  font  comparus  , 
»  &c.  lefquels  dient  ,  cercifienc  &  affirment  pour 
sî  vérité  5  qu'ils  ont  bonne  connoiifance  ,  ôcc,  « 
Et  l'on  n'a  pas  craint  de  foutenir  que  cette  dé- 
claration étoit  in  ferm-ent  !  C'eft  donc  avec 
des  alfertions  aulîi  ridicules  ik  aufîi  puériles 
qu'on  fe  flatte  d'éluder  les  difpofitions  des  loix 
les  plus  faillies  !  Non  fans  doute  ,  cette  décla- 
ration n'eft  pas  un  ferment  ;  il  faut  ,  non  pas 
une  (împle  affirmation  ,  mais  une  affirmation 
fous  la  rel/gion  du  ferment ,  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi  :  ce  fout  les  termes  de  nos  or- 
donnances \  &■  l'atteftation  de  1478  ,  quand  elle 
n'auroit  que  ce  défaut  ,  ne  fetoit  pas  légale. 

»  Qu'importe  ,  difent  encore  les  lieurs  le 
3ï  Jeune,  ce  défaut  de  ferment  ?  qu'importe  aulIi 
îî  que  la  déclaration  air  été  reçue  par  un  notaire 
3>  ou  par  un  jiige?  A  l'époque  dunt  il  s'agit, 
>3  les  notaires  au  chârelet  de  Paris  avoient  le 
»3  dioir  de  faire  des  enquêtes.  Pour  le  prouver  ^ 
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»  on  vous  a  cité  Tarcicle  14  d'une  ordonnance 
3>  de  1 3  ©4  <'. 

Effedivemenc ,  l'article  ciré  ed  conçu  en  ces 
termes  :  teftes  quorum  examinado  eïs  commiffa. 
fuerit  j   dUigcnter  &  fidciuer  cxaminahunt  ^  &c. 

Qui  ne  croiroir  qu'en  effet  il  s'agilfoit  dans 
cet  article  des  notaires  au  châcelet  de  Paris?  Il 
n'en  eft  cependant  rien  \  il  s'agilToit  uniquement 
^Qs  fecrétaires  de  la  cour,  qu'on  appeloit  aufli 
notaires  ,  &  à  qui  on  confioic  le  foin  de  quelques 
enquêtes. 

Pour  s'en  convaincre  ,  il  fuffit  de  jeter  les 
yeux  fur  l'article  1 5  ,  qui  précède  immédiate- 
ir.ent  celui  dont  on  argumente.  11  eft  conçu  en 
ces  termes  : 

Item  notarÏL  cutïarum  proceffus  curU  vel  pr£- 
cepta  in  fuis  propriis  cartulariis  non  ponent ,  fcd 
in  rcgïflns  curidL  rédigent  intègre  &  dïUgenter  ac 
fidelïter  confervahunt  ^  &  judlcibus  intègre  reddent 
regiminis  jibi  com.mijjî  tranjito  tempore  vel 
finit  o. 

Voilà  l'art.  1 5  dans  lequel  on  parle  évidem- 
ment des  fecrétaires  de  la  cour ,  &  c'eft  immé- 
diatement après  que  vient  l'article  14,  tefies 
quorum  examinatio  eis  commijfa.  fuerit  ,  diligenter 
&  fideliter  exaininahunt. 

On  a  donc  ouvertement  abufé  de  l'autorité 
que  l'on  a  citée  ,  en  appliquant  a  tous  les  notaires 
au  châtelec  de  Paris  ,  ce  qui  n'étoit  prefcrit  que 
pour  les  fecrétaires  de   la  cour. 

Mais  veut-on  détourner  le  fens  de  cette  or- 
donnance ,  &  fuppofer  qu'elle  concerne  tous  les 
notaires  au  chatelet?  Qu'en  conclura-t-on  ?  Les 
notaires  n'auroient  pu  entendre  6.ç,s  témoins  qu'eu 
vertu  d'une  commilîion  exprelTe  :  t&ftcs  quorum 
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examinatio  eïs  commijfa  fuerït  ,  diligenter  exami- 
nahunt  ;  Ôc  dans  ce  cas  ,  ils  dévoient  remplie 
toutes  les  formalités  prefcrires  pour  les  enquêtes. 
Or,  les  deux  notaires  chez  qui  les  témoins  des 
iieurs  le  Jeune  allèrent  dépoler  leurs  certificats  , 
n'avoienc  aucune  commiîiion ,  ne  remplirent  au- 
cune forme  ,  ôc  ne  favoient  même  pas  Tufage 
qu'on  devoit  faire  de  leur  atteftation.  Il  n'y  a 
donc  rien  de  plus  illégal  que  cette  pièce. 

Les  (ieursle  Jeune  inliftent  cependant,  ôc  difent: 
que  la  fentence  des  élus  de  Tours  avoit 
admis  Jean  le  Jeune  à  informer  de  fa  noblefTe 
fommairement  &  de  plein ,  Ôc  fans  figure  de  procès  : 
or  5  dans  ce  cas  ,  c'étoit  aux  notaires  à  recevoir 
les  certificats  ;  Ôc  ces  mots  ,  fommairement  <S'  de 
•plein  ,  équivalent  à  une  commilîîon  générale , 
adreffée  à  tous   les  notaires  du   royaume. 

Vaines  ôc  ridicules  allégations  de  la  part  des 
fieurs  le  Jeune  :  faut-il  donner  l'intellif^eiice  de 
ces  mots ,  fommairement  (S'  de  plein  ?  On  en 
trouve  l'explication  dans  un  règlement  de  Charles 
V,  de  i^,-j-j,zii,  5  (^). 

»  Que  parties  ne  foient  mifes  en  procès  de 
»»  écriture  ôc  audition  ordinaire  par  con^yiiiffion 
9«  ôc  écriture  pour  caufe  qu'ils  aient ,  qui  ne 
i)  monte  plus  de  vingt  fous  parifis,  mais  foienc 
3>  délivrées  fommairement  &  de  plein  ^  ôc  fe 
»  il  faut  témoins  foient  examinés  en  l'audience  «. 
Ainfi  ,  alors,  comme  aujourd'hui  ,  une  enquête 
fommaire  étoit  une  enquête  faire  fommairement 
à  l'audience  ;  ce  qui  ne  devoit  fe  pratiquer  que 
dans  les   matières  infiniment   légères.   Les    lieurs 


C*)  Ordonnances  du  louvrc,  tome  6,   page  303, 
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le  Jeune  ne  préfentent  donc  à  la  juftice  que  des 
fappoficions  ôc  des  erreurs  ,  pour  établir  que  Jean 
le  Jeune  fit ,  en  1478  ,  une  preuve  légale  de  fon 
ccar. 

Mais  ce  n'efl:  pas  feulement  par  les  difpofi- 
rions  des  loix  romaines  que  les  (leurs  le  Jeune 
ont  voulu  prouver  que  Jean  avoic  fait  une  preuve 
légale  de  fon  état;  ils  ont  encore  oppofé  quel- 
ques loix  françoifes  ;  mais  leur  dcfenfe  ,  fous  ce 
poirtf  de  vue ,  préfente  toujours  les  mêmes  vices 
6z  les  mêmes  abus. 

»  Ce  n'eft,  a-t-on  dit,  qu'en  1539  que  nous 
3>  avons  eu  en  France  des  regiftres  qui  confta- 
i>  toienr  la  nai (Tance  des  citoyens  ;  Jean  le  Jeune 
3>  n'avoir  donc  pas  pu  ,  en  1478  ,  établir  fa  filia- 
ii  tien  par  fon  ade  de  baptême  j  il  ne  pue 
»  faire  la  preuve  que  par  témoins  :  un  capitu- 
3>  laire  de  Louis  le  Débonnaire  ,  de  l'an  801, 
>j  porte  expreflémenc  ,  que  la  preuve  de  l'état  fe 
n  feroit  de  cette  manière.  Saint  Louis ,  dans  fes 
j>  établilTeniens ,  fupprima  l'ufage  du  duel  dans 
»>  fes  domaines  »  Se  y  fubftitua  la  preuve  refti- 
3>  moniale.  Louis, XII  en  1492  , ordonna  pareil- 
î>  lement  que  les  gradués  établiroient  leur  no- 
3î  blefîe  par  témoins  j  l'abbelfe  de  Maubeuge 
»  ne  recevoir  dans  fon  chapitre  que  fur  une 
J3  preuve  de  cette  nature  :  il  n'y  avoir  donc  pas 
33  d^autre  manière  de  prouver  (on  état ,  &:  Jean 
»>  le  Jeune,  par  conféquent ,  fit  une  preuve  légale 
«  du   fîen  ce. 

Ce  raifonnement  formoit  l'un  des  plus  puifTans 
moyens  des  fleurs  le  Jeune.  M.  Treilhard , 
toujours  fupérieur  aux  difficultés  qu'on  lui  oppo- 
foit ,  répondoit  à  fes  adverfaires  :  Par  quelle  loi 
voulez-vous  décider  la  queflion  qui  nous  divife  ? 
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E(l-ce  par  le  capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire ?  Le  voici  tel  qu'il  a  été  traduit  par 
Brudel. 

îî  Que  celui  a  qui  un  autre  contefte  fon  état  , 
3ï  jufqu'au  point  d'amener  un  procind  de  té- 
»  moins  pour  le  convaincre  ,  produife  huit 
»  hommes  légitimes  de  la  ligne  du  côté  de 
y»  laquelle  on  attaque  fa  nailTance  ^  foit  que  cette 
3>  ligne  foie  la  paternelle  ou  la  maternelle  ;  qu'il 
>»  ait  encore  d'ailleurs  quatre  autre  témoins  non 
3ï  moins  légitimes ,  &  que,  par  le  ferment  de  ces 
j)  douze  hommes  ,  il  étabiilîe  la  franchife  de  fa 
a>  nailFance  ;  que  fi  le  procindt  lui  manque ,  qu'il 
»  prenne  d'où  il  voudra  douze  hoipu^iCs  libres, 
j>  6c  qu'il  défende  par  leur  ferment  la  franchife 
»  de  leur   état  ". 

Si  c'eft  cette  loi  que  les  fieurs  le  Jeune  in- 
voquent ;  eh  bien  ,  pour  faire  une  preuve  lé- 
gale ,  il  falloit  ,  1°.  avoir  le  défir  de  prouver 
cet  état  5  &  le  réclamer:  2°,  il  falloit  avoir  douze 
témoins  :  3°.  il  falloir  les  amener  d  la  juftice: 
4°.  ils  dévoient  dépofer  fous  la  religion  du 
ferment.  Jean  le  Jeune  ne  fit  donc  pas  une 
preuve  légale  ,  puifqu'il  n'avoir  point  douze  té- 
moins ,  qu'il  ne  les  produifitpas  à  la  jultice,  &: 
qu'ils  ne  firent  aucun  ferment,  ôc  par  conféquent  , 
encore  d'après  vos  principes  ,  il  n'étoit  pas  Créqui , 
ni  vous  non  plus. 

Les  fieurs  le  Jeune  aiment-ils  mieux  être  jugés 
par  les  écablifiemens  de  faint  Louis  ?  Ce  mo- 
narque défend  les  batailles  dans  fes  domaines  ; 
ôc  au  lieu  de  batailles  ,  dit-il  ,  nous  menons 
preuves  de  témoins  ou  de  chanr es ^  félon  le  droit 
.  éarit. 

Mais  Jean  le  Jeune  n'avoit  pas  fai:  la  preuve 
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légale  de  foti  état  ,  iuivant  les  loix  romaines ,  & 
par  conféquenc ,  encore  d'après  les  établiflemensd* 
laine  Louis  ,  il  n'étoit   pas  Créqui. 

hes  (leurs  le  Jeune  préfèrent-ils  d'être  jugés 
d*après  l'ordonnance  de  1491,  au  fujet  des  gra- 
dués ?  Voici  comme  elle  s'exprime  : 

3>  Et  de  ladite  nobieiTe  feront  lefdits  gradués 
>3  fîmples  Se  gradués  nommés  apparoir  auxdits 
»  collateurs  ou  patrons,  ou  en  leur  abfence,  à 
M  leurfdits  vicaires  généraux  par  atteftation  ou  af- 
3>  firniation  de  trois  ou  quarre  perfonnes  dignes 
35  de  foi  ,  lefquel les  ,  par  ferment  j  affirmeront 
^t  par  devant  nos  ju^es  ordinaires  _j  ou  l'un  d  eux  ^ 
3î  la  noblelfe  d'ancienne  lignée  de  l'un  &  Tautre 
»  parent  d'iceux  gradués  être  véritable  ,  & 
3>  d'icelle  affirmation  fera  fait  regijlre  par  nof- 
s>  dits  justes   ordinaires  ou  leurs  greffiers  ce. 

Ainfi  le  gradué  devoir,  i"^.  faire  ailirmer  fa 
nobieiTe  pardevant  les  juges  ordinaires:  2°.  la 
faire  affirmer  par  ferment  :  3°.  en  taire  faire 
regiftre  au   greffe. 

Jean  le  Jeune  ne  fatisfit  pas  à  ces  obligations  , 
&  par  conféquent  il  ne  fit  pas  même  fefpèce 
de  preuve  légale  qu'on  exigeoit  d'un  gradué 
noble  pour  qu'il  pût  jouir  de  fon  privilège. 

Trouve- t-on  les  difpolitions  de  ces  loix  trop 
dures,  &:  veut-on  enfin  prendre  pour  règle  Tu- 
fage  de  l'abbelTe  de  Maubeuge  quand  elle  vé- 
rifioit  la  nobieiTe  d'une  perfonne  qui  fe  préfentoic 
pour  entrer  dans  fon  chapitre  ?  Sur  une  attefta- 
tion pareille  â  celle  qui  fut  donnée  à  Jean  le 
Jeune,  jamais  une  fille  n'autoit  été  admife  dans 
le  chapitre  de   Maubeuge. 

Les  fieurs  le  Jeune  ont  rapporté  deux  de  ces 
atteftations  données  en   1485  6c  15  20,    la  pre- 
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mière  ,  à  demoifelle  Marie  de  Bonfflers ,  ôc  là 
féconde  ,  à  Loiiife  de  Bouftlers  ^  on  y  voit  que 
jFer/'i  û'^  Croï  j  chevalitr  de  la  tcifon  d'or  ; 
Hugues  de  Melun  ,  vicomte  de  Gandj  Jean  d'Haliu^ 
chambellan  du  roi  ,  &  Nicolas  de  Montmorencï  ^ 
prochains  confanguins  &  coufins  de  la  demoi- 
felle de  Boujj.ers^  atrcflenc  que  ladite  de  B ouf- 
fiers  5  leur  prochaine  confanguine  &  coufne  ^  eft 
iiïue  de  par  fou  père  Jean  ,  feigneur  de  Bouffurs  j 
de  ceux  de  Bouffi^rs.  L'abbeffe  de  Maubeut?e 
crut  ,  fur  la  foi  des  Croï  ,  dQs  Melun  ,  des  Hallet 
&  dos  Monrmorenci,  prochains  confjnpuins  & 
coufins  des  Ba.fiiers  _,  que  Lou'ife  de  Boujflers  , 
fille  de  Jean  _,  feigneur  de  Bouffltrs  ,  écoic  de 
Ja  maifon  des  Boufflers-^  ce  cela  n'étoic  pas  dif- 
ficile à  croire. 

Mais  (i  l'on  avoir  prcfencé  a  l'abbeiïe  de  Maii- 
beuge  un  certificat  tel  que  celui  de  1478  ^  (î 
les  honorables  hommes  Baulde  le  Maicre  ,  Te- 
rifard  de  la  Planque  ,  Bauduchon  Raoul  ,  & 
Frémi  Garçon  ,  avoient  certifié  qu'une  Jeanne  U 
Jeune  ,  par  exemple  ,  cioit  iflue  par  fon  père 
Tajfart  le  J':une  ,  de  ceux  de  Bouftlers  eu  de 
ceux  de  Criqiii  ,  elle  auroic  rejeté  ce  certificat 
impofteur  avec  indignation,  6:  Jeanne  le  Jeune 
ne  feroic  jamais  entrée  _,  lur  cette  aftedation , 
dans  le  chapitre  de   Maubeuge. 

Jean  le  Jeune,  continuoic  M.  Treilhard  ,  ne 
fit  donc  pas  même  l'eTpèce  de  preuve  qu'auroic 
du  faire  une  fille  noble  pour  être  reçue  dans  un 
chapitre.  Et  Ton  ofe  cependant  plaider  dans  le 
fanduaire  de  la  juftice  d:  fous  les  yeux  àt% 
premiers  magiftrats  du  royaume  ,  que  Jean  lé 
Jeune  a  fiic ,  en  1478  ,  une  preuve  légale  de 
î'm  état  !  Et  l'on  prétend  en  imposer  aux  mi- 
lomi  XLÎL  '        N 
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niftres  des  loix  par  un  vain  étalage  d'érudition  ; 
ôc  par  des  citations  faftueufes  d'autorités  ,  dont 
le  fens  eft  perpétuellement  détourné  !  Les  fieurs 
le  Jeune  ont-ils  cru  qu^il  leur  fufïîfoit  de 
fournir  ici  des  prétextes  pour  obtenir  un  juge- 
ment ?  Penfent-ils  que  les  loix  fléchiront,  pour 
flatter  leur  ambition  &  leurs  délits  ?  Us  fe  font 
donc  formé  une  idée  bien  étrange  de  la  jufticc 
ôc  des  tribunaux  ? 

Voilà  cependant  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  qu'on 
a  plaidé  fur  ratteliacion  de  1478  ,  la  feule 
pièce  que  les  fieurs  le  Jeune  puilTent  invoquer  : 
fans  doute  il  n'y  a  perfonne  qui  n'aie  pour  elle 
tout  le  mépris  qu'ont  eu  Ôc  Jean  le  Jeune  lui- 
même  5  &  fon  hls  ik  tous  fes  defcendans  juf- 
qu'à  nous. 

Mais  combien  ce  méptis  augmenteroit  en- 
core ,  fi  l'on  vouloit  confidérer  les  circonftances 
qui  ont  accompagné  cette  atteftation  ! 

Jean  le  Jeune  eft  impofé  à  la  taille  à  Tours  , 
où  il  étoit  étranger ,  dit-on.  Il  dit  qu'il  eft  no- 
ble ;  on  l'admet  à  la  preuve  :  où  va-t-illa  faire 
cette  preuve  }  Eft-ce  dans  l'Artois  ,  dans  fa  pa- 
trie.  dans  le  centre  de  fa  famille?  Non  y  cqCi 
à  Paris ,  où  perfonne  ne  le  connoît.  Qui  fait-il 
entendre  ? 

Sont-ce  des  membres  de  fa  famille  ,  ou  des 
gentilshommes  de  M.  de  Beaujeu  ,  dont  il  pou- 
voit  être  connu,  puifqu'il  étoit  attaché  à  ce 
prince  ?  Non  ,  il  mène  chez  un  notaire  quarte 
a  cinq  marchands  ou  tapiiîiers ,  dont  il  arrache 
un  certificat  j  ôc  voilà  comme  il  prouve  fa  no- 
blefle. 

MM.  le  Jeune  faifoient  encore  fortir  un 
moyen  da  la  circonftance  qu'ils  avdienc  toujours 
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porté ,  a  quelques  nuances  près ,  les  armes  de  la 
maifon  de  Créqui  :  en  voici  le  développemenr. 
Chez  les  peuples  qui  nous  ont  précédés  , 
l'homme  illuftié  par  quelques  hauts -faits  pou- 
voir feui  en  porter  des  marques  qui  les  rappe- 
laient fans  ceiTe  au  fouvenir  de  fts  concitoyens  ; 
il  ne  tranfmertoit  point  ces  (ignés  honorables  à 
fa  poftérité ,  la  nailTance  "k  les  dignités  n'y  don- 
doient  aucun  droit,  elles  éroient  la  récompenfe 
de  !a  feule  vertu  militaire. 

Chez  nous ,  au  contraire ,  la  noblelTe  s'eft  at- 
tribué le  droit  exclufif  de  porter  des  armoiries  j 
les  écus  font  devenus  héréditaires  ,  dz  ont  bien 
moins  été  la  preuve  des  aélions  héroïques  , 
qu'un  fimpie  figne  deftiné  a  rallier  tous  les  in- 
dividus de  la  famille  qui  les  avoir  originairemenc 
adoptés. 

Le  goût  des  joutes  ôc  des  tournois  s'étant  in- 
troduit en  France  ,  la  noblellè  ne  fe  diftingna 
plus  que  par  les  armes.  Les  chevaliers  les  fai- 
foient  peindre  ou  graver  fur  leurs  armes  ,  pour 
fe  faire  connoître  dans  les  lices  Se  les  pas  d'ar- 
mes des  tournois  ,  où  ils  combatcoient  la  tête 
couverte  de  leur  cafque.  C'eft  de  là  ,  nous  die 
Tiraqueau  dans  fon  traité  fur  la  iiobleffe  , 
que  les  Jignes  de  chaque  famille  ont  été  appelas 
armes. 

La  noblefTe  porta  bientôt  dans  les  combats 
le  goût  qu  elle  avoir  pris  pour  ces  fortes  de  gra- 
vures. Tous  les  anciens  (ceaux  repréfenrent  les 
chevaliers  armés  de  pied  en  cap  ,  portant  leurs 
armes  ,    won  feulement  fur  leur  bouclier ,    mais 

k encore  fur  toutes  les  pièces  de   leur  armure  ,  6c 
fur  les  harnois  de  leurs  chevaux. 
Bientôt  on  ne  fô  crue   noblement  vèru  ,   quô 
Nij 
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quand  on  fe  fat  chamarré  de  Tes  armes.  On 
s'avifa  ,  dit  le  dictionnaire  de  Trévoux  ,  fous 
Charles  V,  ^ui  monta  fur  le  trône  en  i^54> 
d'armoirkr  les  habits  _,  c'eic-à-dire  ,  de  les  cha- 
marrer ^  depuis  le  haut  juf qu'en  bas  ,  de  toutes  les 
pièces  de  fon  écu  _,  &  cette  mafcarade  dura  plus 
de  cent  ans. 

Tous  les  monumens  ,  tous  les  maufolés  nous 
repréfentent  \qs  gentilshommes  de  ce  temps 
dans  ce  cofcume  bizarre  :  on  en  trouve  plu- 
fleurs  aux  céieilins  ,  &  il  eft  peu  de  perfonnes 
qui  ne  connoilTent  celui  de  Juvenal  des  Urfias , 
encore  exiftant  dans  l'une  des  chapelles  de  Notre- 
Dame.  Un  tableau  qui  repréfence  fes  funérailles , 
prouve  que  tous  ceux  qui  étoient  de  fa  fair.ille 
portoient  le  même  habit  &  les  mêmes  armes 
fur  tous  leurs  vêtemens. 

Cetre  fureur  des  armoiries  ,  nous  dit  l'auteur 
du  biafon  de  France  ,  dura  tant  que  durèrent  les 
tournois  5  elle  ne  ceHa  qu'en  1559,  époque  de 
la  mort  d'Henri  II  ,  qui  périt ,  comme  l'on 
fait ,  d'un  éclat  de  lance  dont  il  fut  blelfé  à 
r<Eil ,  en  joutant  avec  Moncgommery  dans  un 
tournoi. 

L'importance  que  l'on  attachoit  aux  armoiries  , 
annonce  alTez  avec  quel  foin  on  les  confervoit. 
André  Favier  ,  dans  ioi\  livre  intitulé. ,  théâtre 
deV honneur  ^  nous  apprend  qm  le  droit  déporter 
les  armes  nappartenoit  qu'aux  nobles  d'extrac- 
tion j  6'  que  les  bourgeois  ou  villains  qui  pre^ 
noient  de  telles  armes  ^  étoient  punis  de  grojjes 
amendes. 

C'écoit  aux  hérauts  d'armes  que  le  foin  de  re- 
chercher les  ufarpaieurs  d'armoiries  étoit  fpé- 
'cialemeiit  ccnhé  ;  »  ils  écoient .  félon  le  diwtioii- 
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3'  naire  de  Trévoux  ,  furintendans  des  armes  , 
s>  confervateurs  des  honneurs  de  ia  guerre  ^  ils 
3>  recevoient  &  vériiioienc  les  'preuves  des  Noms 
i)  ôc  armes  des  chevaliers  ;  ils  avoient  droit  de 
»  corriger  tous  les  abus  ôc  ufurpations  des  cou- 
>î  ronnes ,  cafques  ,  timbres  &:  fupports  j  ils  con- 
35  noifToient  des  différends  entre  nobles  ,  pour  l'an- 
3>  tiquité  &  prééminence  de  leur  race  ,  &  la  cour 
35  les  m.andoic  quelquefois  pour  avoir  leur  avis 
jî  fur  les  différends  de  cette  efpèce  dont  elle  s'étoit 
îî  refervé  la  connoiffance  «. 

Les  armes  étoieni  alors  dans  une  telle  véné- 
ration ,  que  quand  le  dernier  mâle  de  la  famille 
venoit  à  mourir,  les  hérauts  d'armes  déporoîenc 
fes  écuffbns  dans  fon  tombeau  \  c'efi:  ce  que  nous 
apprend  le  commentateur  de  l'édit  de  1616  ^ 
article  2.  ,  n°.  30  &    32. 

Qu'étoienc    donc    les    armoiries  Icrfqu'on    les 

portoit  ainfi  brodées  ou  peintes  fur  (es  vêcemens  ? 

£lles  étoient  bien  conftammenc  un  figne  auquel 

on    reconnoiiToit    non    feulem.ent    tel  individu, 

mais   encore    que   tel  individu  étoit   d'une  telle 

famille.  Le   Nom  eût  éré  un  bien  foible  fecours 

pour   défigner  des  hommes  dont  le  corps  entier 

éroit  couvert  de  fer ,  Ôc  à  qui  un  cafqiie  énorme  , 

prefque  hermétiquement  fermé  ,   laiiToit  à   peine 

la  faculté  de  rcfpirer.  Les  armes  qu'ils  portoient 

devenoient  donc    néceifairement    pour  eux    au(ÏÏ 

précieufes  que  les  Noms  le  font  aujourd  hui  pour 

nous  5  puifqu'ellesproduifoient  le  même  effet ,  & 

qu'on  y  attachoit    la   même  confidération.  C'eO: 

ce  qui  a  fait   dire  à  la   Roque  ,    en    (on  traité 

de  la    nobleiïe  ,    aue  les   armes  font   des    Noms 

muets  y    &  les    Noms  ^    des   armes  parlantes  ^    à 

Cùufc  du  gri;nd  rapport  oui  ejl  entre  eux, 

N  iij 
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Les  aînés  avoienr  feuls  le  droir  de  prendre 
les  armes  de  leurs  pères;  Se  le  préfidenr  Fauchet 
obferve  que  cette  méthode  ctanc  changée ,  & 
Ics  puînés  ayant  retenu  les  armes  de  leurs  pères 
avec  brifures  ^  on  commença  à  reconnoùre  qu'ils 
étaient defcendus  de  tel  ou  telUeu  _,  parla  marque  j 
écu  ou  blafon  qu'ils  portaient, 

La  (îmilitude  àcs  armes  ne  pouvoir  pas  erre , 
comme  aujourd'hui,  Teffer  du  pur  halard  \  elle 
indiquoic  nécefTairement  la  parenté  ,  fur-rout  entre 
perfonnes  du  même  canton  ,  foumifes  à  l'inTpec- 
tion  du  même  héraut  d'armes  ',  &z  celui  qui  les 
portoic  ne  pouvoir  les  avoir  ufurpées  ,  puifque 
le  roi  avoir  établi  des  furintendans  des  armoiries  y 
vérificateurs  des  armes.  11  leur  avoir  même  attri- 
bué le  droit  de  les  ôter  à  ceux  qui  s'en  feroienc 
emparés  fans  en  avoir  le  droit. 

De  ces  con(idérations ,  les  fieurs  le  Jeune  ti- 
roient  la  conféquence  ,  qu'ils  étoientde  la  maifon 
de  Créqui  ,  puifqu'ils  en  portoient  les  armes. 
M.  Treilhard   répondoir  : 

Taiïàrt  le  Jeune,  procureur  du  comte  d'Ar- 
tois ,  avoir  un  créquier  dans  fon  fceau  \  il  éroic 
donc  iffu  en  droite  ligne  de  la  maifon  de  Créqui, 
&  par  conféquenr  les  fieurs  le  Jeune  en  font 
aulli  ifTus,  car  ils  font  certainement  de  la  famille 
de  ce  Talfart  le  Jeune  ;  ce  créquier  ,  dans  le 
fceau  de  Talfart,  doit  avoir  la  vertu  d'anéantir 
\q^  inducftions  accablantes  qui  réfulcent  de  fon 
Nom  &  de  fon  état ,  du  Nom  <5c  de  l'étar  de 
tous  les  le  Jeune  connus  pendant  trois  fiècles, 
&  leur  préparer  enfin  une  place  dans  la  maifon 
de  Créqui  :  telle  eft  du  moins  la  conféquence 
qu'on  veut  tirer  de  ce  créquier. 

Que   pour   Hatter    l'inquiétude   &   l'agiratioîi 
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d*une  perfonne  tourmentée  du  défir  d'agtandic 
fon  exiftence  ,  en  faififle  une  préfomption  de 
cette  nature  ;  que  fur  cette  préfomtion  on  élevé 
des  fyftèmes ,  qu'on  les  livre  même  au  public , 
toujours  avide  du  merveilleux,  cela  feroit  alTez  in- 
différent peut-être  :  mais  que  dans  le  temple  de 
la  juilice  on  ofe  propofer  à  fes  minières  de  pro- 
noncer fur  l'état  des  hommes  ,  &  de  prodiguée 
les  Noms  les  plus  illuftrés  d'après  des  rêves  Sem- 
blables ,  c'eft  ce  dont  les  faftes  de  nos  foibleiTes 
n'offroient  encore  aucun   exemple. 

Que  Ton  ouvre  tous  nos  traités  héraldiques  , 
on  y  verra  que  quoique  \qs  armoiries ,  dont  le 
premier  ufage  remonte  au  neuvième  fiècle ,  aient 
été  prifes  dans  le  principe  pour  diftinguer  les  rangs 
Se  les  maifons  5  cependant  plufieurs  maifons,  qui 
n'ont  aucune  relation  entre  elles  ,  portent  les 
mêmes  armes.  Il  y  a  plus ,  tous  les  auteurs  nous 
atteftent  que  l'identité  de  nom  j  jointe  à  l'identité 
des  armes  j  ne  fuffit  pas  encore  pour  prouvée 
ridentitc  de  l'origine. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  la  Roque  ,  dans  fon 
traité  de  la  nobleife  ,  que  »  nonobilant  que  Tim- 
3>  pofition  àQS  Noms  pour  chacun  en  particulier 
w  ait  été  mife  pour  les  rendre  reconnoiffàbles  ,  & 
îî  que  cela  ait  été  faivi  du  port  des  armes  pour 
3>  la  diftiné^îon  des  familles  \  néanmoins  tous 
3»  ceux  qui  femblent  porter  même  Nom  &  mêmes 
«  armes  ,  n'ont  pas  toujours  même  origine  <«. 

Et  ne  penfez  pas  que  ce  foit  ici  une  opinion 
ifolée  Se  parriculière  a  la  Roque  j  de  tous  nos 
auteurs  héraldiques,  il  n'en  eft  aucun,  fans  ex- 
cepter le  (leur  d' Ho  lier  lui-même,  qui  n'ait  tenu 
le  même  langage. 

Dans  la  méthode  du  bîafon ,  imprimée  en  i  (3  8  8  , 
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je  lis  quiî  faut  s'accoutumer  à  dijlingaer  les  mai-^ 
fons  de  même  Nom  ^  &  les  maifons  différentes  qui 
portent  les  mêmes  armes.  IJ  y  a  donc  des  maifons 
difFérentes  Cjui  porten:  les  rnêmesarmes  ,  &  il  faut 
que  cela  foie  bien  commun ,  puifqu'on  recom- 
mande de  s'accoutumer  de  bonne  heure  a  faire 
cette  dillindion. 

Dans  les  recherches  du  blafon,  imprimées  eu 
î  (j8  5  ,1e  père  Mcnétric-r  ,  après  avoir  obfervé  que 
Ja  relfembknce  des  Noms  a  produit  bien  des 
erreurs  ,  continue  en  ces  termes  éiiergiques  :  La. 
rejfemblance  des  armoiries  na  pas  moins  fait  de 
fables, . 

Dans  l'ouvrage  intieulc  ,  le  véritable  art  du. 
hlafon  j  ou  l'iifage  des  armoiries  ^  nous  Ufons  eri- 
core  :  35  11  y  a  quantité  de  maiions  qui  ont  les 
o>  mêmes  armes  ,  fans  erre  forties  du  même  fang... 
9i  La.  reconnoiffançe  ^  les  fervices  rendus  _,  Vami- 
99  tié  j  la  fociété  d'armes  _,  &  autres  pareilles 
9'  chofes  ont  contribué  afTez  fouvent  à  cette  con- 
j)  formicé  d'armoiries  k. 

Dans  le  didionnaire  diplomatique  de  dom  de 
Vaines,  au  WiOi  Armoiries  ^  nous  voyons  que  fur 
le  déclin  du  treizième  (i:^cle,  »  même  les  perlonnes 
33  de  la  plus  vile  condition  avoient  des  (ceaux ,  <?c 
t>  que  lorfqu'îls  n'en  avoient  pas,  ils  fe  fervcieric 
3>  de  celui  de  perfonnes  conjlituées  en  dignité  _, 
3>  même  du  fceau  des  témoins  ce. 

Enfin  ,  il  n'exifte  pas  un  auteur  héraldique  qui 
n'ait  regardé  comme  une  nmxime  inconteftabie ,. 
que  l'idencifé  des  armçs  ne  prouvoir  en  aucune 
manière  l'identité  de  Torigine.  3>  Je  dis ,  continue 
î3  M.  î  reilhard  ,  qu'il  n'exifte  pas  un  feul  auteur 
3î  héraldique  qui  n'ait  établi  cette  maxime  ,  â:  j€ 
sj  a'^a  excepte  pas  le  (ieur  d  Hofier  lui-mêrrie  ; 
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>9  fa  morale  n'eft  pas  fi  relâchée  que  mes  adver- 
w  laires  vû<.id;oiciic  le  faire  entendre  «.  Voici  les 
principes  qu  il  écablic  dans  fon  aimoirial  général  , 
regilhe  3  ,  parc,  preniiète  ,  pa^e  47  &  48  ,  au 
fujet  de   la   maifon  d'Ales, 

»  Le  juge  d'armes  fe  flacte  d'avoir  aifez  foli- 
3»  dejnenc  prouvé  que  ie^  leigneurs  de  Saint- Chril- 
33  tophe  &  de  Château  étoient ,  de  leur  vivant  , 
«  furnommés  d'Aluye  ,  ôc  de  cela  feul  il  ré- 
»  fuhe ,  que  la  famille  d'Ales  de  Corbet  ne  peut 
3>  poinr  prétendre  être  ilfue  de  ces  anciens  fei- 
»  gneurs  <«. 

Il  faut  s'a  rêter  un  inftant  fur  cette  premiière 
partie  du  palîage  du  (ieur  d'Hofier.  De  ce  que 
les  fleurs  d'Ales  de  Corbet  ne  portoient  pas  le 
même  Nom  que  les  fieurs  d'Aluye  ,  feigneur  de 
Saint-C  hriftophe  ;  de  là  feul  il  réfulte  ,  dit-on, 
que  la  famille  d'Ales  de  Corbet  ne  peur  pas 
précendre  être    ilTue  de  ces  anciens  leigneurs. 

Que  cette  décifion  du  fieur  d'Hofier  eft  ri- 
goureufe!  Par  cela  feul  que  la  famille  d'Ales  de 
Corbet  ne  porte  pas  le  Nom  d'Aluye  ,  il  lui 
refufe  impitoyablement  une  place  dans  la  maiion 
d'Aluye  qui  eft  éteinte  -,  quelle  rigueur  ,  encore 
une  fois  ,  de  la  parc  de  ce  généalogifte  î 

A'iais,  d'un  autre  côté  ,  quel  excès  de  relâche- 
ment 1  Les  le  Jeune  n'ont  jamais  porté  le  Nom 
de  Créqui  ,  &  cependant  le  f  eur  d'Hofier  leur 
fait  une  place  dans  la  maifon  de  Créqui  ,  bien 
plus  illuftre  que  celle  dViluye ,  &  qui  fublifte 
encore. 

Ces  movens  ont  prévalu.  Le  premier  février 
1781  ,  eft  intervenu  arrêt  qui  fait  dcfenfes  aux 
iîeurs  le  Jeune  de  porter  le  Nom  de  Créqui  ,  ôc 
de  fe  dire  iflus  de  cette  maifon. 
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Cette  affaire  met  le  fceau  d  la  réputation  de 
M.  Treilhard. 

Outre  Us  auteurs  cités  dans  cet  article  y  voye:^ 
Loi/eau  _,  des  ordres  _,  chapitre  7  ;  Dumoulin  _, 
fur  V article  ^  o  i  de  la  coutume  de  Bourbonnais  ; 
les  arrêts  d'Expiliy  ;  les  décifwns  du  préfidcnt 
Boyer  _,  décijion  1  ±G  ;  Chaffeneur^  ;  Jean  Scohier^ 
traité  de  l'état  &  comportement  des  armes  ; 
Knipfchile  _,  traité  des  fubjtitutions  des  maifons 
illujires  \^  Théodore  Hœping  ^  traité  des  armoiries  ^ 
Benedicli  _,  ad  caput  Rainutius  ,  Sainte-Marthe  ^ 
tome  1  ;  Duchefne  ,  hiftoire  de  Montmorenci  ; 
d'Jrgentréy  hiftoifc  de  Bretagne  \  la  Roque  ^  traité 
de  la  noblejfe  _,  &  ci-dc[fus  le  mot  Noblesse. 

(  Addition  de  M.  H*** ^  avocat  au  parlement,) 

NOMINATION  ROYALE.  Ceft  tout  à  la 
fois  un  droit  qu'a  le  roi  de  nommer  à  un  béné- 
fice 5  6c   l'exercice  de   ce  t^'roit. 

Le  roi  nomme  aux  bénéfices  à  pluiieurs  titres  dif- 
férens.  Par  un  droit  attaché  à  la  couronne ,  il  confère 
en  régale  les  bénéfices  qui  ne  font  point  a  charges 
d'ames  \  il  accorde  les  brevets  de  joyeux  avènement 
de  de  ferment  de  ndéiité  j  il  nomme  aux  bénéfices 
de  collation  royale  ;  il  confère  les  bénéfices  en  Nor- 
mandie ,  dans  le  cas  de  litige  entre  patrons  &  à 
caufe  de  la  garde  royale.  L'induit  du  parlement 
de  Paris  eil  uns  concellion  des  papes  ,  par  la- 
quelle le  roi  peut  donner  une  expeârative  fur 
les  bénéfices  de  [on  royaume  à  chacun  des  con- 
feillers  de  ce  parlement  &  des  maîtres  ^ts 
requêtes  de  fon  horel  ,  enfin  ,  il  nomme  ,  en 
vertu  du  concordat,  a  tous  les  bénéfices  confif- 
roriaux.  C'eil  de  cette  dernière  efrèce  de  no- 
mination  qu  il  s  agit  ici  ;  toutes  les  autres  ont  ete 
traitées  à  l'article  qui  les  concerne.  Serment  de 
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f  iDÉLiTÉ  ,  Joyaux  avènement,  Indult  ,  Pa- 
tronage ET  Regale. 

Tanc  que  l'empire  romain  fubrifta,  les  princes 
ne  prirent  aucune  parc  à  la  nomination  des 
cvêques  ^  déjà  furchargés  du  foin  de  choifir  les 
magiftra!S  dans  un  empire  immenfe  ,  i'éledion 
d'un  nouvel  évêque  étoic  à  leurs  yeux  d'un  trop 
petit  intctec  ,  pour  qu'ils  s'en  occupalfent.  Les 
royaumes  qui  (e  formèrent  dQs  débris  de  l'Em- 
pire en  Occident  ,  étant  plus  relferrés ,  la  di- 
gnité d'évèque  y  devint  plus  importante.  Les 
évêques ,  par  racquificion  des  fiefs  qui  donnoient 
de  grands  droits  temporels  à  ceux  qui  les  poflTé- 
doient ,  Se  par  la  faveur  des  princes  qui  les  ap- 
peloient  a  leurs  confeils ,  ceiTèrent  bientôt  d'être 
uniquement  les  miniftres  de  la  religion  ;  ils  de- 
vinrent les  premiers  feigneurs  de  l'état  Se  les 
principaux  miiniftres  des  princes.  L'intérêt  de 
l'état  Se  la  sûreté  d&s  princes  exigeoint  donc  alors 
qu'on  n'ordonnât  point  de  nouvel  évcque  fans  leur 
confcntement  :  au(îi  nos  rois  crurent-ils  dévoie 
faire  intervenir  leur  autoriié  dans  les  élections, 
dès  le  commencement  de  notre  monarchie. 
Cloraire  II  ,  en  confirmanr  les  canons  d'un  con- 
cile de  Paris,  qui  déclaroit  nulle  la  confccration 
d'un  évêque  5  faire  fans  le  confenrem>ent  du  mé- 
tropolitain ,  du  clergé  &  du  peuple  ,  ajouta  ,  que 
celui  qui  avoic  été  ainfi  canoniquciient»  élu  ne 
pourrait  erre  facré  qu'après  avoir  obtenu  le  con- 
fenremeiit  du  roi. 

Depuis  cetre  époque  ,  le  confenrement  du 
ta'i  a  toujours  été  regardé  en  France  coinme 
néceffaire  dnns  les  éiedions.  On  trouve  parmi 
les  formules  de  Murculphe  ,  la  forn\e  des  lettres 
que  les  églifes  écrivoient  au   roi  pour  lui  faire 
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connoîcre  celui  qui  avoir  été  élu  ,  fa  vertu  Se  foKi 
mérite ,  6c  pour  prier  le  roi  de  confirmer  ce  qui 
avoir  été  fait  dans  l'alTemblée  du  clergé  &  du 
peuple.  Les  capitulaires  &:  les  canons  qui  furent 
faits  fous  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  pour  con- 
ferver  l'ancienne  difcipline  au  fujet  des  élections  > 
ne  donnèrent  aucune  atteinte  aux  droits  du  roi 
à  cet  égard  j  ils  fubfiftèrent  en  leur  entier  fous 
latroifième  race.  Philippe  Auguftej  en  partant  pour 
fon  expédition  d'Outremer  5  confia  la  régence  du 
royaume  à.  fa  mcre  &  à  Guillaume  archevc- 
que  de  Rheims  ;  ôc  entre  les  pouvoirs  qu'il  leur 
donne ,  il  marque  expreiTément  celui  d'accorder 
aux  chapitres  des  cathédrales  vacantes  ,  la  per- 
miirion  d'élire  un  évêque.  Saint  Louis  accorda 
le  même  pouvoir  à  la  reine  Blanche  fa  mère  , 
quand  il  lai  confia  la  régence  du  royaume  en 
partant  pour  la  terre  fainte. 

Un  des  objets  de  la  pragmatique  -  f^ndtioa 
fut  de  rétablir  les  éledions  dans  toute  la  liberté 
dont  elles  jouiiToienc  anciennement  ;  cependant 
elle  ne  défapprouve  point  le  confentement  que 
le  chapitre  étoit  obligé  d'obtenir  du  roi  avant 
Gue  de  procéder  à  i'éledion  d'un  évèque.  L'af- 
femblée  de  Bourges  a  mêm.e  permis  aux  rois  & 
aux  princes  du  fang  d'employer  leur  recom- 
mandation en  faveur  dQs  perfonnes  qui  avoienî 
rendu  fervice  à  l'état.  1  ant  que  la  pragmatique 
n'a  point  été  abolie  ,  le  roi  a  continué  d'écrire 
des  lettres  en  faveur  des  clercs  qu'il  protégeoit, 
&  de  nommer  des  commiiTaires  pour  alufter  aux 
cledions. 

Nos  rois  avoient  donc  eu  la  plus  grande  in- 
flacnce  dans  les  éledlions  ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie  ;  mais  ils  ne  nommoienc 
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point  encore  les  évcques;  ce  fut  par  le  concordat 
qu'ils   en  acquirent  le  droit.    La  cour    de  Rome 
n'avoit    vu    paroître    la     pragmatique  -  fanclion 
qu'avec  un  déplaKir   extrême  ;  elle  la  regardoic 
comme  une  barrière  que    l'églife  de  France  avoic 
voulu   oppofer  à  toutes   fes    entreprifes  ;   elle  la 
voyoit  détourner   toutes  les  fources  des  abus  fur 
lelquels  elle   fondoit  principalement  (es  richelfes 
&  la  puilTance.  Aulîi   les   papes  firent-ils   dès  le 
comm.eucement    les  plus  grands  efforts   pour  la 
faire    révoquer.    Les    parlem.ens   s'y    oppofèrent 
avec  vigueur ,  mêm.e  contre  la   volonté  expreile 
de  Louis  XI  ,   qui  avoir  confenti  à  fon   abroga- 
tion. Jules   II  alTèmbia    un  concile  au  palais    de 
Latran,  où  il  cita  je  roi,  le  clergé  &   les  par- 
lemens.  Les  ambalfadeurs  que  Louis  Xil  envoya 
a  Rome  après  la  mort  de  Jules  II  ,  firent  fuf- 
pendre  pour  quelque  temps  les  procédures  -,  mais 
on  les  recommença  pendant  les  premières  années 
du   règne  de  François  premier.  Enfin  ce    prince 
ayant   appris    qu'on    avoir    décerné    une  citation 
finale  contre  lui    &  contre  l'églife   gallicane,  fie 
propofer  au   pape  un  arrangement.  Il  y  eut  à  ce 
fujet  une  entrevue  à  Bologne  enire  Léon  X  ôc 
François   premier  ,   en  confequence   de    laquelle 
les  cardinaux  d'Anconne  &  de  Sanctiquatro  ,  de  la 
part  du  pape  ,  &  le  chancelier  Duprat,  de  la  part 
de  François  premier  ,  furent  nommés  pour  drefier 
le  concordat. 

Par  ce  traité  .  les  éledions  furent  abolies  ; 
ôc  la  nomination  des  prélatures  artribuée  au  roi. 
On  fe  récria  beaucoup  contre  une  manière  de 
pourvoir  aux  premières  dignités  de  Té^-^life  ,  qui 
paioiffoit  fi  contraire  à  l'ancien  ufage.  Tous  les 
corps  qui   compofeac  l'églife  gailicanne  protellè-. 
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rent  conrre  le  concordat  ;  les  parlemens  firent 
\qs  plas  grandes  diffiolcés  pour  l'enregiftrer , 
&  il  ne  le  fut  qu'avec  la  claufe,  de  l'exprès  com- 
mandement du  roi.  Cependant,  (ion  veut  y  faire 
attention,  on  apperçoit  aifément  que  cette  nou- 
velle difcipline  n'écoit  ,  ni  Ç\  contraire  aux  rè- 
gles eccléliaftiques  ,  ni  un  fi  grand  mal  pour 
réglife.  Le  droit  d'élire  n'a  jamais  appartenu 
eiTentieHement  aux  chapitres  :  les  élevions  fe  fai- 
foient,  dans  l'origiiie,  par  les  fnffrages  du  clergé 
&  du  peuple  réunis.  Le  tumulte  inféparable  de 
ces  grandes  affemblées  avoir  fait  remettre  ce  droic 
entre  les  mains  du  clergé  ,  enfuite  les  chapitres 
à^s  cathédrales  étoienc  parvenus  d  fe  ractribuec 
feuls.  Ne  pou  voient-ils  pas  en  être  privés ,  comme 
ils  en  avoient  privé  le  refte  du  clergé  ,  &  ne  !e 
méritoient-ils  pas  ,  pour  avoir  élu  fouven:  à^s 
prélats  par  faveur  &  par  fimonie,  contre  le  fer- 
ment qu'ils  faifoient  à  chaque  cîedioii  de  choific 
ie  plus  digne  ?  D'ailleurs  j  quand  on  confédéré 
les  prélats  qui  ont  gouverné  réglife  de  France 
depuis  près  de  trois  fiècles ,  &  qu'on  les  compa- 
re avec  ceux  qui  avoient  été  élus  par  les  cha- 
pitres depuis  le  douzième  ,  on  trouve  que  les 
cvèques  nommés  par  le  roi  n'ont  pas  eu  moins 
de  fcience  &  de  vertu ,  &:  n'ont  pas  fait  moins 
d'honneur  à  l'églife  ,  que  ceux  qui  étoient  aupa- 
ravant élus  par  les  chapitres. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dan^  ce  que  nous 
avons  à  dire  fur  le  droit  de  la  nomination 
royale  aux  prélatures  ,  nous  examinerons,  i^  de 
quelle  manière  s'exerce  ce  droit  du  roi  :  i^. 
quelles  font  les  prélatures  qui  y  font  aifujetties  : 
3*^.  l'âge  &  les  qualités  requifes  pour  être  nom- 
mé par  le  roi  :  4°.  comment  le  droic    de  nomi- 
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naiîon  royale  s'eft  ctendu  fur  toutes  les  provinces 
qui  ne  faifoient  point  partie  de  la  France  au  temps 
du  concordat. 

Voici  de  quelle  manière  le  roi  nomme  aux 
prélatures  :  il  préfente  un  fujet  au  pape  ,  qui  etl 
obligé  de  lui  accorder  des  bulles  fur  la  préfen- 
ration  du  roi ,  quand  il  a  les  qualités  requifes 
pour  pofféder  la  prélature. 

Le  temps  accordé  au  roi  pour  nommer  ,  par 
le  concorda: ,  ell  de  fixmiois,  à  compter  du  jour 
de  la  vacance.  Quand  la  perfonne  préfentée  par 
le  roi  n'a  point  les  qualités  tequifes  ,  le  pape  ne 
lui  donne  point  de  bulles ,  &  le  roi  cft  tenu  , 
dans  trois  mois  du  jour  que  le  refus  des  bulles 
dans  le  coni^ftoire  a  été  (ignifié  à  celui  qui  les 
folliciroit  pour  l'incapable  ,  de  nommer  au  pape 
une  autre  perfonne  capable  d*ctre  pourviîe  de  la 
prélature.  Si  dans  les  trois  mois  du  jour  delà  fieni- 
iication  du  refus ,  le  roi  n'a  point  préiente  une 
perfonne  capable  ,  le  pape  peut  y  pourvoir  de 
plein  droit  ,  fans  attendre  la  Nomination  royale. 
Cette  dernière  difpolition  eft  trop  claire  Ôc 
trop  précife,  pour  qu'elle  puilTe  faire  de  difficulté^ 
le  concordat  ne  femble  point  feulement  donner  , 
il  donne  en  termes  exprès  au  pape  le  dioic  de 
nommer  aux  évcchés  &:  aux  autres  prélatures , 
quand  le  roi  n*y  nom^me  point  dans  les  neuf 
mois  de  la  vacance.  Le  pape  peut  donc  faire 
ufage  de  ce  droit  ;  mais  alors  il  eft  obligé  de 
faire  connoîrre  au  roi  la  perfonne  qu'il  veut  pour- 
voir ,  parce  qu'il  tient  la  place  du  chapitre  qui 
demandoir  la  permill^on  du  roi  avant  que  de 
procéder  â  féleclion  ,  &  dont  l'élu  devoir  ob- 
tenir fon  agrément.  Cependant  il  n'y  a  point 
d'exemple  que  le  pape  en  ait  jamais  fait  ufage  : 
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le  roi  a  quelqiietois  difFjré  plus  de  neuf  mois 
pour  nommer  aux  évêchés ,  Se  le  pape  n'a  jamais 
entrepris  de  profiter  du  droit  que  le  concordat 
lui  accorde  pour  nommer  à  fon  préjudice  C'eft 
ia  réBexion  de  l'aiireur  du  traité  de  l'ufige  ôc 
de  la  pratique  de  la  cour  de  Rome.  »  Le  temps , 
j>  dit  cet  auteur  ,  de  nommer  généralement  aux 
3»  bénéfices  de  Nomination  royale ,  eft  étendu 
a>  jufqu'à  neuf  mois  ,  dans  iefquels  il  eft  né- 
j>  cedaire  que  la  Nomination  vienne  à  la  con-- 
î>  noifiance  du  pape^  ik  faute  de  ce  ^  il  pourroic 
>î  pourvoir  :  toutefois^ette  rigueur  n'eft  point 
»>  obfervée  à  l'égard  du  roi  «.  Paftel  liv.  i  ,  tir.  3 
de  fon  traité  des  bénéfices  ,  dit  aalîi  que  ce 
délai  de  neuf  mois  eiV  quelquefois  prorogé  à  la 
prière  du  roi. 

Le  rôi  nomme  dans  toutes  fortes  de  vacances  , 
par  mort  ,  par  démifiîon  ,  par  réfigiiation  en  fa- 
veur Ôc  par  dévolut. 

C'eft  le  roi  feul  qui  peut  nommer  au  pape, 
&■  par  conféquent,  pendant  la  minorité  ,  le  régenc 
ne  nomme  aux  prélatures  que  fous  le  nom  du 
roi.  11  fuit  encore  de  là ,  c|ue  les  apanagiftes 
n'ont  pas  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices 
confilloriaax  qui  font  dans  leur  apanage  ,  ni  les 
reines  douairières  à  ceux  qui  font  dans  les 
terres  qui  leur  ont  été  allignées  pour  leur  douaire. 
Le  roi  leur  accorde  quelquefois  le  droit  de 
préfenter  aux  bénéfices  confiftoriaux  de  leur 
apanage  ou  de  leur  afligiut  ;  mais  il  en  excepte 
toujours  les  évcchés.  Les  lettres-patentes  du  5 
février  1701  ,  portant  permiilion  à  Philippe  , 
duc  d'Orléans  ,  de  préfenter  dcs  perfonnes  capa- 
bles aux  abbayes  ,  prieurés  &  autres  bénéfices 
CDnfifloriaux  de    fon    apanage ,    en    exceptoient 

les 
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les  évèchés.  Celles  qu'ont  obtenues  M.  le  comté 
de  Provence  Se  M.  le  comte  d'Artois  ,  frères 
de  Louis  XVI  j  portent  la  même  exception  ; 
encore  faut-il  obferver ,  que  même,  par  rapport 
aux  abbayes  ôc  aux  prieurés ,  les  apanagiftes 
ne  nomment  point  eux-mêmes  ,  ils  préfentenc 
leulemc-nt  au  roi  une  perfonne  capable ,  &c  c'efl 
le  roi  qui  accorde  fur  cette  préfentation  un 
brevet  de  Nomination  pour  obtenir  des  bulles 
du  pape. 

De  même  que  c'eft  le  roi  feul  qui  nomme 
aux  prélatures  ,  c'eft  au  pape  feul  que  doit  fe 
faire  la  préfentation  ,  aux  termes  du  concordat  ^ 
&  par  coiîféquentles  cardinaux,  pendant  la  vacance 
du  faint  liége  ,  ne  peuvent  donner  des  bulles 
à  ceux  qui  font  nomuiés  par  le  roi  aux  béuéiices 
conhftoriaux. 

Par  le  concordat,  le  pape  s'eft  réfervé  le  dioic 
de  conférer,  fans  attendre  la  Nomination  du  roi  j 
les  bénéfices  confiftoriaux  qui  vaquent  par  le 
àécès  des  titulaires  en  cour  de  Rome.  Quelq-ies 
auteurs  ont  prétendu  que  cette  réferve  n'avoic 
été  inférée  dans  le  concordat  que  par  inadver- 
tance ,  &  que  par  conféquent  ces  vacances  in 
curiâ  ne  doivent  point  avoir  lieu  contre  le  roi. 
Il  eft  vrai  que  la  réferve  dts  bénéfices  vacaiis 
en  cour  de  Rome  ne  fut  établie  que  depuis  la 
rédadion  du  fexte  ,  &:  qu'elle  ne  comprit  poinc 
au  commencement  les  évêches  ôc  les  abbayes  , 
fuivant  la  glofe  du  cardinal  le  Moine  ,  celle  de 
la  pragmatique ,  &  le  commentaire  de  Guil- 
laume de  Montferrat  fur  la  même  pragmatique. 
En  fuivant  cette  ancienne  maxime  ,  on  n'auroic 
pas  du  réferver  au  pape  la  difpofition  libre  des 
Tome  XUL  O 
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évêchés  &  des  abbayes  qui  vaquent  par  le  décès 
du  ticLilaire  en  cour  de   Rome. 

Cependant  cette  réferve  ayant- été  inférée  dans 
le  concordat  en  deux  endroits  du  titre  de  la  No- 
mination royale  aux  prélatures  ,  aufli  bien  que 
dans  les  induits  pour  la  Nomination  aux  béné- 
fices coniilloriaux  de  la  Bretagne  ,  de  la  Pro- 
vence ôc  des  trois  évèchés  ,  il  eft  difficile  de 
croire  que  cette  claafe  ait  été  inférée  dans  lecon- 
cordat  par  inadvertance,  Ôc  qu'elle  ne  comprenne 
ni  les  évêchés  ni  les  abbayes. 

Difons  donc  ,  avec  M.  Louer ,  que  le  con- 
cordat accorde  véritablement  au  pape  la  difpo- 
lition  des  évèchés  &  des  abbayes  qui  vaquenc 
en  cour  de  Rome  ;  mais  que  le  pape  a  coutume 
de  réferver  au  roi  le  droit  de  Nomination  à  ces 
bénéfices,  foit  par  déférence,  foit  parce  que,  ne 
pouvant  les  coni-érer  à  d'autres  que  des  François  , 
il  fe  relâche  plus  faciiemeiîC- de  fon  droit.  Ce- 
pendant l'archevêché  de  Lyon  ayant  vaqué  en 
cour  de  Rome  dans  le  fiècle  pallé,  par  le  décès 
du  cardinal  de  Marquemont  ,  le  pape  Urbain 
VIîl  fit  ufûge  de  la  réferve  portée  par  le  con- 
cordat en  faveur  du  ù'im  fiege  ,  &  pourvut  de 
cet  archevêché  M.  Miron  ,  évêque  d'Angers  , 
fans  faire  mention  dans  la  bulle  de  la  Nomina- 
tion du  roi  \  il  eut  feulement  foin  de  ne  pas 
nommer  M.  Miron  fans  l'avoir  fait  propofer 
au  roi  par  le  cardinal  de  Spada  ,  &  fans  s'être 
aflfuré  qu'il  lui  étoit  agréable.  La  lettre  que  le 
roi  écrivit  au  pape  pour  agréer  la  perfonne  de  M. 
Miron  ,  &  pour  confenâr  au  choix  qu'il  faifoi»- , 
û  empêcha  pas  M.  l'avocat  général  Talon  de  croire 
les  droits  du  roi  blelfés  par  tette  conduite ,  & 
de  demander  ade    à  la  cour  de  la  proieftation 
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qu'il  faifoit  contre  ceae  Nominacion  ,  pour  qu'elle 
ne  pûc  y  préjudicier  â  l'avenir.  »  Ec  la  cour  fai- 
«  fane  droit  lur  les  conciulions  du  pn^rureur 
3>  général ,  lui  a  donné  ôc  donne  acle  ,  ce  font 
»  les  termes  de  l'arrèc  ,  de  la  protcftation  pac 
jj  lui  faite  ,  que  la  bulle  obtenue  par  ledit  ar- 
»  chevêque  de  Lyon ,  pour  n'avoir  été  exoédiée 
»  fur  la  Nomination  du  roi  ,  ne  puifTe  nuire  ni 
»  préjudicier  aux  droits  dudit  feigneur  '•.  Arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  6  juillet  16^6. 

Mais  Louis  XI il  s'étant  une  fois  foumis  à  la 
règle  qui  réferve  â  la  Nomination  du  pape  les 
bénéfices  conliftoriaux  vacans  en  cour  de  Rome , 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  fçs  fuccelfeurs 
s'y  foumettront  ,  pourvu  que  les  papes  ,  de  leur 
côté  ,  imuent  l'exemple  d'Urbain  VllI  ,  &  ne 
nomment  perfonne  aux  prélatures  qui  auront 
vaqué  in  curïà  ,  fans  avoir  confuîté  le  roi  &: 
fans  avoir  obtenu  fon  agrément.  En  effet  ,  il 
n'eft  point  naturel  que  le  pape,  qui  ,  comme 
prince  étranger,  peut  avoir  des  intérêts  temporels 
contraires  à  ceux  du  roi  ,  ou  des  liaifons  avec 
les  ennemis  de  l'érac ,  contere ,  fans  le  confente- 
ment  du  roi,  àt^  dignités  auiîi  importantes  que 
les  évêchés  &:  les  abbayes.  Ce  fut  apparemm_enc 
parce  que  le  pape  avoir  n-sanqué  à  cette  fjrma- 
lité  efTentielle  ,  que  Claude  Gallard  fut  main- 
tenu ,  par  arrêt  du  grand  confeil  ,  en  poiïèlîioti 
de  l'abbaye  de  Charnie  ,  qui  avoit  vaqué  en 
cour  de  Rome  ,  par  le  diâis  du  cardinal  de 
Bichi ,  fans  avoir  égard  aux  bulles  de  François 
Joifel ,  pourvu  de  ce:te  abbaye  du  propre  mou- 
vement du   pape  Alexandre  VIL 

Au  refte ,  il   y  a  un  moyen  bien  fimple  ,   & 
que    le  roi  emploie  quelquefois  ,  pour  prévenir 
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toutes  les  conteftations  qui  peuvent  s'élever  au 
fujet  des  vacances  en  cour  de  Rome.  Lorfqu'uii 
ecclénaftique  qui  pofîede  dQS  bénéfices  confifto- 
riaux  ,  va  réùder  en  cour  de  Rome  ,  Je  roi  ob- 
tient du  pape  un  induit  ,  par  lequel  il  déclare 
qu'il  n'ufera  point  du  droit  de  la  vacance  in 
curiâ  ,  en  cas  que  le  bénéficier  décède  à  la  cour. 
Doujat  Tvipporte  un  de  ces  induits  dans  le  livre 
ïnùmlè  fpccïmen  jurïs  ecclefiafiici. 

Si  le  roi  avoit  accordé  deux  brevets  de  Nomi- 
nation du  même  bénéfice  confiftorial  a  deux 
perfonnes  différentes ,  à  laquelle  des  deux  appar- 
riendroit  le  bénéfice  ?  Il  n'y  a  point  de  doute 
que  ce  ne  fût  à  celui  qui  auroit  obtenu  le  pre- 
mier. C'eft  une  règle  générale  &  qui  s'étend  a 
toutes  les  efpèces  de  Nominations  royales  ,  aux 
brevets  de  joyeux  avcnement  &  de  ferment  de 
fidélité  ,  conmie  aux  brevets  de  Nomination  pour 
les  bcRéfices  confiltoriaux ,  que  le  premier  nom- 
mé eil  préféré.  Tous  les  jurifconfultes  l'enfeignent 
unanimement  ;  Louer  j  de  ïnfirmis  ;  Chopin  ^ 
de  dominïo  ,  liv.  2. ,  rit.  i  o  ,  n.  13;  Rebuffe  fur 
le  concordat,  §.  i  ,  in  vcrbo  vacanùbus  ,  font 
de  cet  avis.  Il  eft  de  la  dignité  du  prince,  die 
Dumoulin  ,  de  infirmis  rejïgn.  n.  408  ,  qu*il  ne 
puifTe  varier.  Hoc  enim  ad  rcgid  dignïtatis  cul- 
mm  fpeciat ,  ut  variare  non  pojfit ,  fiabllis  enim 
effe  débet  ut  polus  arcticus  ^  &  immobïlis  ficut  lapis 
angularis. 

Cette  queftion  conduit  naturellement  à  celle 
de  favoir  lî  le  roi  peut  révoquer  un  brevet  de 
Nomination  qu'il  a  accordé  pour  un  bénéfice  con- 
iiftorial.  S'il  s'agiflToit  d'un  brevet  de  joyeux  avè- 
nement ou  de  ferment  de  fidélité  ,  il  ne  pour- 
roit  y  avoir  aucune  difficulté  a  ce  fujet ,  parce 
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que  ces  brevets  ne  font  autre  chofe  que  des 
mandats ,  en  tout  femblables  à  ceux  que  les  papes 
avoient  coutume  d'accorder  ,  ik  par  conféquenc 
révocables  li  ces  premiers  l'étoient.  Or  ,  les  man- 
dats que  les  papes  accordoient  autrefois  étoienc 
révocables  à  leur  volonté  ;  nous  en  avons  une 
preuve  bien  convaincante  dans  le  chapitre  quéimr 
vis  in  6°,  ,  qui  décide, que  lorfque  le  pape  ,  après 
avoir  révoqué  un  mandat  ,  le  rétabliifoit ,  cet 
aâ:e  ne  portoit  aucun  préjudice  à  celui  qui  avoic 
acquis  v.n  droit  fur  le  bénéfice  dans  le  temps  qui 
s'étoit  écoulé  entre  la  révocation  &  la  reftitution 
du  mandat  ;  ce  qui  fuppofe  clairement  que  la 
révocation  étoit  bonne  &  valable  ,  &  devoit  avoir 
fon  effet. 

Mais  on  compare  ordinairement  les  brevets  de 
Nomination  royale ,  aux  élections  qui  avoient  lieu 
pour  les  prclatures.  En  fui  vaut  rigoureufement 
cette  comparaifon  ,  il  eft  certain  qu'il  faudroit  con- 
clure que  le  roi  ne  peut  pas  les  révoquer  :  car 
c'étoit  une  règle  des  élections ,  que  lorfque  Ig 
fcrutin  étoit  une  fois  confommé  ,  les  éleveurs  ne 
pouvoient  plus  varier  ni  révoquer  leur  élection  ^ 
pour  nommer  une  autre  perfonne  que  celle  à  la'- 
quelle  ils  avoient  donné  leur  voix.  Publicat^ 
fcrutinïo^  dit  Grégoire  IX  ,  cap.  publica  extra,  de 
eledt.  &  elect.  poteftare  ,  varïare  ncqucant  elec" 
tores j  cum  Jit  facienda  collado  &  elcclio  celehrandcu 

Comme  la  Nomination  royale  tient  effeâ:ive- 
ment  la  place  de  l'clection ,  cette  difficulté  feroic 
de  quelque  poids ,  fi  le  roi  étoit  affujetti  à  toutes 
les  règles  des  élections.  Mais  c'eft  un  principe 
parmi  nous  y  que  le  roi  n'y  eft  point  alTiajetti  ;  &c 
c'eft  ce  principe  même  qui  engage  La^ombe  à 
décider ,  comme  nous  le  faifons  ici ,  que  le  roi. 
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peut  révoquer  un  brevet  de  NoLiiination  royale  i 
après  l'avoir  accordé.  Si  le  fécond  brevet  ,  dit  ce 
canonifte  ,  verbo  Nomination  du  roi  ,  contient 
révocation  du  premier ,  le  fécond  nommé  eft  pré- 
féré ,  parce  que  le  roi  n'eft  point  fournis  aux  règles 
des  éiedions.  Il  n'y  a  par  conféquent  aucune 
raiTon  de  douter  que  le  roi  ne  puilfe  révoquer 
un  bre-'et  de  Nomination  qu'il  a  accordé  pour 
un  bénéfice  confiftorial. 

Il  étoit  jufta  que  les  éledeurs  ne  purent  point 
révoquer  une  eleclîon  qu'ils  avoient  faite  ,  parce 
qu'étant  en  grand  nombre ,  il  n'étoir  pas  pjfiibie 
qu'ils  ne  connuifent  parfaitement  ,  dans  le  temps 
même  de  l'éledion  ,  les  bonnes  &  les  mauvaifes 
qualités  de  celui  qu'ils  élifoient  :  ils  n'étoient  donc 
pas  cenfés  ,  l'éledion  une  fois  faite  ,  pouvoir  ac- 
quérir de  nouvelles  lumières  à  {on  fujet  ,  qui  les^ 
milTent  dans  le  cas  de  la  révoquer.  D'ailleurs  , 
les  éle6tions  fuppofant  beaucoup  de  formalités  , 
&  pouvant  à  tout  inftant  être  arrêtées  par  quelque 
opposition  ,  quelque  omiffion  dans  les  formes  , 
ou  par  le  peu  d'accord  des  électeurs ,  il  eiit  été 
à  craindre  que  les  prélatures  ne  demeuraffent  trop 
long-temps  vacantes,  s'il  eût  été  permis  aux  élec- 
teurs de   varier  ou  de  révoquer  leur  éledion. 

Toutes  ces  raifons  ,  au  contraire  5  n'ont  point 
lieu  contre  le  roi.  Chargé  de  pourvoir  à  un  très- 
grand  nombre  de  bénéfices  ,  &  connoilTanr  rare- 
ment les  fujets  par  lui-même  ,  il  peut  acquérir 
par  rapport  à  eux  ,  après  qu'il  les  a  nommés,  des 
lumières  qui  l'engagent  â  révoquer  le  brevet  de 
Nomination  royale  qu'il  leur  a  accordé.  Cette 
révocation  n'entraîne  aucun  inconvénient  ;  elle  fe 
fait  par  un  ilniple  adte  de  révocation  fignifié  à  la 
partie   intéreiïée ,  ou   par   un  fécond  brevet  de 
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Nominarion  du  mènie  bénénce  ,  contenant  révo- 
cation du  premier.  Diions  donc  que  le  roi  peut 
révoquer  les  brevets  de  Nomination  qu'il  accorde 
pour  ÏQS  prélatures  ,  difons  quelque  chofe  de  plus, 
qu'il  feroit  très  à  fouhaiter  pour  Téglife  qu'il 
ufât  fouvent  de  ce  droit ,  qu'il  profitât  des  con- 
noiiTances  qu'il  peut  acquérir  fur  l'indignité  de 
ceux  qu'il  nomme  aux  dignités  eccléùafliques , 
en  quelque  temps  qu'elles  lui  vinflent ,  pour  les 
en  exclui'e  avant  qu'ils  y  hiiïent  irrévocablemenc 
établis  ,  &  qu'il  devînt  prefque  impoiîïble  de  les 
empêcher  d'être  l'opprobre  de  l'églife  de  le  fcan- 
dale  des  hdèles. 

Quand  le  roi  a  donné  un  brevet  de  Nomi- 
nation pour  quelque  bénéfice  confiftorial  ,  celui 
qui  eft  nommé  doit  dans  neuf  mois ,  a  comp- 
ter du  jour  de  la  délivrance  de  (es  lettres  de 
Nomination  ,  obtenir  des  balles,  (nion  il  demeure 
déchu  ,  fans  qu'il  foie  befoin  d'aucune  déclara- 
tion de  tout  le  droit  que  la  Nomination  du  rot 
lui  donnoit  fur  le  bénéfice.  C'eft  la  difpofitioa 
précife  de  l'article  5  de  l'ordonnance  de  Blois. 
•»  Pour  obvier  au  fcandale  5c  défordre  ,  y  eft- 
»  il  dit  ,  qui  proviennent  de  la  trop  longue  va- 
»  cation  des  bénéfices  étant  a  notre  Nominadon  , 
3ï  ordonnons  que  ceux  que  nous  y  nommerons 
>»  ci  après  feront  tenus,  dedans  neuf  mois  après 
»  la  délivrance  de  nos  lettres  de  Nomination  , 
»j  obt'enir  les  bulles  &  provifions  ,  ou  faire  appa- 
j>  roir  à  Tévèque  diocéfain  des  diligences  vala- 
3'  blés  Se  fuffifantes,  oz  à  faute  de  ce  faire,  de- 
•>  meureront  déchus  de  leur  droit  de  Nornina- 
j>  tion  ,  fans  qu'il  en  foit  befoin  obtenir  autre 
3ï  déclaration  que  la  Nomination  que  nous  ferons 
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ç^  d'aiures  perfonnes  des  qualités  &  fuffifances 
9>  que  delTus  ««.  Cette  difpofitîon  a  depuis  été 
renouvelée  par  la  déclaration  du  14  ofbobre  1716  ^ 
enregiftrée  au  grand  confeil  le  14  novembre  de 
la  même  année. 

II  peur  fe  faire  que  le  pape  refufe  des  bulles 
à  ceux  que  le  roi  a  nommés  aux  prélatnres  , 
comme  il  arriva  fous  le  ponrificat  d'Innocent  XI. 
Ce  pape  ,  irrité  de  la  déclaration  du  clergé  en 
i(jc)2,  n'accordoir  point  de  bulles  à  ceux  que 
le  roi  avoit  nommés  aux  évêchés.  Ceux  qui 
^voient  obtenu  des  brevets  de  Nomination  royale 
fe  pourvurent  pardevant  les  parlemens ,  qui  dé- 
clarèrent abufif  le  refus  de  bulles  qu'ils  efluyoient 
de  la  part  du  pape ,  ôc  les  mirent  en  pofTeffion 
<lu  temporel.  On  n'a  point  eu  recours  à  d'autres 
moyens  depuis  le  concordat ,  routes  les  fois  que 
le  pape  a  refufé  d'accorder  des  balles  à  ceux 
qui  lui  éfoient  préfentés  par  le  roi.  Cependant, 
s'il  plaifoic  encore  à  la  cour  de  Rome  de  re- 
nouveler quelque  jour  ces  refus  injuftes  de  bulles , 
qui  empêcheroit  qu'en  ne  prît  les  mefures  que 
M.  le  procureur  général  du  Harlay  indiquoic  au 
parlement  à  l'occafion  du  différend  dont  nous 
venons  de  parler  ?  Ce  magiftrat  étoit  d'avis  qu'on 
proposât  au  roi  de  convoquer  un  concile  national', 
ou  d'alTembler  les  notables  de  fon  royaume ,  pour 
âvifer  aux  moyens  de  prévenir  les  inconvéniens 
de  la  trop  longue  vatance  des  archevêchés  &c 
des  évêçhés.  11  ajouroit ,  qu'un  de  ces  moyens 
pourroir  erre  de  faire  facrer  les  évêques  par 
le  métropolitain  ,  affifté  des  évêques  de  la  pro- 
vince ,  comme  cela  fe  faifoit  autrefois  ;  &  en 
ç-it^r  5  la  Nomination  royale  tenant  lieu  d'élec- 
%\Q\}  f^iv^uç  le   ÇQticprdar,  ôç  le  pape  qui  doix 
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la  confirmer  refufant  de  le  faire  ,  le  parti  le  plus 
naturel  à  prendre  ne  feroit-il  pas  d'avoir  recours 
a  ce  qui  fe  pratiquoit  avant  le  concordat ,  &  de 
demander  la  confirmation  du  métropolitain  ? 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  prélatures  aux- 
quelles le  roi  a  le  droit  de  nommer  ,  ce  font 
non  feulement  les  évèchés  ,  mais  encore  les  ab- 
bayes ôc  les  prieurés  conventuels ,  a  l'éledion  def- 
quels  on  procédoit  fuivanc  la  forme  du  chapitre 
quia  propter  _,  &  dont  on  avoit  coutume  de  de- 
mander la  confirmation,  C'eft  la  difpofition  pré- 
cife  du  concordat  ,  §.  1  j  titre  de  regïâ  adpra- 
laturas  nominaûone. 

Le  concordat  ne  faifoit  point  de  différence 
entre  les  abbayes  chefs  d'ordre ,  &  celles  qui  ne 
i'étoient  point  ;  il  paroiffoit  les  mettre  toutes 
également  à  la  Nomination  du  roi  :  mais  comme 
il  importe  fur  -  tout  a  l'obfervation  de  la  difci- 
pline  régulière  ,  que  le  fupérieur  en  fafle  lui- 
mênoe  profefîion  ,  l'ordonnance  de  Blois  a  con- 
fervé  la  liberté  de  Téledion  aux  abbayes  chefs 
d'ordre ,  aufii  bien  qu'aux  quatre  premières  filles 
de  Cireaux  ,  parce  que  ces  abbayes  ,  quoique 
foumifes  au  chef  d'ordre  ,  ont  cependant  beau- 
coup d'autorité  fur  les  monafteres  de  leur  filia- 
tion, iî  Pour  rétablir ,  conferver  ôc  entretenir ,  dit 
m  »  l'article  5  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  l'état 
j>  régulier  &  difcipline  monaftique  5  voulons  qu'a- 
«  venant  vacation  des  abbayes  &  monaftèresqui 
»i  font  chefs  d'ordres  ^  comme  Cluny  ,Cîteaux , 
35  Prémontré  ,  Gramont  ,  Levai  -  des  -  Ecoliers  , 
»  Saint-Anteine  de  Viennois ,  la  Trinité  dite  des 

>î  Mathurins,  Leval-des-Choux fembla- 

»  blemenr  es   abbayes   &  monaftères    de  Sainc- 
i)  Edme    de  Pontigny  >  la  Fercé  ,  Clairvaux  & 
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j>  Morimond  ,  appelées  ks  quatre  premières  filles 
3»  de  Cîreaux  ,  y  foit  pourvu  par  éledion  des  re- 
«  ligieux  profès  defdics  monaftères ,  fuîvanr  la 
M  forme  des  faints  décrets  ôc  conftitutions  ca- 
3>  noniques  «<. 

Les  abbayes  qui  étoient  triennales  dans  le 
temps  du  concordat  ,  le  font  demeurées  depuis  , 
parce  qu'il  n'accorde  ûh  roi  que  la  Nomination 
des  abbayes  qui  font  des  titres  de  bénéfices.  Mais 
une  abbaye  qui  a  été  mife  alors  à  la  Nomina- 
tion du  roi ,  n'a  pu  devenir  triennale  depuis ,  pat 
quelque  règlement  que  ce  fût ,  fans  le  confen- 
temenc  du  roi  ,  &  fans  qu'il  ait  accordé  des 
lettres-patentes  à  cet  effet  ,  parce  que  ces  régle- 
mens  ne  peuvent  préjudicier  â  fes  droits.  C'efl: 
pour  cette  raifon  que  lorfque  dans  l'établilTement 
de  la  congrégation  de  France  on  voulut  ,  pour 
décorer  le  généralat  de  cette  congrégation ,  y  unir 
le  titre  d'abbé  de  fainte  Geneviève  ,  &  cepen- 
dant le  rendre  triennal,  pour  éviter  les  inconvé- 
niens  qui  réfultoient  de  l'énorme  autorité  ôc  de 
l'indépendance  extrême  des  abbés;  il  fallut  ob- 
tenir le  confentement  du  roi  ,  6c  des  lettres-pa- 
tentes qui  permiiTent  aux  religieux  d'élire  leur 
abbé  tous  les  trois  ans.  Les  lettres-patentes  qu'ob- 
tinrent pour  ce  fujet  les  chanoines  réguliers  de 
cette  congrégation  ,  font  du  mois  de  novembre 

Pmfque  le  concordat  ne  réferve  à  la  Nomi- 
nation du  roi  que  les  prieurés  qui  font,  vraiment 
éledtifs  5  &  que  la  plupart  des  prieurés  de  l'ordre 
de  Cluny  font  à  la  collation  de  l'abbé  général 
de  Cluny  ou  des  autres  prieurs  de  Tordre  ,  il 
s'enfuit  que  la  plupart  de  ces  prieurés  n'ont  pas 
dû  être  affî-ijettis  à  la  Nomination  royale.  Dan« 
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les  autres  ccngrcgacions  ,  au  contraire  ,  les  reli- 
eieux  du  monaftère  élifoient  ordinairement  leurs 
prieurs  dans  le  temps  du  concordat  ^  ils  ont  donc 
été  airujettis  à  la  Nomination  royale  ;  &  voilà  la 
ïiiion  pour  laquelle  le  roi  nomme  la  plus  grande 
partie  des    prieurés   de  l'ordre   de  faint  Auguflin. 

Depuis  que  Tufage  des  coadjutoreries  eft  éta- 
bli pour  les  abbayes  &  pour  les  évcchés  ,  avec 
TeTpérance  de  la  future  fucceffion  ,  fi  les  coad- 
juteurs  pcuvoient  être  nommés  par  d'autres  que 
par  le  roi,  toutes  les  prélatures  ne  feroientplus 
à  fa  difpoiition  ^  voilà  pourquoi  on  ne  peut 
donner  de  coadjuteur  à  un  évêque  que  fur  la 
Nomination  du  roi. 

Dans  le  §.  3  du  titre  de  re^iâ  ad prelaturas  iVb- 
mïnatïonc  ,  du  concordat ,  le  pape  déclare  qu'il 
n'entend  préjudicier  en  rien  aux  droits  des  ca- 
thédrales ,  des  abbayes  ou  A^%  prieures  qui  ont 
obtenu  du  fiége  apoftolique  des  privilèges  pour 
nommer  leurs  prélats  ,  ni  les  empêcher  de  pro- 
céder librement  à  Téledion  de  leurs  évêques  , 
abbés  ou  prieurs  ,  félon  les  privilèges  qui  leur 
ont  été  accordés  ,  &  fuivant  la  forme  contenue 
en  ces  privilèges. 

Audi ,  è^t^  qu'il  fut  queftion  d'exécuter  le  con- 
cordat ,  vit  on  paroître  une  multitude  de  ces 
privilèges;  un  grand  nombre  d'èglifes  prétendi- 
rent en  conféquence  que  le  droit  û'éle6lion  leur 
devoir  être  confervé.  Pour  ne  pas  perdre  l'avan- 
rage  qu'il  efpèroit  retirer  du  concordat  ,  Fran- 
çois I  obtint  du  pape  Clément  VIÏ  ,  en  1531  , 
un  induit  qui  fufpendoit  pendant  fa  vie  l'effet 
de  tous  ces  privilèges  ,  &  lui  permetioit  de  jouir 
librement  du  droit  qui  lui  avoit  été  accordé  fur 
les  églifes  de  fon  royaume.  Ses   fucceileurs  ,  juf- 
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qu'a  Charles  IX  ,  en  obtinrent  de  femblables. 
Enfin  ,  les  privilèges  furent  abolis  par  une  bulle 
de  Pie  IV  ;  ôc  quoique  cette  bulle  n'ait  pas  été 
enregifttée  ,  elle  n'a  pas  laiflTé  de  pafler  en 
iifage ,  ôc  de  faire  le  droit  commun  du  royaume. 
Depuis  ce  temps  ,  nos  rois  fe  font  maintenus 
en  polTeflion  de  difpofer  des  prélarures  éledives , 
i&ns  avoir  égard  aux  privilèges  particuliers  ,  ôc 
fans  obtenir  pour  ce  fujet  d'induit  de  la  cour  de 
Rome. 

Les  abbayes  chefs  d'ordre  avoient  prefque 
toutes  obtenu  ,  avant  le  concordat ,  des  privilè- 
ges qui  leur  confervoient  la  liberté  d'élire  leurs 
abbés.  Les  indulcs  obtenus  par  François  I  de  par 
fes  fucceifeurs ,  qui  fufpendirent  l'effet  des  pri- 
vilèges accordés  aux  autres  èglifes ,  ne  touchèrent 
point  aux  leurs.  La  bulle  de  Pie  IV  ,  qui  étei- 
gnit tous  les  privilèges  ,  laifîa  fubfifter  en  leur 
entier  ceux  des  abbayes  chefs  d'ordre  ;  en  forte 
que  ces  abbayes  continuèrent ,  depuis  le  concor- 
dat, d'élire  leurs  abbés  ,  d'abord  en  vertu  de 
leurs  privilèges  ,  &  enfuite  par  la  difpofition 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu  ,  rèferve  exprelfèment  la  liberté 
de  l'éledion   a  toutes    les  abbayes  chefs  d'ordre. 

Les  abbayes  Se  les  prieurés  des  religieufes 
ayant  toujours  été  éledi fs ,  félon  la  forme  du 
chapitre  quia  propter^  avoient  été  compris  dans 
le  concordat  ,  Se  par  conféquent  la  Nomination  en 
appartenoit  au  roi.  AuiTinos  rois  comm.encèrent-ils 
à  y  nommer  aulïî-tôt  après  le  concordat,  quoique  la 
plupart  des  monaftères  de  religieufes  filTent  tous 
leurs  efforts  pour  réfifter  à  la  Nomination  royale  de 
leurs  abbelfes.  La  cour  de  Rome  accordoit  fans 
difficulté   des   provifions  aux  religieufes   fur   la, 
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Nomination  cm  roi  ;  mais ,  fous  le  pontificat  de 
Paul  III 5  les  Dliiciers  de  cette  cour  commencè- 
rent à  refufer  d'admettre  la  Nomination  du  roi 
pour  (les  abbayes  de  filles.  On  eut  recours  au 
moyen  d'ufage  en  pareil  cas  ;  les  religieufes 
nommées  furent  mifes  en  po(îèlîion  en  vertu 
d'arrêts  du  confeil.  Enfin,  Henri  III  voulant  ter- 
miner l'affaire  ,  Ôc  cependant  la  terminer  fans 
bruit,  pour  ne  pas  réveiller  les  prétentions  des 
chapitres  &  des  monaftères  de  fon  royaume  , 
fe  contenta  de  déclarer  fon  intention  fur  ce  fujec 
â  trois  préfidens  ôc  a.  deux  confeillers  du  grand 
confeil  ,  qu'il  fit  entrer  dans  fon  cabinet  ,  i^c 
auxquels  il  enjoignit  d'en  avertir  leur  compagnie 
Se  de  faire  infcrire  fur  fes  regiftres  la  déclaration 
verbale  qu'il  leur  donnoit.  Cette  déclaration  eft 
trop  remarquable  ,  pour  ne  pas  la  rapporter  ici 
telle  qu'elle  eft  enregiftrée  fur  les  regiftres  du 
grand  confeil.  33  Cejourd'hui  1 1  m.ars  >  l'an  1580, 
»  MM.  Arnoul  ,  Bouchée  ôc  André  de  Hacque- 
9>  ville  ,  préfidens  ôc  maîtres  ;  Henri  le  Maré- 
jj  chai  ôc  François  Ruré  ,  confeillers  au  confeil  , 

,)  ont  hit  entendre  en  icelui qu'étant  in- 

»>  troduits  au  cabinet  du  roi ,  ledit  feigneur  leur 
m  -  »  auroit  dit  qu'il  les  auroit  mandés  pour  entendre 
j>  une  déclaration  de  fa  volonté ,  qui  étoit  que , 
3>  défirant  conferver  les  privilèges  ,  prérogatives 
w  &  droits  appartenans  à  fa  majefté  ,  fon  inten- 
»  tion  avoit  toujours  été  ôc  étoit  de  nommer 
w  aux  abbayes  ôc  prieurés  électifs  des  moniales  , 
j>  tout  ainfi  que  lui  ôc  (es  prédécefifeurs  ont 
j>  accoutumé  de  faire  aux  bénéfices  confiftoriaux 

»  des  hommes Ôc  qu'il  a  renvoyé  ôi  ren- 

»  voye  à  fondit  grand  confeil    tous    les    procès 
»  mus  ôc  à  mouvoir  pour  raifon  defdics  prieurés 
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5>  &  abbayes  de  moniales laqu:rî!e  décla- 

»>  ration  il  auroit  voulu  faire  entendre  aux  tuf- 
5>  dits  préfidens  ô^  confeiliers  pour  toute  la  com- 
"  pagnie  de  fondit  gtand  confeil  ,  auquel  il  en- 
*>  joint  exprefTément  de  faire    enregiftrer  la  pré- 

3»  fente  déclaration n'ayant  voulu   fadite 

5»  majefté  ,  pour  certaines  coniidéracions  ,  en  taire 
3J  ou   publier     autre    édit     &    déclarai  ion     que 
»  la  préfente  ,  qu'il    veut  être    de    tel    effet    ôc 
3ï  vertu  que  s'il  étoit  palTé  par  édit.  ....  Après 

»  lequel  rapport  le  confeil  ayant   mûrement  dé- 
w  libéré,  a  ordonné  ôc  ordonne  la  préfente  décla- 
»  ration  de  la   volonté  du  roi  être  enregiftrée  en 
35  un  regiftre  à    part   êc    féparé    des    expéditions 
^■«  communes  des  parties  ,  pour  y  avoir  égard  au 
»  jugement  defdits  procès  ,  ëc  f©  régler  par  icelle  , 
3>  fuivant  l'exprès  commandement   du  roi ...... 

Depuis  ce  temps  ,  les  rois  de  France  ont  conf- 
tamment  nommé  aux  abbayes  de  religieufes ,  & 
les  officiers  de  la  cour  de  Rome  ont  pourvu  leS 
nommées  :  ils  ne  font  cependant  aucune  mention 
de  la  Nomination  royale  dans  la  fignacure  qu'ils 
leur  accordent  ;  ils  y  insèrent  au  contraire  ,  que  la  ' 
nommée  a  en  fa  faveur  \çs  fufFrages  de  la  plus 
grande  partie  de -la  communauté.  Cecce  claufe 
ell  vicieufeen  elle-même  ,  mais  nous  la  mettons 
au  nombre  de  plufieurs  ciaufes  de  cette  efpèce, 
à  l'égard  defquelles  nous  faifons  ufage  de  la 
maxime  vidantuf  fed non  vitlant  _,  c'e(l-à-dire 
que  nous  les  regardons  comme  Mu!îes,  fans  pour 
cela  que  nous  regardions  comme  nulles  les  pro- 
vifions  où  elles  fe  trouvent.  Louis  XiV  excepta 
feulement  de  la  Nomination  royale  les  abbayes 
de  Sainte-Claire  ,  les  monailères  de  Saiine-Elifa- 
fabeth  de  l'/^nnonciade.   Ainfi    les  abbayes   de 
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Bënédidines ,  des  religieufes  de  Cîteaux  ,  ôc  les 
prieurés  de  l'ancienne  Obrervance  de  laine  Fran- 
çois ,  font  de  Nomination  royale. 

Après  avoir  vu  de  quelle  manière  s'exerce  le 
droit  de  la  Nomination  royale  aux  prélatures ,  Ôc 
ce  qu'on  doit  entendre  par  les  prélatures  qui  y 
font  aifujetties  ,  palTons  maintenant  aux  qualités 
qui  font  nécefTaires  pour  en  être  pourvu.  Selon 
Iqs  conftitutions  eccléfiaftiques ,  contenues  dans  les 
décrétales ,  un  évêque  devoit  avoir  trente  ans  dans 
le  temps  de  fa  Nomination;  mais  le  concordat 
n'en  exige  que  vingt- fent.  Il  fuiïit  aujourd'hui 
d'être  dans  fa  vingt- feptième  année  pour  pouvoir 
être  nommé  à  un  évêché  par  le  roi.  Nos  rois  ont 
cependant  quelquefois  nommé  à  des  évêchés  ^  des 
perfonnes  qui  n'avoient  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
fept  ans ,  même  depuis  le  concile  de  Trente.  Le 
cardinal  de  Richelieu  ,  par  exemple  ,  n'avoir  que 
vingt  deux  ans  lorfqu'il  fut  pourvu  de  l'évêché  de 
Laon.  Les  papes  alors  leur  en  avoient  accordé  des 
difpenfes  y  mais  il  y  a  long-temps  que  nos  rois 
ne  font  plus  dans  l'ufage  de  nommer  des  fujers 
qui  n'aient  pas  l'âge  requis  par  le  concordat. 

Celui  que  le  roi  nomme  â  une  abbaye  ou  a 
un  prieuré  conventuel  ,  doit  être  dans  fa  vingt- 
troifième  année.  Le  pape  accorde  difficilement 
difpenfe  a  ce  fujet ,  lorfque  l'abbaye  ou  le  prieuré 
eft  conféré  en  titre  ;  mais  on  l'obtient  aifémenc 
quand  il  eft  donné  en  commande  ,  pourru  que 
celui  qui  a  la  Nomination  du  roi  foit  âgé  de  feize 
à  dix-huit  ans. 

Une  autre  qualité  qu'exii^e  le  concordat  pour 
ctre  nomme  a  un  evcche  ,  c  elt  d  erre  licencie  , 
do6leur  en  théologie  ou  en  droit  ;  il  excepte  de 
cette  règle  les  princes  du  fang  ,  les  perfonnes  les. 
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plus  dillinguées  par  leur  iiaifiTance  ,  &  les  religîeuîC 

d'une  fcience  éminence  ,  quand  ,  fuivanc  leur  inf- 

tituc ,  ils  ne  peuvent  prendre  de  degrés  dans  les 

univerfités. 

Quoique  les  canons  défendent  d'élire  pour 
évêque  une  perfonne  qui  ne  foit  au  moins  fous- 
diacre  ,  il  n  eft  point  néceiTaire  que  celui  qui  eft 
nommé  par  le  roi  à  un  évèché  foit  dans  les 
ordres  facrés.  Le  concordat  n'exige .  point  que 
ceux  que  le  roi  nomme  aux  évêchés  foient  fous- 
diacres  ;  Ôc  l'ordonnance  de  Blois  ,  portant  que  les 
archevêques  de  les  évèques  feront  tenus  de  fe  faire 
promouvoir  aux  ordres  facrés  dans  les  trois  mois 
qui  fuivront  leurs  provifions ,  fuppofe  bien  ma- 
nifeftement  qu'un  clerc  peuc  être  nommé  à  un 
évêché  ,  fans  être  dans  les  ordres  facrés. 

A  l'égard  des  religieufes,  elles  ne  peuvent  être 
pourvues  d'abbayes  ni  de  prieurés  conventuels ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  dix  ans  de  profellion  ,  ou 
qu'elles  n'aient  exercé  un  office  clauftral  pendant 
fix  ans  entiers.  Cette  condition  ne  fe  trouve  point 
exprimée  dans  le  concordat ,  parce  qu'il  ne  parle 
point  exprelTément  des  abbayes  de  religieufes.  C'eft 
î'édit  du  mois  de  décembre  de  i6o6y  qui  l'a  rendue 
néceifaire.  :y  Les  religieufes ,  dit  l'article  4  de  cet 
w  édit ,  ne  pourront  ci- après  être  pourvues  d'ab- 
3>  bayes  &  prieurés  conventuels ,  qu'elles  n'aient 
»  été  dix  ans  auparavant  profelTes  ,  ou  exercé  un 
»•  office  clauftral  par  fix  ans  entiers  «».  Cependant 
le  roi  difpenfe  quelquefois  de  la  loi  portée  par 
cet  édit. 

11  ne  nous  refte  plus  qu'à  parler  de  la  manière 
dont  le  droit  de  la  Nomination  royale,  par  rapport 
aux  bénéfices  confiftoriaux  ,  s'eft  étendu  fucceffi- 
vement  fur  toutes  les  provinces  qui  n'étoient  point 
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foumifes  â  la  France  lors  du  concordat  ,  ôc  qui 
ont  été  depuis  réunies  à  la  couronne. 

Le  droir  de  Nomination  aux  bénéfices  confifto- 
ïiaux  ayant  été  donné  au  roi  par  le  concordat 
pour  tout  le  royaume  de  France  â  perpétuité  , 
il  devoit  s'étendre  fur  tout  ce  qui  dans  la  fuite 
en  deviendroit  partie.  Les  provinces  qui  pafTenc 
fous  la  domination  de  la  France  ,  font  par  cela 
même  réunies  à  la  couronne  ;  elles  deviennent 
fujettes  aux  mêmes  charges  ,  elles  jouiflent  des 
mêmes  privilèges  ,  elles  doivent  obferver  les 
mêmes  loix  que  toutes  les  autres  provinces ,  à 
moins  que  les  traités  par  lefquels  elles  fe  font 
foumifes  ,  ne  leur  réfervent  exprelTément  leurs 
loix  ,  leurs  ufages  &  leurs  privilèges.  Toutes  les 
provinces  qui  dans  la  fuite  font  devenues  parties 
cle  la  France  ,  dévoient  donc  être  regardées  comme 
pays  de  concordat  ;  ôc  dès-lors  le  roi  pouvoit 
s'attribuer  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  con^ 
fiftoriaux  qui  y  font  fi  tués. 

Cependant  les  officiers  de  la  cour  de  RomCi 
toujours  attentifs  à  profiter  des  moindres  équi- 
voques, pour  augmenter  leurs  droits  &  reilufcitet 
leurs  prétentions  ,  voyant  qu'il  n'y  avoit  plus  rien 
à  craindre  de  la  pragmatique  ,  parce  que  le  cori- 
cotdat ,  enregiftré  &  exécuté  par  toutes  ks  cours 
du  royaume ,  étoir  devenu  une  loi  de  l'état ,  pré- 
tendirent non  feulement  qu'il  ne  pouvoit  s'étendre 
à  d'autres  provinces  que  celles  qui  y  étoient  difer- 
tement  énoncées,  mais  même  qu'il  ne  devoit  poinc 
avoir  lieu  dans  tout  ce  que  le  royaume  compre- 
nait alors.  Le  concordat,  difoient-ils,  n'avoit  été 
établi  qu'a  la  place  de  la  pragmatique  &:  pour  en 
tenir  lieu  ;  il  ne  devoit  par  conféquent  Faire  loi 
que  dans  les  endroits  où  la  pragmatique  a  voie 
Tome  XLir,  P 
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été  reçue.  Or  ,  comme  fous  Charles  VII ,  lors 
de  rctabliiïemenc  de  la  pragmatique ,  le  royaume 
ne  compienoit  ni  la  Bretagne  ,  ni  la  Provence  , 
ces  deux  provinces  ,  félon  eux  ,  n'étoient  point 
foumifes  au  copxcoi'dat. 

Pour  éviter  les  conreftations ,  François  premier 
reçut  du  pape  Clément  VU  un  induit  qui  lui 
permit  de  nommer  aux  bénéfices  conlliloriaux  du 
duché  de  Bretagne  ôc  du  comté  de  Provence  , 
daté  du  6  odobre  i<^i6.  Nos  rois  l'ont  imité 
dans  la  fuite  j  toutes  les  fois  qu'ils  ont  ajouté 
quelque  nouvelle  provnice  à  leur  domination  ,  ils 
ont  reçu  des  induits  du  pape  pour  nommer  aux 
bénéhces  confiftoriar.x  de  ces  provinces  j  mais  ja- 
mais ils  n'ont  prétendu  déroger  par  cette  accep- 
tation au  droit  qui  leur  étoit  acquis  en  vertu  du 
concordat.  Et  pour  montrer  encore,  dans  ce  fiècle, 
qu^une  acceptation  de  cette  efpèce  ne  pouvoir 
tirer  à  conféquence  ,  le  parlement  de  Paris  eue 
foin  d'inférer  la  claufe  fuivante  dans  l'enregif- 
trement  de  l'induit  accordé  pour  la  Lorraine  par 
le  pape  Clément  XII  ,  en  1740. 

îî  Regiftré  au  parlement  de  Paris  ,  ce  requérant 
5î  le  procureur  générai  du  roi ,  pour  être  exécuté 
3>  félon  fa  forme  &  teneur  ,  jouir  &c  ufer  par 
»  ledit  feigneur  roi  en  conléquence  du  concordat  «. 

L'induit  accordé  à  François  pren^er  pour  la 
Bretagne  &  la  Provence  ,  contient  à  peu-près  les 
mêmes  claufes  que  le  concordat.  Le  roi  doit  nom- 
mer dans  les  lix  mois  de  la  vacance  àç:s  béné- 
fices ;  le  pape  fe  réferve  de  pourvoir  aux  béné- 
fices copfiftoriaux  vacans  en  cour  de  Rome  ,  fans 
arrendre  la  Nomination  du  roi.  Il  contient  cepen- 
dant ,  par  rapport  à  la  Nomination  des  abbayes 
^  des   prieurés    conventuels  ,   une    claufe  très- 
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favorable  an  roi ,  ôc  qui  ne  fe  trouve  point  dans 
le  concordat.  Le  concordat  ne  permet  pas  au  roi 
de  nommer  aux  abbayes  ik  aux  prieurés  tledlifs, 
des  ecclédaftiques  fécahers  .  ou  dQs  religieux  d'un 
autre  ordre  ,  ôc  veut  que,  dans  le  cas  où  il  aura 
nommé  des  perlonnes  de  cette  efpèce  ,  il  foie 
tenu  d^Qn  nommer  d'autres  dans  trois  mois  du 
jour  que  le  refus  du  pape  feroic  déclaré  :  au  lieu 
qu'en  vertu  de  Tuidult  accordé  pour  la  Bretagne 
6c  la  Provence  ,  le  roi  peut  nommer  aux  abbayes 
6c  aux  prieurés  ,  des  clercs  féculiers  ,  des  religieux 
d'un  autre  ordre  ,  mcme  des  mendians  ,  à  la 
charge  de  prendre  l'habit  du  monaftère  dont  ils 
feront  pourvus  ,  &  d'y  Faire  profelîion  fuivant  la 
règle  qui  y  ell:  obfervée.  Cet  induit  n'avoit  été 
accordé  a  François  prem.ier  que  pour  lui  en  par- 
ticulier y  de  forte  que  tous  ies  rois  qui  lui  ont 
fuccédé  ont  été  obligés  de  le  faire  renouveler  en 
leur  taveur.  Mais  comme  il  eft  devenu  de  droic 
commun  ,  le  pape  ne  pourioit  le  refufer  aujour- 
d'hui fans  abus. 

Les  conquêtes  de  Louis  XIV  donnèrent  lieu 
a  un  grand  nombre  de  ces  induits.  Les  églifes 
de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  n'avoient  point  d'a- 
■bord  été  comprifes  fous  le  concordat  germanique, 
iTiais  elles  y  furent  alfujetties  par  un  induit  am- 
pliatif-  de  1518  ,  comme  étant  fous  la  protedion 
de  l'Empire  ,  6c  faifant  partie  de  l'archevêché  de 
Trêves.  Ce  droit  de  protection  palLa  aux  rois  de 
France  par  le  traité  de  Cateau-Cambrells  ,  mais 
ils  n'en  avoient  point  encore  la  pleine  fouve- 
Taineté  ;  c'eft  pourquoi  le  concordat  germanique 
y  étoit  toujours  obfervé  ,  Ôc  les  chapitres  de 
Metz  ,  Toul  ÔL  Verdun  ,  continuoient  d'élire  leurs 
évêques. 
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Ce  far  par  la  paix  de  Weftphalie  ,  conclue 
en  1^48  ,  que  les  trois  évèchés  furent  véritable- 
ment réunis  à  la  France  ;  l'empereur  &  l'Empire 
cédèrent,  par  le  foixance- dixième  article  du  traité 
de  Munfter ,  au  roi  de  France ,  pour  être  réunis 
â  fa  couronne ,  tous  leurs  droits  fur  les  villes  & 
cvêchés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun ,  &  fur 
leurs  dépendances.  UEfpagne  ,  n'ayant  pas  voulu 
accéder  au  traité  de  Munfter ,  continua  feule  la 
guerre  contre  la  France  ,  &  cette  guerre  ne  fut 
terminée  qu'en  1^89,  par  le  traité  Aqs  Pyrénées, 
Par  ce  traité  >  les  comtés  &  vigueries  de  Rouf- 
fillon  ,  Conflans  &  Cerdagne  ,  furent  cédés  à  la 
France  ,  auflî  bien  que  le  comté  d'Artois,  à  la 
réfervc  des  villes  d'Aire  &  de  Saint-Omer. 

Louis  XIV  follicira  alors  àQs  induits  pour 
nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux  de  ces  pro- 
vinces nouvellement  affujetties  à  fa  couronne. 
Clément  IX  lui  accorda  quatre  induits  difFérens 
le  9  avril  166%  :  le  premier  pour  nommer  aux 
évcchés  de  Metz  ,  Toul  «Se  Verdun  ,  &  aux  bé- 
néfices confiftoriaux  qui  y  font  fitucs  j  le  deuxième, 
pour  nommer  à  l'évèché  d'Elné  ou  Perpignan  , 
&  aux  bénéfices  confiftoriaux  des  comtés  &  vi- 
oaeries  de  Roufiillon  ,  de  Conflans  &  de  Cer- 
dagne ;  le  troifième  ,  pour  nommer  à  l'évèché 
d'Arras  ;  &  le  quatrième  ,  pour  nommer  aux 
bénénces  confiftoriaux  de  l'Artois  &  de  la  partie 
de  la  Flandre  qui  lui  avoir  été  céàtt  par  le 
traité  des  Pyrénées.  Les  trois  premiers  induits 
ne  lui  font  pas  perfonnels  ,  ils  font  accordés  â  lui  & 
à  tous  les  rois  de  France  fes  fuccefîeurs.  Par  le 
premier ,  le  roi  doit  nommer  dans  les  fix  mois 
de  la  vacaîjce;  il  peut  le  faire  dans  routes  fortes 
de  vacances ,  excepté  celles  qui  arriveroient  par 
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le  décès  des  ruulaires  en  cour  de  Rome  ,  &:  il 
lui  eft  permis  de  nommer  aux  bcnéhces  réguliers, 
Ûqs  clercs  féculiers  ou  des  religieux  d'un  autre 
ordre  que  celui  donc  dépend  le  bénéfice  ,  à  la 
charge  que  le  nommé  prendra  l'habit  de  l'or- 
dre ,  &  fera  profefÎJon  de  la  règle  qui  s'y  obrerve. 

L'induit  concernant  le  Roufliilon  &  les 
comtes  de  Conflans  ik  de  Cerdagne  ,  ne  con- 
tient point  la  réferve  des  bé:  éfices  vacans  ea 
cour  de  Rome.  Le  pape ,  il  eft  vrai ,  n'accorde 
cette  grâce  particulière  à  nos  rois  ,  qu'à  condî* 
tion  qu'ils  conferveront  dans  ce  pays  le  tribunal 
de  l'inquifition;  qu'ils  y  feront  exécuter  le  con- 
cile de  Trente  ôc  la  bulle  in  cœnâ  domir.ï  ,' 
qu'ils  maintiendront  les  juges  eccléGaftiques  dans 
la  connoilTance  du  polîeiroire  &  du  pétuoire  àQS 
bénéfices  ,  les  réferv-es  des  mois  aprftohques  ,  les 
dépouilles  &:  les  annates  pour  les  bénéfices  &  les 
béncficiers.  Le  grand  con:eil  enregidra  même 
Tindult  fans  aucune  modification  ,  quelque  con- 
traires que  fulTcnt  ces  claufes  à  nos  iibertfs  ,  fé- 
lon toute  apparence  parce  que  le  pape,  par  une 
grâce  Singulière  ,  ne  s'ctoic  pas  réferve  la  vacance 
en  cour  de  Rome.  Cependant  le  tribunal  de  l'in- 
quitirion  n'a  pas  fubhfté  dans  cescorrcés  pour  cela  , 
éc  les  autres  conditions  de  l'u^dult  n'y  font  point 
oblervées.  On  a  penfe  que  'es  peuples  ,  devenant 
f  rançois  ,  dévoient  participer  à  toute  !a  liberté 
^om  jouiflent  les  Françoi  \  6c  ces  conditions  oi  t 
paru  trop  contraires  à  noi  u'ages  &  à  nos  maxi- 
mes ,  po.ir  qu'on  ait  cru  devoir  y  allnjettir  une 
partie  de  la  France  ,  quelque  peu  ccnfidérable 
qu'elle  fût. 

L'induit    accordé   à    Louis  XIV  pour  la  No- 
mination des  bénéfices  confiftonaux  de  la  partie 
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des  Pays-Bas  acquife  a  la  France  par  le  traité 
des  Pyrénées  5  étanc  le  même  que  celui  qui  avoit 
été  accordé  à  Charles  V  &  aux  rois  d'Ef- 
pagne  Tes  fuccelTeurs  ,  Fut  un  peu  différent  de 
ceux  que  nos  rois>avoient  coutume  d'obtenir.  Il 
eut  dix  mois  pour  nommer  aux  bénéfices  ,  à 
compter  du  jour  de  la  vacance ,  au  lieu  que  le 
concordat  &  les  induits  poftérieurs  obligent  nos 
rois  de  nommer  dans  les  fix  mois.  Cet  indulc 
fut  perfonnel  à  Louis  XIV ,  &  feulement  pour 
le  temps  de  fa  vie  ,  tib:  _,  tuâquc  tanthm  vïtà  du- 
rante. 

Lorfque  le  Pape  Clément  IX  accorda  tous 
les  induits  dont  nous  venons  de  parler  ,  k  traité 
d'Aix-la-Chapeile  éroit  fur  le  point  de  fe  con- 
clure ,  puifqu'il  fut  (igné  le  2  mai  fuivant. 
Par  ce  traité  ,  la  France  acquit  plufîeurs  autres 
villes  de  Flandres ,  pour  îefquelies  Louis  XIV 
eut  befnin  de  nouveaux  induits  \  le  pape  lui  en 
accorda  deux  datés  du  27  acût  i66(y  :  le  premier 
donne  à  Louis  XIV  &  aux  rois  de  Fiance  fes  fuc- 
ccfleurs  ,  le  droit  de  nommer  à  l'évêché  de  Tour- 
nai ,  &  il  eft  devenu  inutile  depuis  que  cette 
ville  eft  repaifée  fous  la  domination  étrangère. 
Le  fécond  accorde  â  Louis  XIV  feulement  le 
droit  de  nommer  aux  abbayes  &  aux  prieurés  de 
la  partie  de  là  Flandre  qui  venoit  de  lui  être  cédée 
par  le  traire  d'Aix-la-Chapelle  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  pouvoir  le  faire  par  Finduit  concer- 
nant \qs  abbayes  &  les  prieurés  de  la  parcie  de 
la  Flandre  qui  lui  avoit  été  précédemment  cé- 
dée par   la  paix  des  Pyrénées. 

la  paix  de  Nim.egue  ,  en  1^79  ^  acquit  encore 
à  la  France  pluiieurs  autres  villes  de  Flandres 
&  de   la  Franehê-Comté  ;  ce  qui  donna  lieu  i 
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deux  induits  accordés  à  Louis  XIV  ,  le  20  mai 
168^,  par  le  pape  Innocent  X:  par  le  premier, 
le  pape  lui  accorde  ôc  à  fes  fuccelTeurs  le  droit 
de  nommer  aux  évèchcs  d'Ypres  de  de  Saint- 
Omer ,  fans  faire  mention  de  la  réferve  de  la 
vacance  en  cour  de  Rome  ^  6c:  par  le  fécond  ,  il 
permer  à  Louis  XIV  feulement  de  nommer 
aux  abbayes  Ôc  aux  prieurés  de  la  Franche-Com- 
té ,  fuivant  les  induits  accordés  par  Clément  IX 
pour  les  bénéfices  de  cette  nature  des  pays  cé- 
dés par  les  traités  des  Pyrénées  &  d'Aix  la- Cha- 
pelle. 

Louis  XIV  Se  Louis  XV  ont  obtenu  des  in- 
duits particuliers  ,  pour  nommer  aux  archevêchés 
de  Cambrai  Se   de  Befançon. 

L'induit  obtenu  par  Louis  XV  pour  la  Nomi- 
nation de  l'archevêché  de  Befançon  ,  ed  du  ^o 
août    1711. 

L'induit  concernant  la  Lorraine  ,  qui  avoit  été 
remife  â  perpétuicé  à  la  France  par  le  traité  de 
Vienne  ,  eO:  du  ;:  5  janvier  1740.  Clément  XII  y 
accorde  au  Roi  Staniflas,  pendant  fa  vie,  Se  après 
fa  mort  à  Louis  XV  Se  fes  fuccceffeurs  à  per- 
.  pétuiré  ,  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  con- 
fîftoriaux  des  duchés  de  Lorraine  Se  de  Bar. 
Il  a  été  enregitlré  au  parlement  de  Paris  le  6  (eo- 
lembre  1740. 

Le  dernier  induit  accordé  à  nos  rois  pour  leur 
permettre  de  nommer  aux  bénéfices  ronfiftoriaux  , 
a  été  obtenu  pour  la  Corfe.  La  république  de  Gê- 
nes, fouveraine  de  i'ifle  ,  ne  pouvant  en  loumettre 
les  habitans  ,  qui  refufoient  de  reconnoître  ion 
autorité  5  la  céda  à  la  France.  En  confé-uence, 
Louis  XV  obtint  du  pape  Clément  XIV  un 
îJîdulr  da;é    du   14    mars    1770,  pour    nommer 
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aux  cinq  évêchés  de  l'Ifle  &  aux  autres  bénéfices 
confiftoriaux  qui  y  four  fitués.  Le  pape  s'y  ré- 
ferve  les  vacances  en  cour  de  Rome.  L'induit  a 
été  enregiftré  au  confeil  fupérieur  de  Corfe  ,  i 
Bâftia  le  12   mai  1770. 

{Article  de  M.  l'abhé  LaubkY ^  avocat  au 
parlement  ). 

NONCE.  C'eft  un  prélat  que  le  pape  envoie 
en  ambaiïade  vers  quelque  prince  ou  état  ca- 
tholiq  :e. 

Les  Nonces  n'ont  en  France  aucun  territoire, 
tribunal ,  ni  jurifdidtion  volontaire  ou  conten- 
rieufe  ;  ils  n'y  font  confidérés  que  comme  les 
autres  ambaffadeurs  dts  puiffances  étrangères.  Ils 
n'ont  aucun  emp'oi  que  proche  la  perfonne  du 
roi  3  &  n'ont  aucune  autre  fondtion  dans  le 
royaume;  tellement  qu'en  1^47  ,  le  Nonce  du 
pape  en  France  ,  ayant  pris  dans  un  écrit  la  qua- 
iité  de  Nonce  dans  tout  le  royaume  de  France , 
&■  un  autre  Nonce  ayant  pris  la  qualité  de  Nonce 
au  parlement  &  au  royaume  ,  le  parlement  s'é- 
leva contre  ces  nouveautés. 

Cependant  la  cour  de  Rome,  ou  les  Nonces 
mêmes  ont  fait  de  temps  en  temps  quelques 
entreprifes  contraires  a  nos  maximes  ,  mais  dès 
qu'elles  ont  été  connues  ,  le  miniflère  public  s'y 
eft  oppofé  3  Se  tW^s  ont  été  réprimées  par 
plusieurs   ordonnances  &  arrêts  du  parle!i:tent. 

Pour  les  informations  des  vies  ,  moeurs  & 
doctrine  de  ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfi- 
ces confiftoriaux  ,  que  \qs  évêques  de  France  font 
en  polfeffion  de  faire  ,  le  concile  de  Trente  donne 
le  même  pouvoir  aux  légats  &  aux  Nonces  j 
lî^ais  en  france ,  ies  cvêques    fç   font   toujours 
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maintenus  dans  le  droit  ôc  pofTeflion  de  faire 
feuls  ces  informations  ;  il  ne  paroic  pas  niêuie 
qu'avant  le  règne  de  Kenri  IV  ia  cour  de  Ho- 
me ait  voulu  troubler  les  évêques  de  France  ^ians 
la  pcfFe/îion  de  faire  ces  informations.  Lotlque 
cette  cour  eut  formé  ce  deflein  ,  elle  ne  penfa  , 
jufqu'au  pontificat  d'Urbain  Vlll ,  qu'à  établir  que 
ces  informations  pourroienc  être  faites  en  France 
par  les  légats  &  les  Nonces  ,  ou  par  \qs  ordi- 
naires :  tel  étoit  le  règlement  de  Clément  Vlil 
ôc  de  Grégoire  XIV.  Sous  le  pape  Urbain  VIII , 
la  cour  de  Rome  alla  jufqu'k  prétendre  qu'en 
France  même  les  ordinaires  ne  pouvoient  les 
faire   qu'en  l'abfence  des  légats  &    des  Nonces. 

Mais  l'ordonnance  de  Blois ,  articles  i  &:  2  j  la 
rcfiftance  du  roi  Henri  IV  à  l'article  qui  lui  fat 
propofé  de  réferver  ces  informations  aux  Nonces; 
Tavis  de  l'afiTemblée  des  notables ,  tenue  à  Rouen 
en  iS9(j;  les  remontrances  de  l'alfemblée  du 
clergé  5  convoquée  en  1 60  5 ,  l'ordonnance  de  1606  ^ 
drelTée  fur  ces  remontrances  j  celles  de  la  chambre 
eccléiiaftique  des  états  de  1^14;  enfin  les  arrêts  cia 
règlement  de  1659  &: de  1672  ,  juftifient  rattache- 
ment du  clergé  ôc  de  tous  les  corps  du  royaume 
a  maintenir  les  ordinaires  dans  la  pollelîion  de  fair<; 
feuls  ces  informations. 

Le  Nonce  du  pape  en  France  ne  peut  pareil- 
lement donner  aucune  prcvinon  pour  les  béné- 
fices ,  ni  aucune  difpenfe  ;  il  ne  peut  fulminer 
les  bulles  qui  lui  font  adrelfées;  il  ne  peut  même 
être  délégué  juge  in  partihus  _,  pour  ouïr  Cm  ter- 
miner les  différends  des  fujets  du  roi ,  parce  que 
cts  fortes  de  juges  doi'"^nr   êct^   rég'.jicoles. 

U  n'a  pas  non  plus  droit  i!^  viûtation  ni  tie 
corredion    fur  hs    monaftèies    exempts  eu  non 
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exempts  ;  c'efi:  pourquoi  l'arrèc  du  parlement  da 
29  mars  1582  ,  déclara  abufif  un  refcric  de 
Grégoire  XIII,  qui  commectoit  fon  Nonce  pour 
terminer  un  différend  furvenu  entre  le  général 
àes  cordeliers  &  les  gardien  Ôc  couvent  des 
corde'iers  de  Paris ,  au  fujet  d'un  viiiteur ,  avec 
ample  pouvoir  d'ouïr  les  parties. 

L'arrêt  du  16  mars  1655,  en  ordonnant  la  vérifi- 
cation des  lectres- patentes  du  roi ,  qui  permettoienc 
retabîiffement  d'un  monaftère  de  relieieufes  de  S. 
Auguftin  ,  mie  cette  modification  ,  que  le  pape 
ne  poiirroit  exercer  aucune  jurididion  ,  correflion  , 
ni  viiitatioii  dans  ce  monafière  ,  conformémenc 
aux  droits   Se  privilèges  de  l'églife  gallicane. 

Le  Nonce  ne  peut  pareillement  prendre  con- 
noifiance  des  caufes  de  mariage  ,  par  la  raifon 
qu'il  n'a  en  France  aucune  jurididlion  j  ôc  s'il 
y  a  quelques  exemples  de  caufes  de  mariage 
ôc  autres,  pour  lefquelles  nos  rois  ont  bien  voulu 
que  les  Nonces ,  autorifés  par  lettres-patentes  , 
aient  été  commilîaires  avec  d'autres  prélats  du 
royaume  ,  ces  exemples  ne  doivent  point  être 
tirés  d  conféquence. 

NONE.  Ce  terme  s'efl:  dit  autrefois  de  la  neu- 
vième partie  des  fruits  ou  de  leur  valeur ,  que 
l'on  pnyoit ,  par  forme  de  redevance  ,  pour  la  jouif- 
fance  de  certains  biens  ,  de  même  que  l'on  ap- 
pela dîme  ou  décime  ,  une  autre  preftation 
qui  dans  fon  origine  étoit  par-tout  du  dixième  des 
fruits.  Le  concile  de  Meaux  ,  de  l'an  845  ,  de^. 
iP.ande  que  ceux  qui  doivent  à  l'églife  les  No- 
nes  &c  les  dîmesvi  caufe  des  héritages  qu'ils 
poiTèdent  5  foient  excommuniés  s'ils  ne  les  payent 
pour  fournir  aux  réparations  ôc  a  l'entretien  des 
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dercs.  On  voit  par-là  que  les  laKS  qui  tenoieni:. 
des  rerres  par  coir.eirioa  de  l'égiite  ,  lui  devoici: 
double  preftcition  ;  favoir,la  dîme  eccîi'fia<liqiic  , 
&  en  ouire  une  redevance  du  neiiviè  i>e  des  ttuirs  ^ 
Cjmme  re  .te  ftigneunale  ou  emphyhév^iique. 

NONES.  c'étoi:  chez  les  Romains  !e  cinquième 
jour  dQS  mois  de  janvier,  féviier ,  avril,  jujn  , 
août  5  feptembre  ,  novembre  de  détembre  ,  &:  le 
feptième  des  mois  de  mars,  mai,  jaiilec  5:  oC'' 
tobre  5  &  toujours  le  huitième  jour  avant  ies^ 
ides.  ] 

On  comproit  \qs  jours  depuis  les  Nones  etï 
rétrogradant ,  comme  depuis  les  calendes  ,  de 
forte  que  le  premier  jour  après  les  calendes,  ou 
le  fécond  du  mois ,  s'appeloit  fextus  nonarum  ^ 
pour  les  mois  qui  avoient  frx  jours  avant  les 
Nones  ,  quartiis  nonarum  _,  pour  ceux  qui  n'en 
avoient  que  quatre. 

NONOBSTANCE.  On  appelle  ainfi  en  ter- 
mes de  jurifpradence  canonique  ,  une  claufe 
lifitée  dans  les  provisions  de  cour  de  Pvome  ,  oC 
dans  les  refcrits  qui  commencent  par  ces  mots  , 
nonobftantibus ^  a  où.  l'on  a  fait  Nonobftance.  Cette 
claufe  fait  ordinairement  la  troifième  partie  des 
provi(ions  de  cour  de  Rome  ;  elle  comprend 
i'abfolurion  des  cenfjres ,  les  Tehabilitations  & 
difpenfes  nécelfaires  pour  jouir  du  bénéfice  im- 
pétré  5  nonobftant  les  incapacités  ou  obitacléè 
qu'on  pourroit  propofer  à  l'encontre  ;  ainfi  ces 
Nonoblbnces  font  impofées  en  faveur  des  im- 
pétrans.  Dans  les  refcrits  ,  la  quatrième  claffe  eft 
celle  des  Nonobihnces  Se  dérogatoires.  Ceux 
qui   font  inférieurs  au  pape  ne   peuvent   ufer  de 
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la  claufe  de  Nonobftance  &  dérogatoire  3lux 
confticutions  canoniques  ,  Ci  ce  n'eft  dans  cer- 
taines difpenfes  que  les  archevêques  &c  é/êques 
peuvent  donner. 

NONOBSTANT.  Ce  mot  fignifîe  malgré  , 
fans  avoir  égard. 

Quand  un  tribunal  inférieur  a  rendu  une 
fenreuce  qui  eiX  dans  le  cas  d'être  exécutée  par 
prov'ifion  ,  les  juges  prononcent  ordiuairemenc 
que  ceice  fentencej^rj  exdcutée  Nonobflad  l' ap- 
pel &  fans  y  préjudicier  ^  ou  Noiohjlant  oppo^ 
fiùoa  ou  appellation  quelconque  ^  &c. 

L'appel  qu'on  peur  interjeter  d'une  fenrence 
qui  renferme  une  pareille  difpolicion  ,  n'a  aucun 
effet  fufpeniif ,  â  moins  que  l'appelant  n'ait  ob- 
tenu du  tribunal  fupérieur  un  jugement  por- 
tant défen'e  d'exécuter  cette  fentence.  f^oye-s^ 
Execution. 

En  Lorraine  ,  on  appelle  contrat  de  N.mohflant ^ 
une  forte  de  contre-lettre,  par  laquelle  on  ftipu- 
loit  autrefois  une  faculté  de  réméré  en  faveur  du 
vendeur  d'un  héritage^  ou  que  le  prix  de  cet 
héritage  reftoK  dû  au  vendeur ,  Nonobftanr  la  (li- 
pulation  contraire  inférée  dans  le  contrat  de  vente. 

Les  contrats  de  Nonobftant  ont  été  fupprimés 
par  une  ordonnance  du  du».  Léopold  ,  du  S  mars 
I713  5  enregiflrée  â  la  cour  fouverainc  de  Lorraine 
le  15  du  même  mois  (*). 


(*)  Voizi  cette  ordonnance  : 

Léopold  ,  par  la  grâce  de  dieu ,  duc  dé  Lorraine  ,  de 
Bar  &  de  Monrferrac ,  roi  de  Jéiufalem ,  Marchis ,  duc  de 
Calabre ,  3cc.  à  tous  préfens  &  à  venir  j  Salut:  Entre  les 
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NOTAIRE.   C'eft    un    cfEc'er   public  établi 
pour  recevoir  les  a<5tes  dont  les  particuliers  con- 


<3ifF^rens  abus  que  la  malice  ou  l'ignorance  ont  introcTuits 
dans    nos  états  pendant   des    temps   de  riuuble ,  nous   en 
trouvons  un   dans  les    fubftitutions  qui  Te  font  en  fait  de 
ventes  d'immeubles  ,  qui  nous  a  paru  digiie  d'être  reformé. 
Quoique  la  vérité  doive  éclater  dans  toutes  les  ftipu'ations, 
il  s'en    fait  néanmoins  où  elle  eft  entièrement  éludée  par 
un  aâc  formé  ("éparément  de  celui  de  vente  ,  dans  lequel, 
après  que  le  notaire  ou  tabellion  a  déclaré  formellement 
que    l'acquéreur  a   paye  tout  le  prix  de   Ton  acquifition  , 
ou  que  la  vente  eft   pure   &  fimple  ,  il  ftipule  en  mca.e 
temps  ,  par   un  aâ:e  à  part  en  forme  de   contre-lettre  ,  à 
laquelle  le   vulgaire  a  doDué  le   nom  de  contrat  de  No- 
nobfiant  ^  que  le  vendeur  fe  réferve  une  faculté  de  réméré, 
ou  que  le  tout  ou  partie  du  prix  n'a  point  été  payé  3   qu'il 
-*efte  encore  dû  au  vendeur  ,  &    que,  pour  fureté  de   Ton 
payement,  il  fe  réferve  privilège  &  hypothè-]ue  fpéciaie  fur 
le  bien  vendu.  La  contradi<fVion  frauduleufe  de  ces  sites, 
dont  les  énonciations  fe  détruifent  mutuellement ,  eft  con- 
damnable ,  non   feulement  pai  le   faux  qu'elle    renferme  , 
mais  encore  parce  qu'elle  terid  un  piège  ruineux  à  ccux  qui , 
fur  la  vue  du  contrat  d'acquilîtion  quittancé,  prêtent  faci- 
Jement  leurs  deniers  à  l'acquéreur  ,   en  fe   croyant  a/Turés 
d'une  hypothèque  fur  le  bien  acquis ,  laquelle  fe  trouve  r'eî- 
lement  inutile  par  les  réferves  portées  dans  le  fécond  adc 
ou  contrat  de   Ncnobftanc,    ou  acquièrent   comme    bien 
libre  ,  un  immeuble  racherable.  Le  défîr  que  nous  avons 
de  f-.ire  régner  la  bonne  foi  dans  tous  Ks  advS  de  'a  fociéré 
civile ,  ne  nous  permet  pas  de  tolérer  un  ufage  auffi  abu- 
Çf.  A  ces  caufes  ,  la  matière  mife  en  délibération  en  notre 
confeil  ,  de   l'avis  des  gens  d'icelui  ,  &   de  notre  certaine 
fcience  ,   pleine    puilfance    &    autorité    fouveraine  ,   nous 
avons  fait  &  faifons  très-exprefles  inhibi rions  &  défenfes  à 
tous  tabellions  &  notaires,  r'e  recevoir  ni  palftr  en  matière 
de  vente  &  d'achat  d'immeubles  ,  dont   le  prix  n'aura  pas 
été  payé  comptnnt  ,  ou  pour  lequ'jl  on  fera  convenu  dune 
facu'té  de  réméré  ,  deux  ades  féparés ,  l'un  pour  rend  e  le 
contrat  de  ven:c  pur  &  fimpic  ou  quittancé ,  fautrc  pour 
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viennent  volontairement  entre  eux,  5c  pour  don- 
ner à  ces  adtes^  ia  forme  ôc  l'autorité  nécelfaires 
pour   les  faire  exécuter. 

Cer  article  fera  divifé  en   huit   fedions. 

Dans  la  première,  on  parlera  de  l'origine  ÔC 
de    i'établifTement  des  Notaires. 

Dans  la  leconde  ,  de  la  réception  des  No- 
'taires. 

Dans  la  troifième ,  des  fondions  des  Notaires. 

Dans  la  qaatrièine  ,  des  devoirs  des  Notaires, 
Se  des   règles  concernant  les  actes  qu'ils  padent. 

Dans  la  cinc]uième ,  des  falaires  Ôc  vacations 
des  Nuraires. 

Dans  la  fixième  ,  des  privilèges  ,  préféances 
ôc  prérogatives  des  Notaires. 


réferver  la  faculté  de  réméré  ,  ou  le  dû  de  la  totalité  ou 
de  paicie  du  prix  de  la  chofe  vendue  ;  leur  enjoignons  ,  au 
contraire  ,  ce  rédiger  en  un  feul  &  même  ade  routes  les 
conve'  tions  des  parties,  &  notamment  d'y  exprim'!-;  s'il  y 
a  faculté  de  réméré  ,  &  fi  le  prix  de  la  vente  relie  dii  pour 
le  tout  ou  peur  parrie  ,  fauf  à  Tacquéreur  de  faire  quit- 
tancer ^on  concise  d'acquifition  à  mefure  qu'il  fera  les 
paycmens  "lu  prix  qui  en  reftera  dû.  Déclarons  tous  con- 
trats de  Nonobfta.'.t  5£  tous  autres  ades ,  de  quels  noms 
qu'ils  puifl'ent  être  appe'és ,  qui  feront  faits  à  l'avenir  fé- 
parérîicnt  de  celui  de  veiite  &  d'aciist  d'immeubles  ,  peut 
en  mo'/'ifier ,  relheindre  ,  ou  anéantir  les  caufes  ,  nuls  Se 
de  nul  effet  &  valeur.  Voulons  que  les  parties  c]ui  les 
aurcnr  fait  faire  ,  &  les  tabeHinns  ou  notaues  qui  les 
auront  reçus ,  foient  condam.nés  chacun  en  cinq  cents  francs 
d'amende  envers  nous  ,  &  que  le  dits  cabeliions  &  notaires 
foient  on  outre  ,  pour  la  première  fois  ,  interdit*:  de  leurs 
fondions  pour  (îx  mois  ^  &  privés  dckur<;  offices  pour  tou- 
jours y  en  cas  d.  récidive  ;  dé'ogéant  a  tous  édits ,  ordon- 
nances ,  us  ëc  courûmes  ,  faifant  au  contraire. 

Si  donnons  en  mandement,  &c. 


( 
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Dans  la  feptième  ,  des  Notaires  apoftoliques. 
Et   dans  la   huicième  ,    des  Nocaires  des  Sei- 
gneurs. 

Section     première. 
Origine    &    établijfement   des    Notaires, 

Le  titre  de  Notaire  a  été  inconnu  chez  plu-" 
(leurs  peuples  de  Tantiquité.  La  plupart  à^s 
conventions  ii'éroient  alors  que  verbales  ,  &  l'oii 
en  faifoit  la  preuve  par  témoins;  ou  (i  l'on  ré- 
digeoit  le  contrat  par  écrit ,  il  ne  tiroit  ordinai- 
rement fon  authenticité  que  de  la  fignature  ou 
fceau  Aqs  parties ,  <Sc  de  la  préfence  d'an  certain 
nombre  de  témoins,  qui,  pour  plus  de  fureté, 
appofoient  aufli  leurs  fceaux. 

Il  y  avoir  pourtant  certains  ades  qui  éroient 
reçus  par  un  fcribe  ou  écrivain  public  ,  ou  qui 
croient  cachetés  du  fceau  public. 

Les  fcribes ,  chez  les  juifs,  étoient  de  trois  for- 
tes :  les  uns  ,  qu'on  appeloit  fcribes  de  la  loi , 
ccrivoienî  &  interprétoient  l'écriture  \  d'autres  , 
que  l'on  appeloit  fcribes  du  peuple ,  étoient  ,  de 
même  que  chez  les  Grecs  ,  une  cerranie  clalfe 
de  magiftrature;  d'autres  enfin,  dont  la  fondiion 
avoit  un  peu  plus  de  rapport  à  celle  des  No- 
taires ,  étoient  proprement  les  greffiers  ou  fecré- 
taires  du  confeil  ,  lefqueîs  tenoient  lieu  de  No- 
taires ,  en  ce  qu'ils  recevoient  &  cachetoient  les 
actes  qui  dévoient  être  munis  du  fceau  public.  , 
Arirtore  ,  liv.  VI  de  (qs  polit,  ch.  Vil,  fai- 
fant  le  dénombrement  des  ufficiers  nécelfaîres  à 
une  cité  ,  y  met  celui  qui  reçoit  les  fenrences 
ôc  contrats,  donc  il  ne  fait  qu'un  feul  6c  mcme 
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office  ;  il  convient  néanmoins  qu'en  quelques  té* 
publiques  ces  offices  font  féparés  ,  mais  il  les 
conHclèie  toujours  comme  n'ayant  qu'un  même 
pouvoir  ôc  autorité. 

Les  Athéniens  pafToient  auffi  quelquefois  leurs 
contrats  devant  dQs  perfonues  publiques ,  que  l'on 
appeloit  comme  à  Rome  argentarii  ;  c'étoient 
ÛQS  banquiers  ôc  changeurs  qui  faifoient  trafic 
d'argent ,  ôc  en  même  temps  fe  rnêloienc  de 
négocier  les  affaires  des  particuliers. 

Chez  les  Romains ,  ceux  à  qui  ces  argentiers 
faifoient  prêter  de  l'argent ,  rcconnoilfoient  avoir 
reçu  la  fomme  ,  quoiqu'elle  ne  leur  eût  pas  encore 
été  payée  ,  comptée  &  délivrée  ;  ils  écrivoient  le 
nom  du  créancier  6c  du  débiteur  fur  leur  livre , 
qui  s'appeloit  kalendanum  ^  lequel  étoit  public 
6i  faifoit  foi  en  juftice  j  &  cette  iimple  infcrip- 
tion  fur  ce  livre ,  étoit  ce  qu'ils  appeloient  lit- 
terarum  feu   nomïnum  ohllgado. 

Cette  façon  de  contradter  avoir  celTé  d'être  en 
ufage  dès  le  temps  de  Juitinien  ,  comme  il  eft 
marqué  au  commencement  du  titre  ii  des  inf- 
ti tûtes ,  de  later.  oblige 

Ils  étûient  obligés  de  communiquer  ces  livres 
à  tous  ceux  qui  y  avoienc  intérêt  ,  parce  que 
leur  miniftère  était  public  ,  comme  Ta  remar- 
qué Cujas  \  &c  s'ils  le  refufoient  ,  on  les  y  con* 
traignoit  aciionc  in.  faàum  pretorïâ  ^  qui  avoic 
été  introduite  fpéciaiement  contre  eux  à  CQt 
effet ,  comme  dit  Colombet  en  fes  paratitles  ,  ff, 
de  edendo.  Cuîas  ,  ad  kg.  i  i  ^  leg.  aquiL  lib^ 
3.  Pauli  ad  edicî,  ^  dit  que  fi ,  faute  par  l'ar- 
gentier de  reprcfenter  fes  livres ,  quelqu'un  per- 
doit  fon  procès  ,  l'argenrier  étoit  tenu  de  l'indem- 
nifer  du  principal  &c  des  frais  :  mais  l'argentier 

n'étoic 


\ 


I 


t 


NOTAIRE.  Z41 

n'étok  tenu  de  montrer  a  chacun  que  l'endroit 
de  fon  regiftre  oui  le  concernok  ,  ôc  non  le 
regiftre  en  entier. 

Tout  ce  qui  vient  dette  dit  avoir  lieu  auiîî 
contre  les  héritiers  ,  quoiqu'ils  ne  fuifenr  pas  argen- 
tiers, fur  quoi  il  faut  voir  au  digti^Qlctiutde  ede/ido 
Se  la  novelle  1565  de  argentarii  concraclibus. 

ha.  forme  requife  dans  ces  livres ,  étoit  eue  le 
jour  &  le  confulac  ,  c'eil-à-dire  ,  l'année  ou 
l'affaire  s'étoit  faite  ,  y  fût  marquée. 

Ceux  qui  avoient  remis  leur  argent  en  dépôt  > 
avoient  un  privilège  fur  les  biens  d^s  argentiers  y 
mais  il  n'y  avoit  point  de  femb'abie  privilège  pour 
ceux  qui  avoient  donjié  leur  argent  ,  ahn  qu'oa 
le  fît  profiter  &  pour  en  tirer  intérêt  y  comme 
il  eft  décidé  dans  là  loi  Ji  ventri  ff.  de  rébus 
auiorit.  jud,  pojfid. 

Paiicirol ,  vai.  qu£,  lïh.  10^  ch.  3T  ,  prétend 
que  fi  on  ajoutoit  foi  i  leurs  regiftres , .  ce  né- 
toit  pas  5  comme  Accurfe  a  prérendu,  parce  qu'ils 
étoient  choifis  Se  nommés  par  le  peuple,  mais  parce 
que  leur  fondion  étoit  d'elle-même  toute  publi- 
que ,  &  oh  puhlicam  caufam  _,  étant  d'ailleurs 
permis  à   tout  le  monde  de  l'exercer. 

Everhard  ,  de  fide  ïnftrum.  chap.  i.  n,  34, 
prétend  au  contraire  qu'il  y  avoir  deux  fortes 
d'argentiers  \  les  uns  établis  par  la  ville  en  certain 
lieu  ,  où  chacun  pouvoit  fùrement  potter  (on  ar- 
gent ;  d'autres  qui  faifoient  commerce  de  leur 
argent  pour  leur  compte.  11  y  a  apparence  que 
les  premiers  écoient  les  feuîs  dont  les  regiftres 
fiffent  une  foi  pleine  &  entière  ,  ceux-là  étant 
les  feuls  qui  tulfent  vraiment  officiers  publics. 

Les  argentiers  pouvoient  exercer  leur  commerce 
par  leurs  enfans  >  &    même  pat  leurs  efclaves  ; 
Tome  XLIL  Q 
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ceux  -  ci  pouvoient  aulîî  exercer  en  leur  nom , 
jufqu'a  concurrence  de  leur  pécule ,  mais  les 
femmes  n'y  écoient  pas  reçues. 

Il  paroîc  au  furplus  que  les  argentiers  ne  rece- 
voient  pas  indifféremment  toutes  fortes  de  con- 
trats ,  mais  feulement  ceux  qui  fe  faifoient  pour 
prêt  5  dépôt  ou  autre  négociation  d'argent. 

En  effet ,  il  y  avoit  chez  les  Romains ,  outre 
les  argentiers  ,  plufieurs  autres  perfonnes  qui  re- 
cevoient  les  contrats  Ôc  autres  ades  publics  ;  fa- 
voir ,  des  Notaires  5  tabellions  ôc  autres. 

Les  fondions  des  notaires  8c  tabellions  ont 
tant  de  connexité  avec  celles  de  greffier ,  que  dans 
hs  loix  romaines  ces  termes  fcrïba  &  tahularius 
font  communément  joints  enfemble,  comme  on 
voit  au  code  de  tahular'ds  ^fcrlbis  &  logographu  \ 
&  quoique  dans  Pufage  le  terme  de  fcr'iha  fe 
prenne  ordinairement  pour  greffier,  de  tahularius 
pour  tabellion  ,  il  eft  néanmoins  certain  que 
dans  \qs  anciens  textes  le  terme  de  fcriba  com- 
prend auifi  tous  les  praticiens  en  général  ,  6c 
particulièrement  les  tabellions  aufïi  bien  que  \qs 
greffiers  ,  témoin  la,  vingt-unième  épître  de 
Calïiodore  ,  lib.  1 1  variât.  ,  écrite  au  fcribe  dd 
Ravenne  ,  où  l'on  voit  qu'il  étoità  la  fois  gref-- 
fier  &  tabellion.  Auffi  dans  le  vêtus  glojfarïum  ^ 
tahularius  _,  Jive  tahdlio  ,  dicitur  fcriba  puhlicus  , 
le  terme  de  tahularius  eft  auffi-  fouvent  pris  pour 
greffier. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  qualité  de  Notaire  , 
elle  étoit  commune  chez  les  Romains  à  tous 
ceux  qui  écri voient  fous  autrui  ,  foit  \qs  fen- 
tences  ,  loit  les  contrats  ,  fuivant  ce  que  die 
Lampride  dans  la  vie  d'Alexandre  Severe,  où 
il  rapporte  qu'un  Notaire ,  Notarium  ,  qui  avoit 
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Falfifié  nn  jugement  rendu  dans  le  confeil  de 
l'empereur  ,  fut  banni  ,  après  avoir  eu  Je» 
nerfs  dts  doigts  coupés ,  afin  qu'il  ne  pût  jamais 
écrire. 

Loifeau  tient  que   par  le  terme  de  Notaire  > 
on   entendoit   proprement    ceux  qui  recevoienc 
ôc   faifoient  Je  plumitif  des  fentences  ou  con- 
trats ,  ôc  que  l'on  diftinguoit   d(:s  fcribes  Se  ta- 
bellions par   le  titre  d'exzeptores ,  on  comprenoic 
même  fous  ce  terme  Notaire,    ceux  qui  rece- 
voient   les    contrats   fous   les   tabellions  ,  ôc    en 
général  tous  ceux  qui  avaient  l'art  Ôc  l'induftrie 
d'écrire    par    notes   ôc    abréviations  :  ces    notes 
h'étoient  point    ccmpofées    de    mots   écrits    en 
toutes  lettres  ,  une   feule  lettre  exprimoit  tout 
un  mot;  on  fe  fervoit  même  de  lignes  particu- 
liers ,  que  Juftinien  dit  avoir  été  appelés  de  foh 
temps  ^fignes  ,    dont  il    fut  obligé    de   défendre 
l'ufage  ,  à  caufe  de   diverfes  interprétations  qu'on 
leur  donnoir.  Ces  fortes  de  notes   furent  appe- 
lées notes  de   Tyron ,  du  nom  de   celui  qui  en 
introduifit  l'ufage  à  RomiC.  Tyron  étoit  un  afFran^ 
chi  de  Cicéron  ,  qui  s'adonna  à  écrire  en  figurés 
qui  n  étoient  caractères  d'aucune  langue  connue. 
11   ne  fut  pas  le  premier  inventeur  de  cette  ma- 
nière d'écrire ,  car  elle  venoit  des  Grecs ,  mais  il 
y  ajouta   plulieurs  chofes  de   fon  invention  ,    Ôc 
la  perfedtionna  :  c'eft  pourquoi  on  appela    notés 
de  Tyron  ,  tous  les  caractères  femblabîes.  Grutec 
a  donné  des  principes  pour   déchiffrer  ces  fortes 
d*écritures  ,  &  M.  l'abbé  Carpentier  a  donné  un 
alphabet  tyronien  pour  le  déchiffrement  d'un  ma- 
nufcrit    du   temps    de    Charlemagne  ,    écrit  en 
notes  de  Tyron  ,  qui    eft  à  la  bibliothèque  du 
roi, 

Q  ij 


*44  NOTAIRE. 

Cet  art  d*écrire  en  notes  n'eft  point  venu 
jafqu'à  nous  ^  il  en  eft  cependant  refté  des  veftiges 
ei  la  chanceilerie  de  Rome  ,  où  l'on  délivre 
des  iîgnatures  pleines  d'abréviations  j  c'eft  peut- 
être  au  (Ti  de  là  qu'eft  venue  l'invention  de  l'écriture 
par  chiffres. 

Un  appela  donc  Notaires  à  Rome  ,  ceux  qui 
avoient  Tart  d'écrire  par  notes  &c  abréviations  j 
ôc  comme  on  s'adrelToit  à  eux  pour  recevoir 
toutes  fortes  d'ades,  c*e{l  de  la  que  le  nom  de 
notaire  eft  demeuré  aux  cfEciers  publics  qui  exer- 
cent  la  wcT'Q  Fondtion. 

Les  notaires  Romains  étoiQni  zppclés  curfores  ^ 
à  caufe  de  la  rapidité  avec  laquelle  ils  écrivoienr. 

Il  étoit  d'ufage  a  Rome  de  faire  apprendre 
aux  jeunes  gens,  ôc  principalement  aux  efclaves 
qui  avoient  de  l'intelligence ,  cet  art  d'écrire  en 
notes ,  afin  qu'ils  fervifïent  de  clercs  aux  greffiers 
&  tabellions. 

Tous  les  fcribes  publics  ,  foit  greffiers ,  ta- 
bellions ou  Notaires  ,  étoient  même,  au  commen- 
cement ,  des  efclaves  publics  ,  c'eft-â-dire  ,  appar- 
tenant aux  corps  de  chaque  ville  qui  étoient  em- 
ployés à  faire  ces  fortes  d'expéditions  ,  afin 
qu'elles  ne  coutafiTent  rien  au  peuple  :  cela  étoic 
fi  ordinaire  alors  ,  qu'en  la  loi  dernière  ,  au  code 
de  fervis  reipublic^  ,  on  met  en  quedion  C\ 
Tefclave  d'une  cité  ou  république  ,  ayant  été 
affranchi  5  &  ayant  depuis  continué  l'exercice  du 
notariat  de  cette  ville  ,  n'avoir  pas  dérogé  à  fa 
liberté. 

Comme  les  efclaves ,  chez  les  Romains  ,  étoient 
dans  le  domaine  du  maître  ,  c'eft  de  là,  félon 
Loifeau ,  que  nos  Notaire?  fe  mettent  encore 
flipulans  ^  acceptans  pour  les  parties  3  ce  qu  ils 
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n'aiiroîent  pas  pu  faire  dans  l'origine  ,  s'ils  n  eul- 
fent  été  efclaves  publics ,  éranr  une  règle  de  droit, 
que  perfonne  ne  peuc  ftipuler  pour  autrui  ,  de 
laquelle  règle  néanmoins  croient  exceptés  les 
efclaves  ,  lefquels  pouvoienc  ftipuler  &  acquérir 
pour  leur  mairre  :  fi  c'écoic  un  efclave  commun 
à  plufieurs  ,  il  pouvoir  ftipuler  pour  chacun 
d'eux ^  &  li  c'étoic  un  efclave  public,  c'eft-â- 
dire  appartenant  à  une  ville  ,  il  pouvoir  ftipuler 
pour  chaque  habitant ,  comme  il  paroît  par  plu-, 
ileurs  loix  du   digefte. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  les  efclaveé 
qui  ,  dans  ces  premiers  temps  ,  faifoient  la  fonc- 
tion de  Notaires  à  Rome  ,  ne  peuvent  erre  com- 
parés aux  Notaires  d'aujourd'hui:  en  effet,  ils 
n'éroient  point  officiers  en  titre  ,  ils  n'étoienc 
proprement  que  les  clercs  des  tabellions  ,  Se  leurs 
écritures  n'étoient  point  auihentiques,  ce  n'étoienc 
que  des  écrirures  privées. 

Eien  loin  que  la  fonclion  de  rabe!!ion  Ôc  de 
Notaire  eût  quelque  chofe  d'ignoble  chez  les 
Romains  ,  on  voit  que  les  patrons  fe  faifoient  un 
devoir  &:  un  honneur  de  recevoir  les  contrats  de 
leurs  cliens.  Or ,  Plucarque  &  Denys  d'Halicarnaflè 
nous  apprennent  que  les  plus  riches  &  les  plus  nobles 
citoyens  eurent  le  nom  de  patrons  ;  ainfi ,  l'on 
doit  conclure  que  la  fon6tion  de  recevoir  àQS 
contrats  a  toujours  été  regardée  comme  impor- 
tante &:  honorable  ,  &  que  l'on  a  mal  à  pro- 
pos comparé  les  clercs  des  greffiers  &  tabel- 
lions romains  ,  avec  les  Notaires  d'aujourd'hui  , 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  eux  que  le 
nom. 

Auiîî  voit-on  que  les  empereurs  Arcadius   & 

Qi'j 


^4^  N  O  T  A  I  R  E. 

Honorius  défendirent  de  prendre  des  efclaves 
pour  remplir  les  fondions  de  greffier  &c  de  No- 
taire 5  de  Ibrte  que  depuis  ce  temps  on  les  élifoic 
ilans  les  villes,  de  même  que  les  juges;  c'eft 
pourquoi  ces  fondions  de  Notaire  étoienc 
comptées  entre  les  charges  municipaies. 

Les  Notaires  ,  greffiers  &  autres  praticiens 
étaient  du  nombre  des  miniftres  des  magiftrars  ; 
ils  faifoient  néanmoins  un  ordre  féparé  de  celui  des 
miniftres  inférieurs  ,  appelés  appariteurs  :  la  fonc- 
tion des  greffiers  &  des  Notaires  étoir  eftimée 
beaucoup  plus  honorable  ,  parce  que  les  ades 
publics  étoient  confiés  à  leur  fidélité. 

Les  fondions  de  Notaire  étoient  exercées  gratui- 
tement 5  comme  des  charges  publiques  &  ordi- 
naires j  que  chaque  honnête  citoyen  exerçoit  à 
fon  tour  ;  auffi  étoient-elles  regardées  comme  (i 
onéreufes  ,  que  pluiieurs,  pour  les  éviter  ,  quit- 
toient  les  villes  ôc  s'en  alloient  à  la  guerre  , 
ou  bien  fe  faifoient  officiers  domeftiques  de  l'em- 
pereur ;  ce  qu'il  fallut  enfin  défendre  par  uns 
loi  exprelTe. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Notaires  des  Ro- 
mains avec  d'autres  officiers  appelés  aciuarlijcu 
cb  aciis  ,  chaque  gouverneur  en  avoir  un  près 
de  lui  5  pour  recevoir  &  regiilrer  les  ades  de 
jurididion  volontaire ,  tels  que  les  émancipations, 
manumiffîons .  &  fino-uliérement  les  contrats  & 
teftamens  qu'on  vouloit  infinuer ,  publier  &  re- 
giftrer,  qui  eft  ce  que  l'on  appeloit  mettre  ûpud 
acla, 

Lç   pouvoir    des  tabellions    &   Notaires  étoir 

grand   chez  les  Romains ,  de  même   que   parmi 

nous.  Juftinien  ,  dans  la  loi  jubemus  ^  au  code  de 

jfhçrofançti  ccclc»^  \es  appelle  juges   cartulaires  ; 
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ils  font  en  efTec  tout  a  la  fois  la  fondion  de 
greffiers  &  de  juges  ,  &  ,  dans  quelques  pro- 
vinces de  France  ,  ils  onc  confervé  l'ufage  de 
mettre  qu'ils  ont  jugé  ôc  condamné  les  parties 
a  rempiir  leurs  conventions.  Calîiodcre  ,  en  fa 
formule  des  Notaires  ,  élève  même-ceux-ci  beau- 
coup au  defTus  des  juges  ,  en  ce  que  ces  derniers 
ne  font  que  juger  les  procès  ,  au  lieu  que  les 
Notaires  les  préviennent  ,  ôz  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel de  ieucs   jugemens. 

On  voit  dans  la  novelle  44 ,  que  la  méthode 
des  Romains  ,  par  rapport  aux  actes  qu'ils  paiToient 
devant  Notaires  ,  éroit  que  le  Notaire  ou  clerc 
du  tabellion  écrivoit  d'abord  l'acle  en  note  : 
cette  minute  ou  projet  de  l'acle  s'appeloit/c-z^^i/^  ; 
l'ade  n'étoit  ni  obligatoire  ni  parfait  avant  d'avoir 
été  écrit  en  toutes  lettres,  &  mis  au  net,  ce  que 
l'on  arpeloit  in  paru  m  feu  in  mundum^  rédiger. 
Cette -opération  ,  qui  revient  alTez  à  ce  que  nous 
appelons  groffc  des  contrats  j  fe  faifoit  par  les 
tabellions  ,  &  s'appeloit  completio  contraclûs  : 
c'eft  pourquoi  en  la  loi  contraclûs  ^  au  code 
de  fide  inflrum.  j  il  eft  dit  que  les  parties  pourr- 
roient  fe  rétracter  jufq'u'à  ce  que  le  contrat  fûc 
mit  au  net  &  confirmé  par  la'  foufcriptlon  des 
parties. 

Cette  foufctiption  uétoit  pas  un  feing  ma- 
nuel de  leur  nom  ;  elle  confiftoit  a  écrire  au 
bas  du  contrat  que  les  parties  l'avoient  pour 
agréable ,  &  accordoient  ce  qui  y  étoit  contenu  ; 
&  à  regard  de  leur  feing  ,.  appelé  y^/z/^/Tz ,  ce 
n'étoit  autre  chofe  que  l'appofition  de  leur  fceaii 
ou  un  cachet  particulier ,  dont  elles  ufoisnt  com- 
munément outre  la    foufctiption. 

Lorfque  les  contractans  ne  favoient  pas  écrire  y 
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un  ami  étoit  reçu  à  foufcrire  pour  eux ,  ou  bien 
le  tabellion;  celui-ci  ne  foufcrivoic  pas  le  con- 
trat ,  il  falloit  feulement  qu'il  l'écrivit  tout  au 
long  j  il  n'étoit  pas  non  plus  nécelfaire  que  les 
témoins  foufciiviirent  Tacie  ;  il  fufïifoit  de  faire 
mention  de  leur  préfence,  excepté  dans  les  do- 
nations faites  par  l'empereur  ,  qu'ils  dévoient 
foufcrire. 

Ce  que  les  parties  8<:  les  témoins  foufcri- 
voienc  &  fcelloient  de  leurs  fceaux  ,  n'étoit  pas 
Ja  note  ou  minute  du  notaire,  c'étoit  la  grolfe, 
appelée  complet'io.  En  effet ,  fuivant  la  loi  con- 
tra cliis  ^  il  eût  été  inutile  de  figner  une  fchède , 
puifqu'elle  n  étoit  point  obligatoire  :  d'ailleurs 
le  tabellion  délivroit  fa  grofle  fans  être  tenu 
à'tn  faire  regiftre  ni  de  conferver  enfuite  la 
note  fur  laquelle  il  avoit  expédié  la  grolFe  ,  en 
forte  que  cette  note  n'étoit  plus  regardée  que 
comme  un  brouillard  inutile;  car  ce  que  l'on 
appeloit  en  droit  brèves  ,  brevia  ^  brevicula  _,  n'é- 
roient  point  \qs  notes  &:  minutes  des  obliga- 
tions 5  mais  feulement  des  notes  particulières  , 
écrites  brièvement. 

Tous  ces  ufages  paflTcrent  dans  les  Gaules 
avec  la   domination  Aqs  Romains. 

Les  formules  de  Marculphe  &  celles  qui  ont 
été  depuis  recueillies  par  les  plus  célèbres  au- 
teurs ,  contiennent  divers  contrats ,  où  il  eft  fait 
mention  qu'un  Notaire  a  éré  appelé  pour  les 
écrire  ;  mais  tous  ne  font  conçus  qu'en  termes 
d'écriture  privée  :  on  y  trouve  même  la  for- 
mule de  l'ade  d'apport ,  par  lequel  le  magiftrat , 
fur  le  réquifitoire  des  parties  ,  ordcnnoit  que 
des  écritures  feroient  regiftrces  opud  acia  ,  pour 
les  rendre  authentiques  6l  exécutoires. 
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Il  y  avoir  auffi  des  Notaires  en  France  dès 
le  commencement  de  la  monarchie  :  le  roi  avoic 
fes  Notaires  ou  fecrétaires  qui  expédioient  les 
adles  de   fa  chancellerie. 

Les  évèques  ,  les  abbés  ,  les  comtes ,  étoient 
obligés  d'avoir  aufli  leur  Notaire  ,  comme  il 
paroîc  par  un  capitulaire  de  Charlemagne  de  l'an 
805. 

Mais  on  paflToit  alors  peu  d'ades  par  écrit; 
l'ignorance  étoit  fi  grande,  que  peu  de  perfonnes 
favoient  écrire  ,  la  plupart  des  conventions  n'é- 
roient  que  verba'es  j  pour  y  donner  plus  de 
force  ,   on   les  faifoit  en   préfence  de  témoins. 

Lorfqu'il  s'agifToit  d'adles  im.portans  que  l'on 
vouloit  rédiger  par  écrit  ,  on  Iqs  pafToit  alTez 
ordinairement  en  préfence  &  fous  l'autorité  des 
comtes  ou  des  évèques  j  ôc  il  eil  à  croire  que 
les  Noraires  de  ceux-ci  étoient  employés  à 
écrire  les  a:l:es  ;  mais  ils  ne  les  recevoient  point 
comme  oiïiciers  pubii-js  ,  ils  prèioient  feulement 
leur  main  ,  foit  comme  fecrétaires  de  celui  en 
préfence  duquel  on  contracftuit  ,  foit  comme 
perfonnes  verfées  dans  l'écriture  ;  ôc  l'ade  ne 
tiroir  fa  force  ôc  fon  authenticité  que  du  fceau 
qui  y  étoit  appofé  ,  &  de  la  préfence  des  té- 
moins que  l'on  y  appeloit. 

Le  P.  Mabiîlon  ,  dans  fa  diplomatique  ,  at- 
tefte  qu'il  n'a  trouvé  aucun  acle  pafTé  devant 
Notaire  comme  officier  piiblic,  avant  l'an  1270  ; 
&  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  les  Noraires 
de  Paris  furent  les  premiers  établis  en  titre 
d'office. 

Le  comminTaire  de  la  Mare,  en  fon  traité  de 
la  police  ,  \l\.  1  ,  titre  17  ,  dit  ,  que  comme 
nos  rois  appliquoient  à  leur  profit  ce  qui  étoit 
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payé  au  prévôt  de  Paris  pour  les  expéditions 
des  Notaires ,  ôc  que  ce  magiflrac  croit  obligé 
d'en  rendre  compte  ;  faine  Louis  voulant  débar- 
ralTer  le  prévôt  de  Paris  de  ce  qui  pouvoir  avoir 
quelque  rapport  à  !a  finance ,  créa  foixante  No- 
taires en  titre  d  ofEce  ,  pour  recevoir  tous  Jes 
ades  volontaires  de  fa  jurididion.  Il  avance  ce 
fait  fur  la  foi  de  Joinville  ,  en  fon  hirtoire  de 
iaint  Louis  ;  de  la  chronique  de  faim  Denis  ; 
de  Nicolas  Gilles  Ôc  Gaguin  ,  hif.  de  faint  Louis, 
&  de  Loifeau  ,  en  fon  traité  des  offices,  liv.  i , 
ch.  5  5  &  liv.  5  ,  ch.  i. 

Il  obferve  encore,  que  fuivant  les  ordonnan- 
ces qui  furent  faites  dans  la  fuite  touchant  la 
fondion  de  ces  officiers  pour  rendre  leurs  a6tes 
exécuroires  ik  authentiques  fans  avoir  recours 
au  magiflrat,  ik  étoient  obligés,  i^  d'être  affi- 
dus  dans  leurs  fondions  ;  i^.  de  ne  pafTer  au- 
cun adle  que  dans  le  châteîet  ,  où  ils  avoienc 
une  falle  pour  mettre  leurs  bureaux;  5°.  d'in- 
tituler tous  leurs  actes  du  nom  du  magiftrat, 
ôc  de  ne  parler  d'eux  qu'en  tierce  parfonne  ; 
4°.  les  deux  qui  avoienc  reçu  l'acte  dévoient  le 
porter  enfemble  au  fcelleur,  qui  avoir  auffi  fon 
bureau  proche  leur  falle ,  afin  que  ,  fur  leur  té- 
moignage, cet  officier  y  appofât ,  fous  l'autorité 
du  prévôt  de  Paris  ,  le  fceau  de  la  juridiction  ; 
5°.  enfin  ils  dévoient ,  fur  leurs  émoi u mens  , 
en  payer  au  roi  les  trois  quarts ,  que  cet  officier 
remettoit  enfuire  au  receveur  du  domaine  , 
pour  en  compter  à  la  chambre  des  comptes. 

Nonobfrant  ce  qui  vient  d'être  dit ,  M.  Lan- 
glois-5  dans  Ion  traité  des  droits,  privilèges  & 
fondions  des  Notaires  au  châteîet  de  Paris  , 
n'a   point  voulu  encreprendre  de  fixer  Tépoque 
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de  leur  établiflTement  ;  il  s'eft  contenté  de  dire 
qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'ils  font  environ 
de  même  date  que  la  jurididion  dont  ils  fon: 
membres ,  qui  eft  l'une  des  plus  anciennes  du 
royaume. 

II  avoue  que  les  titres  qu  ils  ont  dans  leurs 
archives  ne  remontent  qu'à  1300;  mais  il  ob- 
ferve  que ,  dès  l'an  1384,  leur  érabliirement  étoit 
qualifié  d'immémorial,  comme  il  paroît  par  un 
arrêt  dû  parlement  du  10  juillet  de  cette  année  , 
contenant  que  de  toute  ancienneté  les  Notaires 
avoient  été  ordonnés  ôc  établis  au  châtelec 
pour   les  affaires  volontaires    d'entre   les  parties. 

On  peut  encore  ajouter  que  Philippe  le  Bel  , 
qui  commença  à  régner  en  1285,  dit  dans  un 
mandement  de  l'an  1300,  que  depuis  longtemps , 
dudum  ,  il  avoit  reconnu  les  inconvéniens  qui 
réiultoient  de  la  multitude  des  Notaires  au  châ- 
telet  \  ce  qui  fait  juger  que  leur  établifîemenc 
ëtoit  déjà  tort  ancien  ,  puifque  leur  nombre 
s'étoit  accru  à  tel  point ,  que  depuis  longtemps 
on  fongeoit  à  le  réduire. 

il  falloir  que  ce  nombre  fut  bien  excefîîf , 
puifque  Philippe  le  Bel  crut  qu'il  fuffifoit  d'en 
réferver  foixante  ,  comme  il  l'ordonna  par 
douze  lettres  -  patentes  ou  mandemens  adrelfés 
au  prévôt  de  Paris  ,  des  années  1300  ,  1301  , 
1 301,  1305  &    1 304. 

M.  de  Lauriere  ,  dans  une  note  fur  le  troî- 
fième  de  ces  mandemens  ,  dit  que  le  prévôt 
de  Paris  étoit  contrevenu  à  l'ordonnance  ,  Ôc 
que  ce  fut  ce  qui  occafionna  le  troifième  man- 
dement j  on  voit  par  -  là  qu'ils  étoient  commis 
par  le  prévôt  de  Paris  ,  mais  on  ne  le  lailTa 
pas  le  maître  de  difpofer  feul  de  ces  places. 
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Philippe  le  Bel ,  par  une  ordonnance  du  mois 
de  mai  1 3 1 5  ,  ordonna  que ,  comme  il  y  avoit 
piufîeurs  Notaires  au  chârelet  qui  n'avoient  pas 
les  qualités  &  capacités  requifes ,  ils  feroient 
otés  par  les  commifTaires  a  ce  députés  ,  lefquds 
y  mettroient  des  perfonnes  capables ,  &c  que  ces 
députés  fufpendroient  de  leur  otfice  ceux  contre 
lefquels  il  y  auroit  des  preuves  des  faits  dont 
il  y  avoit  plainte  contre  eux. 

Philippe  de  Valois  ordonna  au  mois  de  fé- 
vrier 1327,  qu'en  cas  de  vacation  de  l'un  de 
ces  foixante  offices ,  foit  par  mort  ou  autre- 
ment ,  il  y  feroit  pourvu  de  fujets  capables  par 
le  chancelier  ,  lequel  appelleroit  à  cet  effet 
avec  lui  quatre  confeillers  au  parlement ,  &  le 
prévôt  de  Paris.  Il  eft  dit  un  peu  plus  loiri 
dans  la  même  ordonnance  ^  que  les  Notaires 
étoient  mis  par  le  prévôt  de  Paris  ;  mais  cela 
doir  s'entendre  relativement  à  ce  qui  précède  ; 
préfentement  ils  font  pourvus  >  par  le  roi  ^  de 
même  que  les  autres   Notaires  du  royaume. 

Depuis  1304,  leur  nombre  a  été  augmenté 
différentes  fois ,  &  enfin  fixé  à  113  par  lettres- 
patentes  de  Louis  XIII ,  du  mois  d'odtobre 
i(j3  9  ,  enregifrrces  au  parlement  le  24  novembre 
de    la  même  année. 

Louis  XIV  ayant ,  par  édit  du  mois  de  mars 
1(^75  ,  créé  pour  la  ville  de  Paris  vingt  confeil- 
lers de  fa  majefté  ,  grefliers  des  conventions  , 
fupprima  enfuite  le  titre  de  ces  vingt  offices  ,  & 
en  réunit  les  fonctions  aux  cent  treize  notaires 
du  châtelet  de  Paris  ,  par  un  autre  édit  du  mois 
d'août  fuivanr. 

Le  roi  déclara  par  ce  fécond  édit  ,  qu'il  fe 
portoit  d'autant    plus  volontiers  à  ces  fuppreiîion 


\ 
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&  réunion  ,  qu'il  rrouvoir  par  ce  moyen  occa- 
iion  de  témoigner  aux  cent:  treize  Notaires  du 
châcelet  de  Paris  l'eftime  particulière  qu'il  fai- 
foit  de  la  bonne  conduite  qu'ils  tiennent  dans 
l'exercice  de  leurs  offices ,  en  leur  donnant  des 
marques  d'honneur  qui  les  didinguent  des  autres 
Notaires  du  royaume,  &  pour  cet  effet  leur  at- 
tribua la  qualité  de  confeillers  du  roi  â  chacun 
d'eux  Ôc  à  leurs  fuccefleurs. 

Section     lieuxiIme. 

De  la  réception  des   Notaires, 

Il  n'y  a  que  les  gens  de  la  religion  catholique, 
apoftolique  &:  romaine ,  qui  puilTent  être  Notaires 
en  France  ;  ceux  de  la  religion  prérendue  réfor- 
mée ne  peuvent  être  admis  â  cet  état.  C'e'l  ce 
qui  réfulte   de  l'édit  du   13  juillet  1(381. 

Lorfqu'on  a  obtenu  des  provifions  d'office  de 
Notaires ,  &:  qu'on  fe  préfente  pour  être  admis 
à  en  faire  les  fonctions,  le  juge  ordonne  ,  furies 
conclufions  du  miniftère  public ,  qu'il  fera  préa- 
lablement informé  des  vie  Se  mœurs  ,  &  de  la 
religion  catholique  ,  apoftolique  &  romaine  du 
récipiendaire.  Si  les  témoins  qu'on  entend  lui 
font  favorables  ,  on  le  reçoit  \  autrement  il  ne 
feroit  point  admis. 

La  déclaration  du  13  décembre  1(^98  ,  con- 
forme aux  anciennes  ordonnances ,  défend  de  re- 
cevoir aucun  Notaire  avant  que  le  curé  ou  le 
vicaire  de  fa  paroi(fe  n'ait  attefté  les  bonnes  vie 
&  mœurs  du  récipiendaire  ,  &  qu'il  eft  de  la 
religion  catholique  ,  apoftolique  &  romaine.  Dans 
l'ufage,  cette  acceftatioa  du  curé  ou  vicaire  n'eft 
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autre  chofe  que  la  dépofition  qu'il  fait  en  jaf- 
tice,  comme  les  autres  témoins ,  quand  on  procède 
à  l'information  des  vie  &  mœurs  du  récipien- 
daire. 

On  a  coutume  d'entendre  dans  cette  informa^ 
tioti  un  prêtre  •&  au  moins  deux  autres  témoins 
que  la  partie  publique  choifit  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  lui  font  propofés  par  l'afpirant. 

Suivant  l'article  82  de  l'ordonnance  d'Orléans  , 
on  ne  peut  pas  être  reça  Notaire  avant  l'âge  dé 
vingt  cinq  ans  ;  mais  le  roi  accorde  quelquefois 
des  difpenfes  d'âge  ,  fur-tout  quand  celui  qui 
fe  préfente  eft  fils  de  Notaire  ,  Sec*  Au  refte,  un 
Notaire  mineur  eft  réputé  majeur  relativement  à 
l'exercice  de  fa  charge. 

Anciennement  ,  les  religieux  6c  les  prêtres 
pouvoient  être  Notaires  ;  mais  l'ordonnance  don- 
née par  Charles  VIII  le  22  décembre  1480  ,  a 
réglé  que  les  offices  de  Notaires  ne  pourroient 
être  exercés  que  par  des  laïcs.  C'eft  auffi  une  dif*-^ 
poiition  de  la  coutume  de  Poitou  ,  dont  l'article 
384  porte  ,  que  les  prêtres  ne  pourront  être  No- 
taires en  cour  féculVerc. 

Comme  il  importe  que  la  profeflîon  de  No- 
taire ne  foit  exercée  que  par  des  gens  inftruits, 
les  ordonnances  ,  &  finguliérement  celle  du  mois 
d'odobre  1555,  ont  affiijetti  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  pour  être  notaires  ,  à  fubir  un  examen 
devant  les  juges.  Cet  examen  fe  fait  à  Paris  en 
la  chambre  du  confeil  du  châcelet,  tous  les  fervices 
alTemblés. 

Suivant  l'article  9  des  ftatuîs  des  Notaites  de 
Paris ,  on  ne  doit  admettre  a  cet  examen  que 
ceux  qui  ont  rempli  au  moins  pendant  cinq  ans 
la  place  de   maître   clerc  de    Notaire  :  mais  il 
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paroît  que  les  avocats  font  difpenfés  de  cecre 
règle  ;  il  y  en  a  du  moins  des  exemples  :  tel 
€lt  celui  de  M^  Hazon  ,  fucceiTeur  de  M^  Fou- 
cault ,  &c. 

Dans  les  provinces ,  il  n'y  a  aucune  règle  fur 
le  temps  de  cléricacure  j  c'eft  l'événement  de 
i  examen  qui  décide  feul  du  mérite  du  fujer. 

Lorfqu'un  Notaire  eft  reçu  &  qu'il  a  prêté  le 
ferment  au  cas  requis ,  il  doit  ,  fuivant  l'article 
2  du  chapitre  19  de  l'ordonnance  du  mois 
d'odobre  1535  (  *  ) ,  être  immatriculé  ,  c'eft-à- 
à-dire  infcrir  dans  la  matricule  du  lieu  où  il 
doit  exercer  fes  fondions.  Cette  matricule  doit 
contenir  le  jour  de  la  réception  du  Notaire  , 
fbn  nom  ,  ion  furnom  ,  ëc  la  iignacure  donc  il  en- 
tend fe  fervir. 

Section     troisième. 

Des  fonciions  des  Notaires, 

Les  fondions  des  Notaires  confident  à  rece- 
voir, privativement  à  tout  autre  oflicier,  même 
à  l'exclufion  des  juges  &  de  leurs  greffiers,  les 
difFérens  ades  de  jurididion  volontaire ,  tels  que 


(*)   Cet  article  efi  ainji  conçu  : 

Le  ferment  prêté  ,  lefdics  Notaires  feront  reçu':  &  infcrits 
en  1?  manicule  du  lieu  qui  f;:ra  ordonné  &  dépuré  à  ce , 
&  y  fera  mis  le  jour  de  la  réception  d'un  chacun  ,  qui 
fera  tenu  de  mettre  fon  nom  ,  furnom  &  feing  manuel 
de  quoi  il  entend  foi  aider ,  le  lieu  dont  il  eft  ,  &  en  quel 
lieu  &  pour  quel  lieu  ilcft  créé  Notaire;  dès  quel  temps, 
par  qui  &  comme  ,  le  jour  de  la  réception  d'icelui  ,  lequel 
nom  &  furnom  d'icelui  il  ne  pourra  changer  ni  muer. 
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hs  contrats  de  mariage ,  les  teftamens ,  les  do* 
nations  ,  les  ventes  ,  &g.  L'édit  de  novembre 
1542.  s'exprime  aind  fur  cette  matière  :  vy^/i^ 
qu*i.i  foie  loijible  à  nofd'us  greffiers  &  juges  ^ 
leurs  licutenans  &  commis  ^  de  plus  recevoir  au- 
cuns contrats  volant  au  es  entre  quelques  perfonnes 
ne  pour  quelques  caiifes  que  ce  foie  _,  ains  les 
laijfent  recevoir  à  nofd'us  Notaires  _,  fous  peine  à 
tous  de  rendre  le  quadruple  du  profit  &  émolu' 
mens  quils  en  auront  r^çus  _,  auffi  de  nullité  def- 
diis  contrats  y  &  de  tous  dommages  &  intérêts 
envers  les  parties  intérejjées. 

Il  faut  néanmoins  excepter  des  difpolTtions  de 
cetre  loi  les  contrats  de  mariage  des  princes  & 
des  princelTes  du  f^ng.  L'ufage  a  établi  que  ces 
contrats  de  mariage  feroient  reçus  par  un  fecré- 
taire  d'état  \  mais  on  en  dépofe  enfuite  une  co- 
pie collationnée  chez  un  Noiaire  ,  qui  peut  en 
délivrer  des  expéditions. 

Lqs  inventaires ,  même  ceux  qui  font  ordon- 
nés en  juftice  ^  font  aallî  du  nombre  des  ades 
que  les  Notaires  peuvent  recevoir;  mais  ils  ne 
jouifTent  pas  de  ce  droit  privativement  à  tout 
autre  officier.  Voyez  fur  cela  l'article  Inven- 
taire. 

Les  partages  font  pareillement  des  aétes  qui 
doivent  être  faits  par  les  Notaires  ,  fur-tout  quand 
ils  font  volontaires  j  mais  lorfqu'il  s'eft  élevé  au 
fujet  de  ces  ades  quelques  conteftations  fcrieufes 
en  jurtice  ,  c'eft  aux  juges  à  procéder  à  ces  par- 
rages  ,  fauf  toutefois  aux  parties  à  ernpioycr ,  fî 
elles  le  jugent  à  propos  ,  le  miniftère  des  No- 
taires pour  ces  partages,  quand,  nonobftant  les 
ju<^emens  ,  elles  veulent  les  faire  volontairement. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts ,  &c  notam- 
ment 
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hietic  d'un  rendu  au  confeil  le  27  mai  1737  > 
encre  les  juges  6c  les  Nccaires  de  Tours  \  cet 
arrêt  a  été  revêtu  de  lettres-patentes  que  le  par- 
lement de  Paris  a  enregillrées  le  17  janviec 
1738. 

Cette  déclfion  eft  abfolument  conforme  à  Tar- 
rêt  de  règlement  intervenu  au  parlen.ent  de 
Paris  le  3  décembre  15^^  ,  entre  la  communauté 
des  Notaires  au  châtelet  <5e  plufleurs  autres  par- 
ties. Le  diipofitif  de  c^z  arrêt ,  fur  l'objet  dont  il 
s'agit ,  eft  ainfî  conçu  : 

«  Et  cjuaiid,  par  fenrence  &  jugement  contra- 
»  didtoire  de  juge  compétent  ,  donné  (ans  fraude? 
3î  &  fuppalîrion  d'inftance  >  aura  été  ordonné 
«  partages  erre  faits  enrre  les  parties  qui  aurgnc 
*•  conrraclé  tz  pourfuivi  par  juftice  en  jugemenc 
>î  iefdits  partages  j  en  ce  cas ,  en  exécutant  le(- 
»^  dites  fentences  6c  jagemens,  feront  Iefdits  par- 
I?  tages  faits  par  les  examinsteurs  du  chateiet , 
33  hauc-jufticiers  ou  leurs  officiers  ,  chacun  en  leur 
î)  endroit,  en  tant  qu'à  eux  appartiendra,  priva- 
sî  tivement  auxdits  Notaires  ;  (inon  que,  par  com- 
j>  mun  accord  6c  confentement  des  parties ,  \ts 
î»  Notaires  du  châtelet  faCTent  requis  faire  , 
M  paffer  &  recevoir  Iefdits  partages  ,  aux- 
j>  quels  cas  pourront  ijeiîx  Notaires  ,  faire  ,  pafTec 
>î  èc  recevoir  Iefdits  partages ,  nonobftant  lefdites 
»  fentences  6c  jugemens  «. 

Les  comptes  volontaires  peuvent  fe  rendre  de- 
vant Notaires.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  pac 
arrêt  du  2  3  août  1752,  rendu  en  faveur  des  No- 
taires de  Paris  ,  contre  les  commifiTaires  au  châ- 
telet ,  qui  prétendaient  avoir  droit  de  recevoir 
les  comptes  des  tuteurs  touchant  la  liquidation 
des  biens  de  leurs  mineurs  ,  quoique  non  ordon- 
Toms  XLîL  K 
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nés  en  juftice  :  cet  arrêt  a  maintenu  les  Notaires 
dans  h  droit  de  faire  tous  comptes  j  partages  & 
liquidations  volontaires  ^  même  entre  mineurs. 

Il  s'agilToit  dans  cette  efpèce  d'un  compte  non 
ordonné  en  juftice  ,  &  rendu  par  un  tuteur  à  un 
autre  tuteur  à  l'amiable  :  mais  (î  le  compte  avoic 
été  ordonné  en  juftice,  &  qu'il  y  eût  des  mineurs 
en  caufe  ,  il  faudroit ,  pour  qu'il  fut  valable  ,  le 
rendre  devant  un  commiiTaire  enqi.;èteur  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ,  linon  pardevaat  le 
juge. 

Les  reconnoifTances  d'écritures  ,  quand  elles 
font  voion:aires  ,  peuvent  aufii  fe  Faire  pardevanc 
Notaires ,  &  alors  elles  deviennent  exécutoires , 
&■  emportent  hypothèque  fur  les  biens  de  Fo- 
b'igé. 

C'eft  aux  Notaires  à  recevoir  les  dépôts  des 
teftamens.  privativeraent  atout  autre  officier.  C'eft 
ce  qui  refaite  de  divers  arrêts  ,  &  entre  autres 
d'un  du  27  juillet  1729  ,  rendu  au  parlement  de 
Paris  en  forme  de  règlement,  en  faveur  à^^  No- 
taires de  la  ville  de  Poitiers,  contre  iesofficiers 
de  la  fénéchauirée  de  cette  ville  &  la  commu- 
nauté des  procureurs.  Par  cet  arrêt ,  la  cour  a 
maintenu  les  Notaites  de  Poitiers  au  droit  & 
po'^ejjbn  de  recevoir  le  dépôt  des  tefiamens  olo gra- 
phes &  délivrer  des  expéditions. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  mai  1740,  le  njêrne 
parlement  a  maintenu  les  Notaires  royaux  âi\(- 
foudun  dans  le  droit  &  polfejjlon  de  recevoir  feuls 
les  dépôts  des  tefiamens  ologrphes  &  myjiiques  y 
codkilhs  j  quittances  de  rtmhourfemens  _,  juge- 
mens  &  acîes  'des  arbitres  ^  &  généralement  de 
tous  actes  volontaires  ^  avec  faculté  d'en  djivrer 
les   extraits  &  expéuiticns  dont  ils  feront  requis  5 
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dans  la  confeciion  &  dépôt  def quels  acies  il  e,^ 
fdir  défenfes  aux  prévôts  &  autres  officiers  de  la 
prévôté  d'ifjoudun  ^  de  s'immifccr  ni  troubler 
le/dus  Notaires  direclement  ni  indireclement  ^  à 
peine  de   tous  dépens  ^  dommages  &  intérêts. 

La  même  cour  a  encore  rendu  un  aurre  arrct 
femb!ab!e  le  29  aoiiu  ij^^  5  en  faveur  des  No- 
taires royaux  de  ia  ville  de  Chauny  ,  qui  de 
plus  rappelle  le  droit  qu'oar  tous  les  Notaires 
en  général  de  recevoir  feuîs  les  dépôts  Aqs  lef- 
tamens  reçus  par    les  curés  ou   dedervans. 

Les  Notaires  ont ,  concurremment  avec  \qs  fe- 
crétaires  du  roi  ,  le  droit  de  Faire  les  coliations 
volontaires   de  toutes  fortes  d'adtes  ou  pièces. 

Il  y  a  des  cas  où  les  Notaires  reçoivent  le 
ferment  des  p?.rties  ,  &  en  cela  ils  font  Cîi 
quelque  forte  \qs>  tonclions  de  juges.  C'eft  aînii 
que,  quand  ils  iont  appelés  pour  procéder  à  un 
inveinsire  après  le  décès  d'une  perfonne^  ils  font 
prêter  ferment  à  ceux  qui  (oni  dans  la  maifon  ^ 
pour    favoir  s'il  n'y  a  point  û'effsrs   détournés. 

11  y  a  certains  aéles  du  miniftère  des  huiffiers  ^ 
que  les  Notaires  peuvent  faire  concutremmeiii 
avec  eux.  Tels  font  les  protêts  des  lettres  ôc 
billets  de  change,  qui  ,  fuivant  Tarricle  8  du  titre 
5  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i(>-*;  , 
peuvent  ctte  faits  par  deux  Notaires ,  ou  un  No- 
taire d'  deux  témoins. 

Les  Notaires  peuvent  aufii ,  conformémçnû  ï 
i'arrct  de  régleme'^t  du  parlemeiu  de  Paris  du 
27  août  1691,  faire  les  fommarions  refpeccueu- 
fes.  Ils  font  pareillement  les  révocations  de  pro- 
curation ad  rtfionandum  ^  les  notihcations  de  ^ra- 
<^€s,  les  réquiluions  de  bénéfices,    ^>c  plufieitr* 
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.itres  fondions  qui    appartenoient  aux  hiiiiïîers 
avant  l'édit  du  mois  de  décembre  1691. 

Lqs  Notaires  font  autorifés  ,  concurremment 
avec  les  greffiers  &  huifîiers  ou  fergens  royaux  , 
à  faire  les  prifées  &  ventes  de  biens  meubles  , 
iorlqu'ils  en  font  requis.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
letcres-patences  du  7  juillet  1771  ,  dont  nous 
avons  parlé  a  l'aràcle  Huissier  5  tome  29,  page 

D  autres  lettres-patentes  du  7  août  1772  ont 
coniîrn^c  cette  difpofuion  ,  de  ont  ordonné  que 
les  Notaires ,  greffiers ,  huidîers  ou  fergens  royaux 
qui  fercienr  requis  de  faire  des  prifées  Ôc  ventes 
de  biens  meubles ,  fe  pourvoiroient  pardevant  les 

la  vente  devroit 
la  permiffion  {*). 


juges  royaux  ou  municipaux  ou 
ccre  faite  ,  à  reffec  d'en  obtenir 


(*)  Ces  lettres'patentcs  font  compofées  des  cinq  articles 
faivans  : 

Article  i.  Les  Notaires,  grei?.ers ,  Imiflicis  ou  fergens 
royaux  ,  qui  feront  requis  ce  faire  les  prifées  &  ventes  de 
biens  meubles  ,  feront  tenus  ,  avant  de  procéder  auxdites 
ventes  ,  de  fe  pourvoir  pardevant  les  juges  royaux  ou  mu- 
nicipaux dans  le  refforc  defquels  la  vente  devra  être  faite, 
à  l'effet  d'obtenir  la  permi(fion  de  la  faire  ,  laquelle  per- 
miiuon  fêta  cnregiftrce  au  grefle  de  la  juridiclion  des  juges 
qui  l'auront  accordée  ,  à  peine  de  nullité  d'iceîie  ;  leur 
enjoignons  pareillement  de  rédiger  des  procès-veibaux  par 
écrit  de  routes  les  ventes  qu'ils  feront ,  &  d'en  rapporter, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  cîôrurc  defdites  ventes  ,  des 
extraits  ccriiîits  d'eux  ,  contenant  les  dates  defdits  procès- 
verbaux  ,  les  noms  ,  demeures  &  qualités  de  ceux  à  la 
requête  defqucls  les  ventes  auront  été  faites  ,  &  le  mon- 
tant total  defdites  ventes ,  defquels  extraits,  qui  demeureront 
dépofés  au  greffe  de  la  juridiâ:ion  ,  il  fera  fait  mention  à 
côté  de  l'enrcgiurement  des  permiffisns  accordées  par  les 
j'jo-es  pour  faire  lefdites  venies  ;  attribuons  auxdits  juges 
fcpt  fous  iix  deniers  par  chaque  permiUion  ^   6z   pareiiîe 


NOTAIRE. 

Il  y  a  des  actes ,  même    volomaires  ,  qui  . 
vent  iiéceirairement  être  palTés  devant  Noraireb  ^ 


fomme  au  greffier  ,  tant  pour  renregiftrement  de  la  per- 
millîon  ,  que  pour  celui  de  l'exzraic  qui  fera  rapporté  dii 
procès-veFl>al  de  veme. 

z.  Les  gieiï-ers  feront  tenus  ,  à  toure  rcquifîtion  des  com- 
mis ou  piéporés  de  Jean-Bapcille  Rouiî^.lj  chirgc  de  la 
régis  &  perception  des  quatre  deniers  pour  livre  du  montant 
des  ventes  des  biens  meubles  ,  de  leur  donner  communi- 
cation des  regidres  qui  contiendront  îes  pci!T>!lnon«  ci- 
defùis ,  zïnii  que  des  extraits  des  procès-verbaux  de  venre 
qui  leur  auront  été  rapportés  ;  &  en  cas  de  refus  de  leur 
part ,  ils  feront  condaainés  en  deux  cents  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

^.  Les  officiers  qui  auront  procédé  aux  ventes  de  meu- 
bles ,  feront  tenus  de  repréfenter  les  minutes  des  procès- 
verbaux  defdites  ventes  ,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
clôture  d'icelLs  ,  aux  bureaux  qui  feront  établis  par  ledit 
Tean-Baptifte  RoufTel  ,  6c  dy  payer  les  quatre  deniers 
pour  livre  du  prix  total  defdites  ventes  ,  dans  le  même,  dé- 
lai,  dont  il  leur  fera  donné  quittance  fur  les  minutes  dcCditti 
procès-verbaux  ,  à  peine  du  double  dudit  droit ,  &  de  deus 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention ,  laquelle 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée  ,  fous  quel:^i.ie  prétexte 
que  ce  foir. 

6.  Faifons  très-exprefles  inhibitions  Se  défcnfes  à  toutes 
perfonnes  ,  autres  que  les  Notaires  ,  greffiers  ,  huiffiers 
ou  fergens  royaux  ,  de  faire  les  prifées  ,  cxpohtions  &. 
ventes  de  Kiens  meubles  ,  même  celles  ordonnées  ;.  ?.r>les 
lièges  des  aniirpjatés  ,  a  peine  de  milie  livres  d'amci.c!,-. 

f.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  1  é^iard  des 
leigneurs  haurs-judiciers  ,  dont  les  officiers  pourront  faire 
les  prifées  &  ventes  de  biens  meubles,  en  vertu  des  fen- 
tences  émanées  de  leur;  juges  ,  5c  entre  les  iufticiabies  de 
leurs  juHiccs  ,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  nous  payer 
les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  deldites  ventes  ,  dei 
la  manière  expliquée  &  dans  le  délai  fixé  par  rarcicle  5  des 
préfcnies  ,  Se  fous  les  mêmes  peines  y  portées  j  leur  défen- 
dons ,  hors  le  cas  ci-deiTus  exprimé  ,  de  s'immifcer  à  faire 
les  ventes  de  meubles ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende 
Si  dormons  en  mandement,  &c. 
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^aî  feroienc  nuls  s'ils  étoïcnt  pafTés  fous  Ci- 
^^  .acure  privée.  Telles  font  les  donations  entre  vifs , 
fuivanc  l'arcicle  i  de  l'ordonnance  du  mois  de 
février  173  i  ;  îes  baux  des  biens  dépendans  des 
bénéfices,  fuivanc  les  déclarations  des  19  mars 
16^6,  14  juillet  1699  ,  ik  10  mai  lycS  ;  les 
traités  concernant  des  héritages  ou  autres  imm.eu- 
bies  ,  (uivant  l'article  5  du  chapitre  19  de  l'or- 
donnance de  I  53  5  ;  les  quittances  de  dot  ôc  de 
rapport,  fuivant  l'article  130  de  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  1^2.9  ;  les  concordats  en  matière 
bénéficiale  _,  les  procurations  &  autres  aCtes  qui 
ont  pour  objet  la  réfii-^nation  des  bénéfices  ;  les 
créations  ôc  extinctions  des  penfions  fur  îes  bé- 
néfices j  les  révocations  de  cqs  adles  ;  les  rétrac- 
tations des  révocations  ;  les  acceptations  ou  refus 
d'accepter  les  bénéfices  ^  les  provifions  ,  les  prifes 
de  pofTellion  ôc  autres  acles  concernant  les  béné- 
fices ,  fuivant  les  cdits  de  novembre  1(337  &  ^^^ 
cembre  1601  ,  oc  la  déclaration  du  14  février 
1(^37. 

li  y  a  aufîi  des  actes  qui  ne  peuvent  erre  re- 
çus que  par  les  Notaires  royaux  ,  ôc  non  par  ceux 
des  feigneurs.  Tels  font  les  ades  concernant  les 
cas  royaux  ,  comme  font  ceux  qui  ont  rapport 
aux  bénéfices ,  les  ipxventaires  en  cas  d'aubaijie  , 
bâtardife  ôc  déshérence  ,  ôc  autres  femblable?. 

Celte  règle  a  été  appliquée  ,  par  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1747  ,  aux  inventaires  qui  ont 
lieu  dans  le  cas  de  fabftirution. 

Les  Notaires  ne  peuvent  inlkumenter  hors  de 
leur  rellort  ,  foit  pour  paiîer  un  coinrat ,  foie 
pour  recevoir  un  teitament ,  à  peine  de  nullité 
des  ades  ,  qui  ne  valent  alors  que  comme  écri- 
tures privées  ^  fi  ce  {oui  des  contrats  i5j  qu'ils 
fcienr  fîgnés  des  parties. 


NOTAI 

II   faut  néanmoins  excepter  ^ 

Notaires  au  châcelet  de  Paris  ,  a  dX. 

Icans  ,  &  au  châteler  de  Montpeih-  ^  qui  on 
le  droit  d^inftrumenter  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ;  avec  cette  différence  néanmoins  que 
les  Notaires  d'Orléans  oc  de  Montpellier  ne 
peuvent  exercer  leurs  fondions  à  Paris,  au  lieu 
que  les  Notaires  de  Paris  peuvent  inftrumenter 
â  Orléans  S:  d  Montpellier. 

Il  n'efl  pas  permis  aux  Notaires  de  recevoii: 
des  aâes  contraires  nux  bonnes  mœurs  ou  à  i'in- 
tércc  public  ;  tels  fonr  les  cotnrats  ufuraires. 
Les  ordonnances  de  juin  1 5  lo  &  d'octobre  1 5  5  5  > 
veulent  que  les  conrrevenans,  en  pareil  cas ,  foienc 
interdits  de  leurs  fondions  ,  &  condamnés  à 
une   amende,   ou   même  privés  de  leurs  offices; 

Tels  font  aufîi  le'î  conrrars  fimoniaques  &:  ceux 
où  il  s'agir  de   quelque  alîemb  ée  défendue. 

il  eft  pareillem.ent  défendu  aux  Notaires  de 
paffer  aucun  acle  qui  contien;ie  des  déclarations 
injurieufes  Ôc  calomnieufes.  Un  Notaire  qui  avoic 
•reçu  un  ade  de  cette  efpèce,  a  été  condamné,  par 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  5  février 
1734,  à  comparoître  à  l'audience  le  même  jour 
que  les  calomniateurs  y  fubiroienc  la  peine 
prononcée  contre  eux  ^  &  là  ^  debout  &  nue  tête  _, 
déclarer ^  qu'inconfiderement  &  mal  à  pfopos  il 
avolt  reçu  ledit  acte  ^  qu'il  s'en  repentait  &  en 
demandoÏL  pardon  à  la  partie  offenfée.  L'arrêc 
l'a  en  outre  interdit  àts  fondions  de  fon  ofHce 
pendant  un  an ,  &  Ta  condamné  à  une  amende 
de    500    livres. 

'  Difterentes  ioix  ont  aulTi  défendu  aux  Notai- 
res ,  ioiis  peine  d'interdidlon  ,  de  palfer  des  ades 
par  lefoueis  à^^  hommes  t<:  des  femmes  dccla-, 
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'TAIRE.  \ 

iC  Xe  pour  mari  &c  femme.  Ec  un 

!:rêc  c  :embre  1(539,  ^^p^oïzé  par  Bar- 

der 5  leûc  â  fait  défenfe  de  recevoir  des  atles 
portant  fommation  aux  curés  de  célébrer  des  ma^ 
riages. 

Suivant  l'édit  du  mois  d'août  1749,  les  Nec- 
taires ne  peuvent  palTer  aucun  contrat  d'acquifi- 
tion  d'imrneubles  ,  ni  conftirution  de  rentes  fur 
des  particuliers  ,  ni  pour  l'exécution  des  fonda- 
tions ,  qu'après  qu'il  leur  eft  apparu  des  lettres^ 
patentes  du  roi,  obtenues  a  cet,  effet*,  de  quoi  ils 
doivent  faire  mention  dans  ces  ades ,  à  peinç 
de  nullité  ,  d'interdiélion  &  des  dommages  & 
intérêts  des   parnes. 

L'article  2  du  titre  3  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1670  ,  a  défendu  aux  Notaires  de 
recevoir  aucune  plainte,  feus   peine  de  nullité, 

Quatrième     section. 

Devoirs  des  Notaires  ^  &   règles    concernant   les 
acles  quils  pajTent, 

Quand  un  Notaire  reçoit  un  a6i:e  5  il  faut  qu'il 
connoiffe  les  parties  ,  ou  qu'elles  lui  foient  cer- 
tifiées être  telles  par  d'autres  perfonnes  de  fa 
connoiiïance  ,  a  peine  de  privation  d'ofKce.  C'eft 
ce  qui  rcfulte  de  différentes  loix  ,  &  particu- 
lièrement des  ordonnances  d'avril  1498  ,  Ôc 
d'oélobre    1535. 

Les  Notaires  font  pareillement  affujettis  à  ccn- 
îioître  \qs  témoins  qu'ils  emploient  pour  être 
préfens  aux  aéles  qu'ils  reçoivent. 

Quoique  \qs  Notaires  puiiTent  valablement 
Ilipuler  pour  un  abfçnr  en  matiçre  d'obligation  ^ 


N  O  T  A  l  R 

ils  n'ont   pas  cette  faculté  quana 
donation  entre  vifs.  Cela  leur  eft  ûéfv  p 

de   nullité  de  la  ftipulation  ,   par  l'amcle  5   v*e 
Pordonnance  des  donations. 

Cette  défenfe  ne  s'étend  néanmoins  pas  aux 
donations  faites  par  contrat  de  maiiage  aux  enfans 
à  naître  des  futurs  mariages  y  ils  peuvent  ac- 
cepter les  donations  de  cette  efpèce ,  en  qualité 
d'of^ciers  publics ,  comme  l'ont  remarqué  Ri- 
card &  Louer. 

Les  ordonnances  d'octobre  1535,  de  février 
1 543  ,  &  du  24  juillet  1 544  ,  ont  défendu  aux 
Notaires  d'inférer  dans  les  actes  des  chofes  qui 
ne  leur  aient  pas  été  dites  par  les  parties  contrac- 
tantes. 

■    Les  Notaires  ne  doivent  recevoir  aucun  con* 
trat  d'héritage  ,  foit  pour   vente  ,  échange  ,  do- 
nation ou  autrement,   fans  déclarer  en  quel  fief 
ou  cenfive  font  fi  tuées  les  chofes  cédées  ou  tranf- 
portées  ,  &  à  quelles  redevances  elles  font  aflU- 
jetties  envers   les  fei^nears  féodaux  ou  cenfuels. 
Différentes  loix   l'ont  ainfi  ordonné  ,  &  fingulié- 
rement  l'ordonnance  du  mois  d'août  1539,  i'édic 
de  février  1549,  l'ordonnance  de  Blois  ,  ôc  v 
édit  du  mois  de  février  1(557  ,  enregldré  au  p" 
lement  de  Touloufe.   C'elt  auflî    une  difpofiti 
des  coutumes  du  Nivernois  Ôc  de  Bourbonno 
&   cela  a  été  enjoint  expreifément  aux  Nota 
par  deux  arrêts   du  confeil  des  16   avril   171 
&  19  août    172. 1. 

Les   Notaires   qui  reçoivent  des  réfignatioi 
des   permutations  ,   ôc  des   démiiîions  de  béi 
fices  ,  font  obligés,  par  la  déclaration  du  14  ^ 
vrier  1737  ,  de  faire  mention  dans  ces  aéle'^ 
peine    de    nulliré ,  non  feulemer^ 
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*Ja(dîe  du  bénéficier,  mais  encore 
r'  qui  doit  être  faire  de  l'ade   aux 

^      lICS, 

Par  arrêt  de  règlement  du  9  mars  1610,  le 
parlement  de  Paris  a  défendu  aux  Notaires  d'in- 
férer dans  les  contrats  <S^  obligations  ,  les  décla- 
rations de  majorité  ôc  extraits  baptiftaires  ,  à 
peine  de  nullité  &c  d'en  répondre  en  leur  propre 
ôc  privé  nom. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  août  167^  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  la  même  cour  leur  a 
défendu  ,  fous  peine  de  nullité  ,  de  recevoir  dès 
déclararions  &  fubrogacions  d'emprunts ,  finon 
par    les  quittances  6c  rachats  des  dettes. 

Des  arrêts  des  29  juillet  1595  ôc  juin  i  ^60  , 
rapportés  par  Carondas  ,  avoient  obligé  les  No- 
taires d'exprimer  dans  les  contrats  où  des  fem- 
mes mariées  étoient  parties  ,  la  renoiiciation  de 
ces  femmes  au  fénatufconfulte Velléïen  ;  mats, 
par  un  édit  du  mois  d'août  i  (5o^ ,  il  leur  a  été 
défendu  d'inférer  à  l'avenir  cette  claufe  dans  les 
contrats. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'o6bobre  1535, 
..a  '  ^  ""  ^^^^^  de  règlement  du  4  feptembre  1^85  , 

Notaires  doivent  rédiger  entièrement  par  écrie. 

contrats   qu'ils  reçoivent  ,  fans  pouvoir  ufer 

cluiTres  ,  noies  ,  ni  abréviations. 

Jn  arrêt  de  règlement  du  6  juillet   1577,  a 

oint  exprefiem.enr  aux  Notaires  d'inférer  dans 

contrats  qu'ils  reçoivent  les  procurations  des 

ries  contraclances. 

Oeux  autres  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des 

décembre    1592    ^    i^    juillet    1^33   ,   ont 

^ue   les  Notaires  qui  reçoivent  des  contrats 

"    '■''  -> meubles  ^  ce  font  pas  tenus  de  dé- 


N  O  T  A  1 

«larer  à  l'acqucreur   les  dectes  ix, 
vendeur  ,   contenues    aux  contrats    ^  palii. 

précédemment  devant  eux  ,011  dont  ils  peuvent^  _^ 
avoir  connoiffance.  >/ 

Les  ordonnances  d'octobre  1 5:5  5  ,  du  11  février  ^  ^ 
154^    &  du   14    juillet  1544,  ont  défendu  aux  > 
Notaires  ,  fous  peine  d'amende  arbitraire  ,   d  in-^^^ 
férer  dans  les   actes  qu'ils  reçoivent  ,  des  chofe^^___ 
fupeiflues ,  ôc  d  y   multiplier  \ts  termes   inutiles. 

A  l'exception  des  inventaires  &:  des  compul- 
foires  ,  les  Notaires  peuvent  recevoir  routes  for- 
tes d'ades  les  jours  de  dimanche  &  de  fêtes  : 
on  fuit  en  cela  les  difpofition  de  la  loi ,  ûcîls 
omnes  _,  de  la  loi  dies  fcftos  ^  &  de  la  loi  pro- 
vïncïarum  ,  au  code  de  feriis  ^  qui  perm>etrenc 
de  palT^r  toutes  fortes  d'actes  de  jurididtion  vo- 
lontaire les  jours   de   têtes. 

11.  y  a  néanmoins  des  lieux  où  l'on  fuit  d'au- 
tres règles  ;  car  dans  le  Cambrefis  on  déclare 
nuls  tous  les  a6tes  que  les  Notaires  reçoivent  les 
jours  des  fêtes  &:  de  dimanche,  ^ih- 

Nous   avons    une  ordonnance  du  mois  d'avril 
1383  5  qui  dcfend  aux  Notaires  du  châteiet  de 
Paris    de  s'aifembler   les    jours    de  dimanche   ?'        '\r 
chateîet  ,  pour  y  faire   leurs  fondions. 

Et  les  réglemens  généraux  de  police  ,  faits  po 
la  principauté  de  Joinville  le  premier  janvier  1 7  3 
déi€ndent  aux   Notaires   de  cette  pnrxipauté 
pafTer  ou  recevoir    aucun    contrat,    obligation 
autre  acie   volontaire,  les  jours  de  dimanche 
de   fêtes,   à    peine   de  nullité  de    ces    aétes  , 
treine  livres   d'amende  ,    S>c    des  dépens  domm 
ges   '3c  intérêts   des  parties:  mais   ces   régieme 
ont  excepté  de   la  prohibition     les    teilanu 
autres  actes  qui  ne  peuvent  fouF  " 
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s,  règlement  du  22  mai  1550,  le 
^^arici  Paris  a  déFendu  aux  Notaires  pro- 

ches pa.  ils  ,  de  fe  joindre  enfemble  pour  inftru- 
menter  &  palfer  des  ades  ;  favoir ,  le  père  avec 
je  fils  ou  avec  le  gendre;  les  deux  frères;  l'on- 
cle (Se  le  neveu  :  mais  cet  ariêc  n'a  pas  prononcé 
la  peine  de  nullité. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  avril  1 5  50  ,  l'a  même 
cour  a  ordonné  l'exécution  du  précédent,  Ôc  a 
enjoint  aux  Notaires  du  Poitou  do  s  y  conformer  , 
à  peine  d'interdidtion  Ôc  même  de  privation  de 
leur  érat. 

Par  un  autre  arrct  de  règlement  du  8  juin 
1655  y  le  même  parlement  a  défendu  aux  No- 
taires d'inftrumenter  pour  leurs  fils  ,  gendres  & 
parens  ;  jufqu'aax  confins  germains  inclufive- 
nient  ,  à   peine  de  faux. 

En  général ,  les  Notaires  ne  doivenr  recevoir 
aucun  contrat  où  leurs  coufms-germains  de  au- 
tres plus  proches  parens  ,  ou  même  leurs  domef- 
tiques  5  fe  trodvent  intéreffcs. 

Un  arrêt  du    17   août    1707,    rapporté     par 

Langlois ,  a  défendu   aux   Notaires   de   recevoir 

•ican   adle    palTe    par   des  perfonnes  interdites  , 

-fque    rincerdidfcion    auroic    été    ii^nihée    à    la 

inmunauté  des  Notaires. 

Lorfqu'un  Notaire  reçoit  un  conrrar  de  vente 
.le  chofe  qui  lui  eft  hypothéquée ,  il  perd  fon 

pothèque   fi    cette    chofe  eft    déclarée  franche 

quitte  par  le  vendeur,  parce  qu'alors  le  No- 
e  eft  ceiué  avoir  renoncé  tacitement  a  cette  hy- 

thèque. 

Quand  un  aâ:e  a  reçu  fa  forme  ,  ôc  que  les 
^^-^s  lont  rédigé  ,  il  n'eft  plus  en  leur  pon- 
des parties  de  le  déchirer  ^  il  ne 
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poiic   plus   être  annallé  que   ^ 
C'eft   ce  qu'ont  jugé  divers  artv... 
bre    KS435  21    mars  1659,7   avi 
avril  1677.  C^  dernier    eft  rapporté   au 
àes  audiences. 

Il  faut  pour  la  validité  d'un  aâ:e  palTt  it 

Notaires,  qu'il  ait  été  reçu  par  deux  Notaires, 
ou  par  un  Notaire  &  deux  témoins.  C'eft  ce 
qu'ont  réglé  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1498, 
celle  du  mois  de  novembre  1507,  celle  du  11 
décembre  1543  ,  &  l'article  166  de  l'ordonnance 
de   Blois. 

Dans  les  coutumes  qui  exigent  pour  la  va- 
lidité d'un  acle  la  préfence  d'un  Notaire  &  de 
deux  ou  trois  témoins  ,  l'adle  pafTé  devant  deux 
Notaires  fans  témoins  ne  pourroit  être  confi-, 
déré  que  comme  un  a6te  fous  iîgnature  privée. 

Quand  un  ade  eft  reçu  par  deux  Notaires^ 
il  faut  qu'ils  ^ient  tous  deux  le  droit  d'inftru- 
menter  dans  le  lieu  où  Tadle  eft  pafte,  car  fi 
l'un  des  deux  étoit  privé  de  cette  faculté  ,  l'ade 
ne  feroit  pas  valable  ,  comme  l'a  remarqué 
Eacquet  dans  fon  traité  des  droits  de  juftice. 

Il  eft  néceflTaire  que  les  témoins  en  préf 
defquels   ks  Notaires  paiTent  des    ades  , 
mâles  âgés  au  moins  de  vingt  ans  accc 

Obfervez  néanmoins  que  dans  les 
par  le  droit  écrit ,  &  dans  les  coutuir^ 
mettent  de  tefter  avant  l'âge  de  vir 
plis ,  on  peut    employer    des    téaj 
l'âge   auquel    on    a  la   capacité    de 
fon   bien.  C'ePc  ce  qui  réfulte  ,  t, 
39   de  l'ordonnance  des  teftamens 
arrêts    de    réelement  rendus    a- 
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1708   &  25    avril    1709  (*). 

,  ne  peuvent   employer   pour   té- 

;s  enfans  ,  ni  leurs  clercs ,  ni  leurs 

:!es  ;   cela    leur  a   éré  défendu    par  un 

règlement  du   4  fepcembre   1(^85  ^  & 

.,,  -.leurs    une  àirpofuion  de  l'article  41   de 

'oraonnance  des  teftamens ,   &  de  l'article  5  de 

va  déclaration   du  14   février  1737. 

Il  faucaufli,  en  matière  de  réfi^nation  de  bé- 
néfices  ,  que  les  témoins  ne  loient  ni  parens 
ni  alliés  du  rélîgnant,  non  plus  que  du  réiigna- 
taire,  jufqu'au  degré  de  coufin-germain  inclufî- 
vement ,  ni  ferviteurs  ,  ni  domeftiques  de  l'un 
ou  de  l'autre.  L'édic  des  petites  dates  ôc  l'édic 
du    contrôle  des   bénéfices  l'ont  ainfi  prefcrir. 

L'article  166  de  l'ordonnance  de  Blcis  veut 
que  des  deux  témoins  appelés  pour  la  con- 
fedion  d'un  acle  dans  les  villes  &  gros  bourgs, 
il  y  en  ait  au  moins  un  qui  fâche  figner  ,  fi  les 
patries  ne   fignent  point. 


(*)   Par  le  premier  de  ces  arrccs ,  il  fut  fait  Hcfenfe  à 

tous  Notaires  de  fe  fervir ,  dans  les  contrats ,  ades  &  tef- 

r-     -^ns  qu'ils   recevroient ,  de  témoins    qui     fullent  leurs 

,  ou  qui  n'eulTent  pas  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  , 

'•ne  de  faux  &  de  nullité  defdits  contrats  ,  ades  8c 

'ond  ,  il  fur  ordonné  ,  en  expliquant  autant  que 

premier,  que  les  défenfes  faites  aux  Notaires 

-'e  fe  fervir  de  témoins  qui  fuffent  au  dcIfi^uS 

•  ans  accomplis  ,    n'auroient  pas  lieu  dat;S 

reffort  régies   par  le  droïc  écrit  ,  ni   dans 

2fs  où  il  eft  permis  de  difpofer  par  tefla* 

^è  ,  dans  tous  leCqucls   lieux  les  Notaires 

ir  de  témoins  au  deflous  de  l'âs^e  de  vingt 

^urvu  qu'ils  euirent  atteint  celui  aac^uel 
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Mais  quand  il   s'ag: 
tueufes ,  de  teftamens , 
pofitions   de  dernière    v 
tiens  ,  permutp.tions  ôc   dé 
il  fauc    que   les    deux    tén 
Un  arrcr  de  réglen^ent  du 
ainfi  ordonné  à    l'égard  des   k 
tueufes  5    l'article  23  de  l'ordc 
d'aoûc   1735  ,  i'a  prefcrit  de  m'ç 
polirions  de  dernière   volonté  , 
du   14  février  1737,  pour  les 
mutations  &  démiffions  de  h 

L'ordonnance    &    la    déclar 
de  citer  ,    exigent   que   les  r 
taires    des    aé^es    foient   régni^.,* 
des  effets  civils  :  ainfi  on  ne  peut  en 
cette    fondtion  un  religieux  ,  de    quelque    c 
que  ce  foit.    11   faut  d'ailleurs    que   les  tém 
foient  connus  Se  domiciliés. 

En  matière  de  teftament  ,  on  ne  peut  pas  , 
fous  peine  de  nullité,  employer  pour  témoins 
les  héritiers  inftitués  ,  ni  les  .légataires  ,  foit  uni- 
verfels  ,  foit   particuliers.   Ç'eft  difpoliti- 

de    Tarticle    43   de    l'ordonn;»  ime 

Les   Notaires  doivent  'écr  "'V? 

fence    des  parties  contradante 
en  faire  lecture.  C'ell:  ce    qu'or. 
arrêts  ;   mais  ,  en  matière  d'obli 
que  l'obligé  ou   dcbireur    foie   > 
n'empêche  que  l'obligation  n*^ 
fence  du  créancier.  Boavot  ra^ 
4  juillet   i(j  I  1  5  qui  Ta  ainfi   JL 

Les  témoins  doivent  adifter  , 
fation  de  l'ade  ,  qu'à  la  leclur^ 
en  fait-  aux   parties ,  6c  ils  doive. 
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.-mêmes   devant  elles , 
Voici  le  difpofitif  de 
a  fur  cette  matière ,  rela- 
ie Mantes  >  le  4  décembre 

aux  Notaires  &   tabellions 
Mantes  ,  d'obferver  les  ordon- 
ne  réglemens  ;  ce  faifant ,  leuE 
le  paflTer  aucuns   ades    &  con- 
témoins  y  dénommés  ne  foienc 
e    la    pafiation  entière   defdits 
,  &  que  ledure  ne   leur   ait 
avant  leur  fignature  ,  ou  leur 
^<  ne  favent  écrire  ni    figner, 
-   *nention   dans    lefdits  a6les   Se 
1;         .eur   fait    pareillement  défenfes   de 
re  (ignei  les  témoins  hors   la    préfence    des 
aïties  contradantes  ,   ôc  que  ,  tant  tous  lefdits 
témoins,   que  lefdites  parties    ne  foient  pré- 
as  fens^  le  tout  à    peine  de  faux,  ôc  des  dom- 
jî  mages ,   intérêts  ôc  dépens  des  parties  ,  ôc  en 
j>  outre    d'êrre    pourfuivis    extraordinairement  «. 
Régulié  ,  lorfqu'un  ade  eftreçu  par  deux 

tair  »"  être  ligné  de  l'un  ôc  de  l'autre 

;'''  •'  médiatement   après   que   les 

Carondas  rapporte  même  un 
.ibre   1599  ,  qin  a  déclaré    nul 
l  qu'un  des  Notaires  qui  l'avoient 
,s  été  préfent  à    la  pallation    de 
e  qui  s'obferve  aujourd'hui  ôc 
J:    que   la    préfence  des    deux 
.s  elïentiellement  néceiTaire  ,  Ôc 
a  des  deux  Notaires  foie   préfent 
''  le  faiTe  enfuite  figner  à  fon  con- 
.ation   du    4   feptembie    170^^  , 

donnée 
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donnée   en  interprétation 

mars    précédent  ,  portant 

fyndics  dans  les  villes  &         ..g,    c. 

porte,  que  les  Notaires  fyi.aics  ne  poui. 

repris   pour  les  ades   qu'ils  auront  iignéi 

cond,  mais  feulement   pour    ceux  qu'ils 

paflfés  comme  Notaires. 

Il  y  a  néanmoins  certains  a6les  où  la  prt 
des  deux    Notaires    qui  les  reçoivent  eft   e- 
tiellement  néceiïaire   :  tels  font,  i°.  lesteftam 
&  autres  difpofirions  de  dernière  volcntéi  L' 
ticle   48  de   l'ordonnance  du  mois  d'août    175 
prononce     même  la  peine   de  mort   contre  \q% 
Notaires   qui   fîgnent  des    teftamens   ou    autref 
actes  de  dernière  volonté  ,  fans  avoir  vu  le  tef- 
rareur ,  ôc   l'avoir    entendu    prononcer  Cf^s    dif- 
pofuions. 

2°.  Les  réngnations  ,  permutations  ou  démif- 
fions  de  bénéfices  ^  ôc  les  procurations  dcnnées 
pour  ces  objets.  La  déclaration  du  14  févriec 
1737  veut  quil  foit  procédé  extraordinaire*- 
ment  contre  les  Notaires  qui  fignent  ces  atles 
fans  avoir  entendu  les  parties  exprimer  leurs 
intentions. 

3°.  L'arrêt  de  règlement  du  27  août  i6c^i  ; 
a  ordonné  que  la  même  règle  feroit  obfervée  3, 
fous  peine  de  nullité ,  relativement  aux  fomma- 
tions  refpeélueufes. 

Anciennement  les  acles   paifés  devant  Notaires 
n'étoient  (ignés  que  des  Notaires  ,  &  non  des  par- 
ties ;  mais  5  fuivant  les  ordonnances  d'Orléa 
de  B\o\s ,  la  lignature   des    parties  &c  celle 
témoins  eft  nécelTaire  ,  quand  ils  p'^'^-'-^nt  fîgnf- 
finon  il  doit   être  fait   mention  'ît 

les  autres  ne  fa  vent  pas    fignei 
Tome  XlîL 
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cas  la   caiife  qui  les  en 
«primée  ,  fous   peine    de 

jeux    arrêtb    le  règlement  des  21  mars 

<.  4  fepcembre  1(^85  ,  le    parlement    de 

fait  défenfe    au  Notaire   qui  reçoit  un 

de  ligner  le  premier  avant  \qs  parties  & 

moins,  parce  que  c'efl:  la  fîgnarure  du  No- 

qui  doit  terminer  i'ade  ,  &  faire  foi  que  cet 

e  eil    parfait  ,    c'e(l-â  dire    qu'il   a   écé    figné 

les  parties  &  par  les  témonis. 

L'ordonnance  de  Blois  veut  que   la   date  des 

adtes  reçus   par    les  Notaires   contienne  l'année, 

le  mois  &  le  jour,   &  qu'il    y  foit    même  fait 

mention  iî  c'eft  avant  ou  après  midi  ;    mais  ceci 

neft  nécelfaire   que  dans  les  adles   obligatoires  , 

À   caufe  de   l'hypothèque    qui   en     réfulte.    La 

même  loi  a  enjoint  aux  Notaires  d'annoncer  dans 

leurs   contrats  &  ades  le  lieu  «Se    la  raaifon  où 

ces  ades  fe  palTent ,  ainlî  que    les  qualités   des 

parties  contradtantes  &   celles   àes  témoins. 

L'article  1 3  de  la  déclaration  du  1 4  iaillet  i  ^99, 
porte  5  que  les  Notaires  ne  pounoni  (îgner  ni  faire 
figner  aucun  ade  par  les  parties,  que  la  date  n'en 
foit  remplie  ,  à  peine  de  200  livres  d'amende  , 
^  d'être  procédé  extraordinairemenc  contre  eux, 
comme  pour  crime  de  faux. 

Suivant  un  édic  de  juin  1550,  il  ne  doit  être 

ajouté  foi  aux  aôtes  des  Notaires  ,  qu'autant  qu'il 

V    ell   fait  mention  de  la  qualité  de  ces  Notaires , 

^ieu  où  ils  font   reçus  ,  &  de  leur  demeure. 

j^ 'ordonnance  du  mois    d'odlobre  1555,3  dé- 

-idu  au^  ^^taires  de   laiffer   aucun   blanc  dans 

c  *   "  -^  d'y  faire  des  apotliîles  ,  foit  en 

ète ,  &  a  ordonné  que  ,  dans  le 
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cas  où  îl  feroit  nécefTaire  d'en  faire  ,  ils  les  mif- 
fenc  à  la  fin  du  contrat  .  avant  qu'il  fût  fîgné 
des  parties  :  mais ,  fuivant  un  atrcr  de  règle- 
ment du  4  feptembre  1681  ,  les  ratures  & 
apoftilles  doivent  être  approuvées  a  la  marge  , 
Se  l'approbation  fignée  &  paraphée  dans  i'mf- 
tant  par  les  parties  ,  les  témoins  &  le  Notaire  y 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  adles  ,  de  tous 
■dommages  &  intérêts ,  &  de  cent  livres  d'amende» 
11  eft  ordonné  par  le  même  arrêt  que  les  ra- 
tures ne  pourront  être  faites  que  par  une  barre 
Se  trait  de  plume  fimple  pafTânt  fur  les  mots, 
afin  qu'on  puiiTe  compter  &  dillinguer  facilement 
la  quantité  des  mots  rayés  ,  a  peine  d'amende 
arbitraire.  L'édit  du  mois  de  février  17 19,  & 
un  arrêt  du  11  juin  1723  ,  ont  confirmé  ces  dif- 
pofitions. 

Bonifâce  rapporte  un  arrêt  du  20  décembre 
1661  ,  qui  a  condamné  un  Notaire  à  une  amende 
envers  le  roi ,  &  aux  dépens  du  procès ,  pouE 
avoir  laiifé  un  feuillet  blanc  dans  fes  resiilres. 
L'ordonnance  de  1539  »  &  celle  d'Oricrns 
du  mois  de  janvier  15^'.^,  ont  enjoint  aux  No- 
taires de  figner  leurs  aéies  avec  les  parties.  Et  ,, 
par  arrêt  de  réglem.ent  du  27  février  1^55  ,  le 
parlement  de  Paris  a  ordonné  qu'immédiatement 
après  que  les  Notaires  auroient  fait  figner  au^ 
parties  les  minutes  des  aéles  qu'elles  auroienc 
paiïcs  devant  eux  ,  ils  feroient  tenus  ,  fans  dé- 
lai ,  de  figner  les  mêmes  minutes  en  préfence  des 
parties. 

Le  confeil  a  pareillement  ordonné  ,  par  arrêc 
du  15  janvier  1697  ,  qu'au  même  infiant  oug 
les  ades  avoient  été  lignés  par  les  parties  ,  ils 
le   feroient    aufii    par   les  Notaires ,   greffiers  oa 
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tabelHon$  qui  les  auroient  reçus ,  à  peîne  de  deux 
cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  ailes 
qui   ne  fe  trouveroient  pas  fignés  d'eux. 

La  même  chofe  a  encore  été  ordonnée  par  un 
autre  arrêt  du  confeii  du  i8  o6tobre  1698,  à 
peine  d*interdidion  &  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende contre  chaque  contrevenant. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  odobre  17 18  ,  le 
confeii  a  condamné  un  Notaire  a  feize  cents 
livres  d'amende  ,  pour  n'avoir  pa6  figné  huit  ailles 
qu'il  avoir  reçus,  en  même  temps  qu'ils  avoienc 
été  fignés  par  les  parties. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeii  du  23  janvier 
1725,  le  fieur  Lucas  ,  Notaire  en  Bretagne, 
a  pareillement  été  condamné  à  deux  cents  livres 
d'amende ,  pour  n'avoir  pas  figné  une  démifîion  en 
même  temps  que  les  parties. 

Obfervez  d'ailleurs ,  que  quand  un  Notaire  out- 
blie  ou  néglige  de  figner  un  a6te  ,  il  eft  tenu  , 
ainfî  que  fes  héritiers,  des  dommages  ^  intérêts 
des  parties ,  &  même  il  peut  être  pourfuivi  ex- 
traordinairement.  Papon  rapporte  un  arrêt  du 
11  mai  1(^04,  qui  a  décrété  d'ajournement 
perfonnel  un  Notaire  de  Bourges  ,  pour  avoir 
omis  de  figner  un  a6te ,  Ôi  a  déclaré  cet  ade 
nul. 

Suivant  l'ordonnance  de  Roufîîllon  du  mois  de 
janvier  15^3  >  les  ades  des  Notaires  ne  peuvent 
ctre  rédigés  qu'en  François  ,  a  l'exception  néan- 
moins des  aéles  concernant  les  matières  ecclé- 
flaftiques  &  bénéficiâtes ,  dont  plufieurs  fe  rédigent 
en  latin. 

Le  Notaire  qui  pafTe  un  ade  dont  la  mi- 
nute doit  être  con(ervée  ,  efl  renu  de  déclarer 
â  la    fin    que  cette  minute  eft  reftée  pardevers 
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lui  ;  &  fi  ra(fte  eft  reçu  par  deux  Notaires ,  ils 
doivent  décLirer  entre  les  mains  duquel  la  ml- 
dute  eft  reftée.  Cela  eft  ainft  prefcric  par  ror- 
donnance  du   mois  d'août  1559* 

Par  édit  du  mois  de  mars  1(393  ,  il  a  été  en- 
joint aux  Notaires  de  faire  contrôler  leurs  adies- 
a  leur  diligence  ,  au  bureau  le  plus  prochain  , 
dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende  contre  eux ,  &  de  pareille 
amende  contre  la  partie  qui  fe  ferviroic  de  Tacle 
avant  que  cette  forma'ité  fût  remplie. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1  juin  i(><)^,  a  con- 
damné un  Notaire  à  une  amende  de  douze  cents- 
livres  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  un  a6be 
qu'il  avoit  délivré  en  minute  ,  &  a  prononcé 
une  pareille  amende  contre  la  partie  qui  s'étoic 
fervie  de  l'acte  ,  &  contre  riiuilfier  qui  l'avoic 
lignifié. 

Les  difpofitions  de  Tédit  de  mars  169^  ont 
non  feulement  été  renouvelées  par  différentes 
loix  poftérieures ,  telles  que  la  déclaration  du  19 
mars  16^6^  celle  du  14.  juillet  1699,  1-édit  du- 
mois  d'août  170^  ,  la  déclaration  du  19  fepcem- 
bre  172,1  ,  &C;  mais  ces  loix  ont  encore  prononcé 
la  peine  de  nullité  contre  les  acles  des  Notaires 
qui  n'auroient  point  été  revêtus  de  la  formalité  da 
contrôle  dans  le  délai  prefcrit. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  11  mars  1719, 
le  roi  5  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  Châlons ,  qui  avoit  permis  de  faire 
contrôler  dans  un  délai  hxe  quelques  anciens 
ades  non  contrôlés  ,  a  défendu  aux  fermiers  ôc 
à  leurs  commis  de  contrôler  aucun  acte  après  la 
quinzaine  ,  à  peine  de  nullité  &  de  trois  cents 
livres  d'amende  ,  fauf  aux  fermiers  à  pourfuiviâ 

S  iij 
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les  Notaires  5 inftrumentaires  des  ades  ,  pour  les 
faire  condamner  aux  amendes  par  eux  encourues  , 
faute  de  les  avoir  fait  contrôler  dans  le  temps 
prefcrit.  Le  même  arrêt  a  déclaré  nuls  tous  les 
^6tes  qui  pouvoienc  avoir  été  contrôlés  après  la 
quinzaine  ,  fans  que  ces  contrôles  pufTent  les 
fa  Te  valider  ,  ni  qu'il  pût  être  fait  de  pareils  con- 
trôles à  l'avenir  ,  fans  préjudice  des  dommages 
Ôc  intérêts  des  parties ,  réfultans  de  la  nullité  des 
a6les  5  pour  lefquels  il  leur  a  été  réfervé  le  droic 
de  fe  pourvoir  contre  les   Notaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  juin  172.  i ,  le  confeil 
d'état  a  déclaré  nul  un  contrat  de  vente  palTé 
devant  Notaires  en  1721  ,  quoiqu'il  eût  été  con- 
trôlé en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bordeaux  du  25  janvier  1712  ,  qui  a  voit  ordonné 
le  contrôle,  fans  tirer  à  conféquence,  attendu  le 
décès  du  Notaire  ôc  de  la  partie.  Le  même  arrêc 
a  renouvelé  les  défendes  faites  aux  commis  du 
contrôle  ,  de  contrôler  aucun  ade  palfé  devanr 
Notaires ,  après  la  qui»zaine  de  la  date  ,  a  peine 
de  nullité  ,  de  deux  cents  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention ,  ôc  des  dommages  ôc  in- 
térêts des  parties* 

Par  un  autre  arrêt  du  29  août  de  la  même 
ûnnéQ  ,  le  confeil  a  condamné  le  iieur  Kermaner, 
Notaire  en  Bretagne  ,  au  payement ,  tant  de 
quatre  cent  q uatre- vingt- feize  amender  de  deux 
cents  livres  chacune  ,  pour  autant  d'ades  non 
contrôlés  ,  que  des  droits  de  ces  adles  ,  &  il  a 
été  interdit  de  fes  fondions  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eue 
fatisfait  a  ces  condamnations. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  i  novembre  fuivant  » 
le  confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
4rai  de  Bourges  5  en  ce  qu  elle  ne  prononçoic  pas 
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la  nullité  de  plaideurs  acles  concrôlés  quelques 
jours  après  la  quinzaine.  Il  a  éré  ordonné  au  fur- 
plus  ,  que  cecte  ordonnance  feroir  exécutée  pour 
les  amendes  prononcées  contre  les  Notaires  &  les 
parties. 

Par  un  autre  arrct  du  1 1  juillet  1724  ,  le  con- 
feil  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Brecagne  ,  a  condamné  le  fieur  Bel- 
langer  ,  Notaire  â  Brondineuf ,  à  plufieurs  amen- 
des ,  &  à  payer  les  droits  de  différens  aéles  non 
contrôlés ,  fans  pouvoir  former  aucune  répétition 
contre  les  parties.  Le  même  arrêt  a  déclaré  ces 
acles  nuls ,  fauf  le  recours  des  parties  contre  ce 
Notaire  ,  pour  les  dommages  ik  intérêts  réfultans 
de  cette  nullité. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  novembre  1724,  le 
ccnfeil  a  ordonné  l'exécution  de  l'ordonnance  de 
l'intendant  de  Bordeaux  ,  par  laquelle  les  No- 
taires de  Beroerat  avoient  éré  condairinés  à  93  300 
livres  d'amende  ,  peut  trois  ztx\i  trente- nuit 
aéles  non  contrôlés.  Ils  avoient  remis  ces  aétes 
aux  commis  en  1723  ,  &  ,  par  un  procès- verbal 
du  mois  de  décembre  de  la  mêir.e  année  ,  il 
étoit  conftaté  que  ces  acles  avoient  été  trouvés  au 
bureau  iion  contrôlés  :  les  Notaires  difoient  qu'ils 
les  y  avoient  remis  dans  la  quinzaine  ,  &  que 
c'étoit  la  faute  du  comm.is ,  qui  étoit  dérangé  ,  & 
auquel  on  avoir  même  fait  le  procès  :  mais  il 
ne  furrit  pas  de  remettre  les  adtes  au  bureau  du 
contrôle  dans  la  quinzaine  ,  il  faut  les  faire 
contrôler  &  payer  les  droits  dans  le  même 
délai. 

Par  dccifion  du  confeil  du  3  octobre  I735  , 
il  a  été  jugé ,  que  quoique  des  ades  fulfent  dé- 
-i:hrés  nuls   par  le  défaut  de  contrôle  ,  les  droits 
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en  cievoient  être  payés  au  fermier  par  forme  de 

reftirutioij,   onrre  les  amendes  encourues. 

Comme  les  teftamens  6<:  les  donations  à  caufe 
de  mort  font  exceptés  de  la  règle  généraie  ,  & 
rie  font  fujets  au  contrôle  qu'après  le  décès  des 
teftateurs,  les  Notaires  fon:  feulement  tenus  d'en 
fournir  des  extraits  au  fermier,  pour  qu'il  puifle 
en  demander  les  droit^s  aux  héritiers  ou  léga- 
taires. 

Un  acle  paffé  devant  Notaire  étant  parfait  en 
foi  au(ii-côr  qu'il  eft  figné  des  parties ,  il  ne  peut 
plus  être  anéanti  ni  cliansé  que  par  un  autre 
ade  :  il  fuit  de  là  ,  que  iï  un  ade  vient  à  être 
réfilié  dans  la  quinzaine  ,  le  Notaire  n'cft  pas  moins 
obligé  de  le  faire  contrôler. 

Le  fieur   Baudoin  ,   Notaire  a  Verdun  ^  ayant 
paiïc,  le   20  mars   1720  ,  un  contrat  de    vente 
contenant    une   délégation    acceptée   &    payable 
dans  trois  ans ,  biffa   «Se  bâtonna   ce  contrat    le 
22   du  même  mois  ,  du  confentemenc  êes  par- 
ties, qui  en  firent  au  pied  la  réfiliation  fons  figna- 
ture  privée  ;    &:    le  même  jour   il    fut  fait  un 
.\-iciivel  acl:e  contenant   les  mêmes  claufes  ,  avec 
k  feule  différence  du  tçmps  de  payement.  Cette 
contravendon  a  donné  lieu  à  un  arrêt  rendu  au 
confeii  le  23  décembre  1721  ,  par  lequel  la  veuve 
du  Notaire  a   été  condamnée    en  fon   nom  ,  <!nl' 
eomme  turrke  de  les  entans  ,  a  l'amende  ,  ôc , 
par  forme  de  reftitution  ,  dommages  &  intérêts  ^ 
au  payemen.!:   des  droits   du  contrat  réfilié  ,  &  de 
lacte  de  réiiiiaiion  ,  &  les  parties  ont  été  pareil- 
lement condamnées  à  l'amende. 

Les  Notaires  ne  peuvent  faire  contrôler  leurs 
avftesque  dans  le  bureau  du  lieu  où  ils  font  paffés, 
a  pein&  de  nullité  des  ades ,  Ôc  de  deux  cents 
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livres  d'amende  ;  c'eft  ce  qui  refaite ,  tant  de  la 
déclaration  du  roi  du  19  mars  16^6  ,  que  de 
divers  régiemens. 

C  eft  en  conféquencede  cette  difpofition  ,  que  , 
par  arrêt  du  24  mai  171  S  ,  le  confeil  a  déclaré 
nul  un  acte  reçu  par  un  Notaire  de  la  généralité 
de  Tours ,  ôc  contrôlé  dans  celle  d'Alençon  après 
la  quifizaine  :  le  Notaire  a  été  condamné  â  deux 
cents  livres  d'amende  ,pour  ne  l'avoir  pas  fait  con- 
trôler dans  la  quinzaine  ,  Se  à  pareille  amende , 
pour  l'avoir  fait  contrôler  dans  un  autre  bureau 
que  celui  de  fa  réfidence  ;  ôc  le  commis  qui  l'a- 
voit  contrôlé  ,  a  été  condamné  a  une  pareille 
amende  ,  ôc  a  reftituer  au  fermier  de  Tours  le 
droit  par  lui  perçu. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  décembre  1728  ,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendanc 
d'Auvergne ,  par  laquelle  le  iàeur  Chaize  j  Notaire 
réfident  à  Volore  ,  &  le  fieur  Cottier  ,  aulÏÏ 
Notaire  rélident  à  Thiers ,  avoient  été  condam- 
nés à  quatre  cents  livres  d'amende  ,  ôz  interdits 
de  leurs  fonctions  ,  pour  avoir  fait  contrôler  à 
1  hiers  un  acte  qu'ils  avoient  pafié  conjointe- 
ment, dont  la  minute  éroit  reliée  entre  les  mains 
du  fieur  Chaize  ,  «Sj  qui  par  conféquent  auroic 
dû  être  contrôlé  à  Volore.  Ces  Notaires  pré- 
lendoient  avoir  fatisfait  aux  régiemens  ,  fur  le 
fondement  que  le  Notaire  qui  figne  en  fécond , 
n'eft  pas  moins  cenfé  avoir  reçu  l'ade  ,  que  celui 
qui  ligne  en  premier  :  mais  la  loi  eft  politive  ; 
elle  veut  que  l'adle  foit  contrôlé  au  bureau  de 
la  réfidence  du  Notaire  entre  ks  mains  duquel 
refte  la  minute. 

Quaud  un  contrat  ou  acte  eft  pafté  en  double 
vnir4Ute  ,  il  doit  ètte  contrôlé  fur  l'une  ôc  l'autre 
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minute  ;  mais  le  droit  de  concrôîe  n  eft  du  que 
ftir  la  miniice  que  garde  le  plus  ancien  des  deux 
Notaires  qui  ont  inftrumenté.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  rendu  au  confeil  d*état  du  roi  le  7  dé- 
cembre 17^9   (  *  ). 


(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  Ton  confeil  la  décla- 
raj^on  du  19  mars  1696 y  par  l'article  premier  de  laquelle 
il  a  été  ordonné  que  tous  les  contrats  &  ades  fujets  au 
contrôle  feront  contrôlés  dans  les  bureaux  établis  dans  les 
lieux  de  la  rélîdence  des  Notaires ,  greffiers  &  tabellions 
qui  ks  auront  reçus  ;  &  s'il  n  y  en  a  point  d'établis ,  dans  les 
bureaux  les  plus  prochains  ,  dans  la  quinzaine  de  leur  date, 
à  peine  de  nullité  &  de  deux  cents  livres  d'amende  contre 
les  Notaires  qui  les  feront  contrôler  en  d'autres  bureaux  , 
&  contre  les  parties  qui  s'en  ferviront  :  &  fa'majefté  étant 
informée  que  l'ufage  s'efl  introduit  dans  quelques  provinces 
du  rr^yaume  ,  <Ie  faire  recevoir  des  contrats  de  mariage  5C 
autres  adies  en  doubles  minutes  ,  par  deux  Notaires  diffé- 
rens  ,  foit  de  la  même  ville  ,  foit  de  deux  villes  particu- 
lières ,  foit  même  de  deux  généralités  différentes,  &  qu'alors 
il  s'élève  journellement  des  difficultés  au  fujet  du  contrôle 
des  actes  de  cette  efpèce  ,  fous  prétexte  que  les  précédens 
rcglemens  n'ont  pas  défigné  pofitivcraent  le  lieu  où  les 
droi:s  doivent  en  être  payés  ;  ce  qui  embaralfe  les  commis 
de  la  perception  de  ces  droits  ,  &  les  Notaires  mêmes  , 
dépoficaires  des  minures  des  a6tes  ,  dans  l'incertitude  de 
favoir  lequel  d'entre  eux  eft  tenu  de  fatisfaire  à  une  obli- 
gation qui  leur  eft  commune  ,  &:  qui  ne  doit  cependant 
pas  être  remplie  à  la  fois  dans  deux  bureaux  différens.  A 
Cjuoi  délirant  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  fieur  Maynon 
d'Invau  ,  confeiller  ordinaire  &  au  confeil  royal  ,  contrô- 
leur général  des  finances  5  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  contrats  &  ades  pa/fés  en 
doubles  minutes  feront  contrôlés  ,  tant  fur  la  première  que 
fur  la  féconde  minute  ,  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  aux 
bureaux  de  la  réfidence  de  chacun  des  Notaires  qui  les  re- 
cevron: ,  &  à  leur  diligence  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  premier  de  la  déclaration  du  i^  mars  i6<^6.  Veut 
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Comme  certains  Notaires ,  tels  que  ceux  d'Or- 
léans Ôc  de  Montpellier  (*) ,  ont  le  droit  d'inftru- 
menter  par- tout  le  royaume,  il  leur  eft  permis 
de  faire  contrôler  les  ades  qu'ils  paiTent  hors  de 
chez  eux  ,  foit  à  Orléans  ou  à  Montpellier ,  lieux  de 
leur  réfidence ,  Toit  au  bureau  du  lieu  où  l'acle 
a  été  palTé  j  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  con- 
trôler leurs  adles  ailleurs.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  coijfeil  du  11  janvier  1745  ,  quia  con- 
damné un  Notaire  d'Orléans  à  deux  cents  livres 
d'amende  ,  pour  une  contravention  à  cette  règle  , 
ôc  un  autre  Notaire  de  la  même  ville  à  fix  cents 


&  entend  néanmoins  fa  majeftc  ,  c]ue  les  droits  de  con- 
trôle qui  feront  dus  pour  raifon  defdits  acles  &  contrats  , 
iie  puifTent  être  perçus  que  fur  l'une  des  deux  minutes  feu- 
lement ,  &  que  l'autre  foie  enrcgiftrée  &  contrôlée  gratis: 
ordonne  en  confcquence  /  que  lefdits  droits  feront  payés  , 
favoir  ,  par  le  plus  ancien  des  deux  Notaires  qui  auront 
inftrumenté  ,  lorfqu'ils  feront  domiciliés  l'un  &  l'autre  dans 
j'arrondllfement  du  même  bureau  ,  &  par  celui  dans  le 
diftrid:  duquel  le  lieu  où  l'ade  aura  été  fait  fe  trouvera 
fïtué  ,  s'ils  réfident  dans  deux  villes  ou  deux  provinces  dif- 
férentes :  ordonne  en  outre  que  les  droits  d'infmuâtion  ÔZ 
de  cenfième  denier,  qui  pourront  réfulter  d^s  mêmes  ades, 
feront  acquittés  ,  comme  par  le  palfé  ,  dans  les  délais  fixés 
&  dans  les  lieux  indiqués  par  les  précedens  réglemens,  qui 
continueront  d'être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 
Enjoint  fa  mnjefté  aux  iicurs  intenJans  &  commiiTaires  dé-» 
partis  dans  les  provinces  &  géic'ralirés  du  royaume  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  prclcnt  arrêt ,  qui  fera  im- 
primé ,  iu  ,  publié  &  affiché  par  -  tout  où  befoin  fera. 
Fait ,  &CC. 

(*  )  Les  Notaires  de  Paris,  qui  ont  un  pareil  droit,  font 
difpenfés  de  faire  contrôler  les  aéles  qu'ils  palfeiit  à  Paris  , 
Comme  on  l'a  dit  à  l'article  Contrôle  ;  mais  quand  ils  inf- 
tru-nentent  dans  un  lieu  où  le  contrôle  eft  étab'i  ,  ils  (ont 
©bligés  de  fiire  remplit  cette  ^imalicé  dans  ce  lieu. 
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livres  d'amende  ,  poar  trois  contraventions  fem- 
biables  ,  quoique  leurs  adles  eulfent  été  contrôlés 
dans  la  généralité  d'Orléans. 

Par  atrèt  du  15  juin  1718  ,  le  roi  en  (on 
confeil  ,  a  enjoint  aux  Notaires ,  greffiers  &  au- 
tres,  de  ne  faire  cojitrôler,  fceller  ôc  infinuet 
leurs  adles  ,  jugemens  Ôc  fentences ,  que  parles 
prépofés  du  fermier  ,  pourvus  de  commiffions  à 
cet  effet  >  &  a  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  de 
s'immifcer  dans  ces  fondions  fans  pouvoir  ôc  fans 
avoir  prêté  ferment,  à  peine  de  faux,  de  nul- 
lité des  ades  ,  de  mille  livres  d'amende  ,  ôc  des 
dommages  ôc  intérêts  du  fermier  ,  tant  contre 
ces  perfonnes  que  contre  les  Notaires  ou  autres 
qui  auroient  fait  contrôler. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  janvier  1714  ,  le 
eonfeii  a  commis  lintendant  de  Bourgogne  pouc 
faire  le  procès  à  Guenioc  ,  ancien  commis  à 
Àlarigny  ,  pour  avoir  ,  fans  caradère  ,  contrôlé 
dQs  ades. 

Les  Notaire*;  &  autres  qui  reçoivent  des  ades  ^ 
font  obligés  de  faire  mention  dans  les  expéditions  ,. 
non  feulement  du  contrôle  ,  mais  encore  de  Tin- 
lînuation  de  ces  ades,  lorfqu'elle  doit  être  fiite 
au  bureau  où  ils  font  contrôlés.  Et  à  l'égard  des 
ades  dont  finfinuation  n'eft  pas  à  leur  charge  , 
ils  doivent,  fur  les  expéditions  ,  faire  mention 
qu'ils  ont  averti  les  parties  de  les  faire  infînuer. 
Voyez  l'article  Insinuation. 

Les  rég'emens,&  fniguiièrement  deux  arrêts, 
du  confeil  dî^s  20  novembre  1717  &  25  décem- 
bre 1718,  obligent  les  Notaires  >  greffiers  ôc 
autres ,  non  feulement  à  faire  contrôler  ,  infi- 
nuer  ^>:  icelier  leurs  ades  ,  mais  encore  à  payer 
en  même  temps  les  droi;^s  de  ces  formalités.  Les 
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tommîs  ne  font  tenus  de    contrôler  ,    înfiniier 
!&  fceller,  qu'autant  qu'on  leur  paye  ces  droits  y 
parce  qu'ils    en   font  perfonnellement   refponfa- 
bles  aulii-tôt  que   les    adtes  font    enregiftrés.  II 
n'y  a  par   conftquent    pas  lieu  d'élever ,   fur   la 
quotité  des  mêmes  droits  ,  des  conceftations  qui, 
en  retardant  le  payement  ,    retarderoient   égale- 
ment la  formalité  ,  &   pourroient  occafionner  la 
nullité  des  ades  :  ainfi  les  droits   doivent    are 
provifoirement  payés  comme  le  commis  les  de- 
mande ,  fauf  d  fe  pourvoir  enfuite  ,  fi  l'on  prétend 
qu'il  a  trop  perçu. 

C'eft  en  conformité  de  ces  règles  ,  que  ,  pat 
arrêt  du  24  février  1722.  ,  le  confeil  a  confirmé 
une  ordonnance  de  l'intendant  d'Auch  ,  par  la- 
quelle le  fîeur  Dépié ,  Notaire  ,  avoir  été  con- 
damné à  500  livres  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas 
fait  contrôler  &  infînuer  dans  la  quinzaine 
un  contrat  de  mariage  ,  qu'il  difoit  avoir  porté 
au  bureau  du  contrôle  dans  le  délai ,  Se  que  le 
commis  avoit  refufé  de  le  contrôler  ôc  inlinuec 
pour  la   fomme  qu'il  avoic  offerte. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  février  1723  ,  leçon* 
feil  ,  en   ordonnant  l'exécurion  de    ceux  des    20 
novembre  1717    &    23   décembre   171*^,  a  dé- 
claré  nulles  des  fommations   faites  à  la    requête 
de  trois  Notaires   de  Paris  ,  de  contrôler  &  in- 
fînuer des  adfces  ,  aux  offres  de  payer  des  droits 
inférieurs  à  ceux  qui  leur  étoient  demandes  j  Ôc  ^ 
fans  y  avoir  égard  ,  il   a  été   permis  au   fermier 
de  fe  pourvoir  pour   faire    prononcer  la   nullité 
des  adtes  ,  dans  le  cas  où  ils  n'auroienr   pas  été 
contrôlés  ôc   infinués  dans  les  délais  ,  enfemble 
les  amendes   contre  les  Notaires    ôc    contre    les 
parties  :  il  a  en  même  temps  été  fait  défenfes  à  cous 
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Notaires ,  huiffîers  ôc  autres  ,  de  faire  aucune 
femblable  fommation  ni  fignification  au  fermier, 
fes  commis  ôc  prépofés  ,  à  peine  d'interdidion  Se 
de  300  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion 5  fauf  aux  parties  ,  après  le  payement  des 
droits ,  à  fe  pourvoir  pour  répéter  les  fommes 
qui  pourroient  avoir  été  exigées  de  trop. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  juin  1713  ,  le  con- 
feil  a  calfé  une  ordonnance  du  lieutenant  général 
d'Etampes  ,  qui  avoit  enjoint  au  premier  huiflier 
requis  de  faire  fommation  de  contrôler  une  tranfac- 
tion  en  payant  les  droits  offerts  par  les  parties  ;  a 
condamné  le  même  lieutenant  général  à  500  liv. 
d'amende,  avec  defenfe,à  lui  îk  à  tous  autres  juges, 
de  connoître  des  conteftations  concernant  la  régie 
Se  perception  des  droits  de  la  ferme,  à  peine  d'in;- 
terdidtion  &  de  pareille  amende  de  500  livres; 
a  condamné  la  partie  ,  le  procureur  &  l'huif- 
fîer,  chacun  à  100  livres  d'amende  j  a  déclaré 
nulle  la  tranfadion  ,  Se  condamné  le  Notaire  à 
200  livres  d'amende  ,  pour  ne  l'avoir  pas  fait 
contrôler  dans  la    quinzaine. 

Les  Notaires  Se  les  autres  officiers  qui  onc 
avancé  les  droits,  ont  pour  leur  recours  les  mêmes 
préférences  Se  privilèges  que  le  fermier  avoir 
contre  eux  ;  mais  cela  ne  s'applique  pas  aux  droits 
qu'ils  font  tenus  de- payer,  par  forme  de  tv^ili- 
tution ,  à  caufe  des  ades  qu'ils  n'ont  pas  fait  con- 
trôler ,  Se  qui,  par  le  défaut  de  cette  formalité, 
font  nuls.  Us  nom  a  cet  égard  aucun  recours  â 
exercer  contres   les  parties. 

C'ell:  en  conformité  de  ce  principe,  que,  par 
arrêt  du  1 5  mars  1 7 1 3  ,  le  confeil  a  ordonné 
que  le  fieur  Lauverion  ,  Notaire  à  Paris ,  feroic 
rembourfé  ,   par  préférence  â  tous  créanciers  ,  fur 
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les  effets  de  la  fucceflfion  de  l'abbé  de  Dangeau , 
de  ce  qu'il  avoit  payé  pour  droits  de  contrôle 
ôc  d^infînuation    du   teftament  de  cet  abbé. 

Les  Notaires  ,  greffiers  Ôc  autres  officiers 
ne  peuvent  être  pourfuivis  dans  aucun  temps 
pour  le  fupplément  des  droits  réfultans  des 
ades  qu'ils  ont  fait  revêtir  de  leurs  formalités  ; 
êc  il  ne  peut  être  formé  contre  les  parties  con- 
tradantes  aucune  demande  en  fupplément  ou  en 
recours  ,  deux  années  après  que  les  adles  ont 
été  contrôlés  ,  infmués  Ôc  fceliés  ,  foit  que  les 
quittances  des  commis  aient  été  fournies  avec 
réferve  de  plus  amples  droits  ,  ou  qu'elles  foienc 
pures  ôc  fimples.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  ar- 
rêt du  confeil  du  ii   novembre  17(57    (*). 


(  *  )   Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  Ton  confeil  la  déclaration 
du  10  janvier  iC^99  ,  par  laquelle  il  eft  ordonné  que,  deux 
ans  après  l'expiration  d'un  bail  général  des  fermes ,  on  ne 
pourra  être  recevable  en  aucunes  demandes  contre  les  fer- 
miers de  fa  majefté  ,  pour  prétendues  refritunons  de  droits, 
loyers  de  bureaux  &  greniers  ,  appointemens  de  commis  , 
vacations  d'officiers  en  titre  ou  commis  -,  enfemble  les 
lettres-patentes  portant  bail  des  fermes  générales  en  faveur 
de  Jean- Jacques  Prevofi: ,  données  le  50  août  1761 ,  fur  le 
réfultat  du  confeil  du  30  décembre  précédent,   par  l'article 

5  defquelles  il  eft  dit  que,  conformément  aux  articles  zz<) 

6  135  du  bail  de  Forceville  ,  le  preneur  ne  pourra  faire 
aucunes  recherches  ni  demandes  d'aucuns  droits  de  contrôle 
des  aâ:es  des  Notaires  ,  infinuation ,  centième  denier ,  p^^tic 
{ce!  ,  araortilTcmens  ,  francs  iipfs  ,  nouveaux  acquêts  & 
droits  d'ufagcs  ,  recelés  ou  négligés  ,  au  delà  de  vingt  an- 
Dees  antérieures  au  jour  de  la  demande  qu'il  en  fera  ,  fans 
que  cette  réferve  puiHé  préjudicier  à  la  nullité  des  a^ftes, 
ordoiinée  par  les  réglemens  ,  &;  fauf  à  fa  majefté  de  faire 
faire  à  fon  profit,  d  elle  le  juge  à  propos ,  le  recouvrement 
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Les   Notaires  ne  peuvent  recevoir  en  dépo^ 
aucun  adte  fous  fignature  privée  ,  ni  le  collation^. 


de  ceux  échus  avant  l'époque  des  Vingt  années  :  &  fi 
majefté  confidéraot  que  la  dénonciation  générale  de  droits 
négligés  paroît  comprendre  &  déligner  non  feulement  les 
droits  qui  ont  été  omis  en  entier  ,  mais  encore  ceux  qui 
ne  font  dus  que  par  fupplément  ,  pour  raifon  des  adles  ôç 
contrats  qui  ont  été  contrôlés  >  infinués  &  fcellés  previfoi- 
rement ,  avec  ou  fans  réferve  de  plus  grands  droits  ,  en 
forte  que  l'adjudicataire  des  fermes  femble  autorifé  à  faire 
remonter  la  recherche  des  uns  &  des  autres  à  la  même 
époque  de  vingt  dernières  années.  Et  voulant  fa  majefté 
procurer  à  l'avenir  la  tranquillité  néceflaire  aux  Notaires , 
greffiers  &  autres  officiers  ayant  la  faculté  d'inftrurnenter , 
qui  auront  rempli  leurs  obligations  ,*  eu  foumettant  les 
ades  qu'ils  auront  reçus ,  au  payement  des  droits  dont  iî^ 
font  tenus  de  faire  l'avance  ,  &  affurer  le  repos  des  parti- 
culiers qui  auront  pafTc  czs  ades  ;  fa  majefté  auroit  rc* 
folu  de  décharger  les  Notaires,  greffiers  ôc  autres  officiers, 
de  toures  demandes  en  fupplément  de  droits  réfulcans  des 
ades  qui  auront  été  revêtus  de  leurs  formalités  ^  en  même 
temps  qu'elle  fixera  un  bref  délai ,  au  delà  duquel  il  ne 
pourra  plus  être  formé  de  demandes  en  fupplément  ni  en 
recours  contre  les  parties  contradantes  ,  pour  raifon  des 
fommes  don:  les  perceptions  fe  trouveront  infuffifantes  j 
&  en  laiHanc  fubfifter  néanmoins  ,  en  faveur  des  parties, 
le  terme  porté  par  îa  déc!aration  du  lo  janvier  iC^^  ,  pour 
la  répétition  des  droits  indûment  perçus.  A  quoi  défirant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  de  l'Averdy  ,  confeiller 
ordinaire  &  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  fi- 
nances ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  »  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article  i.  Les  Notaires,  greffiers  &  autres  officiers 
publics ,  à  la  diligence  defqiicls  les  ades  &  contrats  auront 
été  contrôlés  ;,  infirAïés  &  fceliés  ,  ne  feront  recherchés  ni 
pourfuivis  dans  v\jcun  temps ,  ni  fous  aucun  prétexte  , 
pour  le  fupplémei;:  de<:  droits  qui  en  rtifulteronr. 

z.  L'adjudicat  lire  des  fermes,  fes  commis  &  prépofés  < 
ne  pourront  former  contre  les  parties  contradantes  au- 
cunes demarde?.  en  (upplément  de  droits  ou  en  recours, 

ner , 
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ner  ,   ni    l'annexer  à    leurs    minutes  ,    à    moins 
qu'il  ne  foie  contrôlé,   /^oye^  ce  que  nous  avons 


deux  années  après  que  les  ades  qui  y  donneront  lieu  au- 
ront été  contrôlés ,  infmués  &  fccllés ,  foie  que  les  quit- 
tances délivrées  par  les  commis  buraiides  aient  été  four- 
nies avec  réferve  de  plus  amples  droiis  ,  foit  qu'elles  Toienc 
pures  &  (impies,  fauF néanmoins  a  l'adjucicataire  ces  fermes 
a  forcer  ies  commis  en  recette  des  ibmmes  dont  leurs  per- 
ceptions feront  infui^ Tantes  ,  avant  comme  après  l'expira- 
tion des  deux  snnées  fixées  pour  l'exercice  iu  recours  des 
commis  contre  les  recevables. 

5.  A  l'égard  des  demandes  en  recours  ou  en  uipplémenc, 
cjui  auront  été  faites  dans  le  délai  porté  par  l'article  pré- 
cédent, les  frais  de  la  fignification  de  la  première  contrainte 
feront  à  la  charge  de  l'adjudicataire  des  fermes  eu  de  fes 
prépofés  ,  qui  ne  pourront  repérer  contre  les  parties  qu^ 
ceux  dus  pour  les  aucres  pou 'fuites  ou  diligences  dont  le 
premier  commandement  aura  été  fuivi. 

4.  N'entend  fa  majeilc  comprendre  dans  la  difpontion  de 
l'article  1  ,  les  droits  entiers  qui  auront  été  omis  ou  né- 
gligés par  les  commis  en  contrôlant  ies  ades ,  ni  ceux  oui 
auront  été  recv^lés  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par  Ics'redevables  j 
voulant  que  le  recouvrement  en  foit  fait ,  comme  par  le 
paffé  ,  dans  les  vingt  années  du  jour  de  leur  ouverture,  &: 
même  que  les  parties  puilfent  être  pcurfuivies  &  contraintes 
au  payement  des  peines  qu'elles  auront  encourues  en  exé- 
cution des  précédens  réglemens. 

5.  Ordonne  au  furplus  que  la  déclararion  du  2.0  jan- 
vier 1650  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  :  en 
conféqucnce  ,  que  dans  les  deux  années  qui  fuivronc 
l'expiration  des  baux  pendant  le  cours  defquuls  les  droits 
auront  été  perçus  ,  les  parties  pourront  fe  pourvoir  contre 
les  perceptions  ,  &  demander  la  reftitution  des  femmes 
qu'elles  pi  étendront  avoir  payées  de  trop.  Enjoint  fa  ma- 
jefté  aux  f  eurs  intendans  ôc  commiflairss  départis  dans  les 
provinces  &  généralités  du  royaume  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  arrêt,  qui  fera  imprimé,  lu,  publié 
&  affirhé  par-tout  où  bcfoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi ,  Sec. 

Tome  XLÎL  T 
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dit  à  ce  fujet  à  l'article  Acte  sous  seing  prive. 

Par  arrêt  de  règlement ,  rendu  au  confeil  le  9 
novembre  170^  ,  le  roi  a  fait  d'exprelTes  dé- 
•fenfes  à  rous  Notaires  ,  tabellions,  greffiers  &  au- 
tres perfonnes  publiques,  défaire  lur  les  minutes 
des  adles  qu'ils  reçoivent ,  aucune  mention  des 
quittances  fous  hgnatures  privées  ,  qui  ont  pu  être 
données  par  les  parties ,  foit  qu'elles  foient  écrites 
fur  les  groifes  ou  expéditions  êits  contrats  &  adtes 
ou  autren-ient  \  &  de  fouffiir  que  les  parties  écrivent 
ou  (ignent  elles-mêmes  fur  leurs  minutes  ,  aucune 
quittance  ,  ratification ,  acceptation  ou  autre  aéle 
quelconque ,  fous  (ignaiure  privée  ,  à  peine  d'in- 
terdidlion  des  Notaires  &:  autres  officiers ,  de 
nullité  de  ces  aâ:es,&  de  ico  livres  d'amende, 
, tant  contre  les  parties  qui  écrivent  ou  fignent  de 
pareils  atles  fous  fignature  privée  ,  que  contre 
les  Notaires  ou  greffiers  qui  le  permettent. 

C'eft  en  exécution  de  cette  règle  ,  que  ,  par 
arrêt  du  14  février  1722  ,  le  confeil  a  condamné 
le  fieur  Dépié  ,  Notaire  royal  â  Lille-Jourdain  , 
à  5<joo  livres  d'amende,  pour  avoir  fouffert  que 
les  parties  écriviffent  &  fignailent  fur  fes  minu- 
tes ,  des  quittances  de  lods  ,  des  ratifications,  àQ% 
acceptations  6c  autres  aétes  fous  fignatures  pri- 
vées ,  &  les  parties  chacune  à  200  livres  d'a- 
mende ,  pour  avoir  écrit  &c  figné   ces   ades. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  feprembre  de 
la  même  année  ,  le  confeil  a  déclaré  nuls  fept 
quittances  &  deux  rédudions  de  rente ,  écrites 
par  le  (leur  Galle ,  Notaire  à  Saint-Sauge  ,  dé- 
partement de  Nevers ,  &  fignées  des  parties  au 
pied  de  fes  minutes ,  &c  a  prononcé  les  amendes 
encourues. 

Différentes  loix ,  telles  que  \qs  déclarations  du 
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14  juillet  it>99  j  ^  du  10  mars  1708  ,  ont 
ordonné  que  les  Notaires  feroient  tenus  à  toute 
réquiiltion  ,  de  communiquer  leurs  m-pures  , 
liaiFes  ôc  regiftres  ,  aux  employés  de  la  régie  des 
<lomaines  ,  ahn  de  mettre  les  adminiftrateurs  de 
cette  partie  en  état  de  connoîcre  fi  les  Notaires 
&•  autres  officiers  font  exaéls  â  faire  contrôler 
Se  imprimer  leurs  aéles  ,  &  fi  les  commis  fe 
chargent  en  recette  dQs  droits  qu'ils  ont  perçus 
ou  dû  percevoir.  Il  eft  d'ailleurs  important  à 
l'adminiftraLion  des  domaines  d'avoir  cette  com- 
munication 5  pour  relever  les  différens  droits  fei- 
gneuriaux  ,  de  franc-hef,  d'amortifFement  &  au- 
tres qui  peuvent  être  dus  au  roi. 

La  peine  qu'encourent  les  Notaires  &  autres 
officiers  publics  ,  en  refufant  la  communica- 
tion de  leurs  minutes ,  lialfes  ôc  regiftres ,  eft  de 
200  livres  d'amende  pour  chaque  contravention 

Cette  peine  a  été  prononcée  par  deux  arrêts 
du  confeil  des  7  feptembre  1720  &  13  msi 
1721  j  contre  deux  Notaires  ,  Tun  de  Moncon- 
tour  en  Bretagne  ,  c^'  l'autre  de  Clermont  ,  gé- 
néralité de  Soiifons  ,  pour  le  refus  qu'ils  avoient 
fait  de  communiquer  leurs  minutes  aux  prépoiés 
du  fermier. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  juillet  1711  ,  le  con- 
feil a  confirmé  une  ordonnance  de  l'iiitendarc 
de  Paris  ,  par  laquelle  des  Notaires  de  Pontoife 
âvoient  été  condamnés  chacun  à  200  liv.  d'amende 
pour  de  pareils  refus.  Ils  prétendoient  que  la  décla- 
ration de  1708  ne  les  obligeoit  qu'à  repréfenteu 
des  répertoires  ,  &  qu'ils  n'étoient  pas  tenus  de 
communiquer  leurs  minutes  ,  pour  ne  pas  divul- 
guer les  fecrets  des  familles. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  décembre   17^8  ,  le 

Tij 
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confeil  a  confirmé  les  ordonnances  de  l'intendâiit 
de  Lyon  ,  des  ii  &  20  juin  17(^8,  &  en  cou- 
féquence  ordonné  que  les  Notaires  de  Feurs  & 
de  Montbrifon ,  ainii  que  cous  les  autres  No- 
taires ,  tabellions  Ôc  gretiiers  du  Forez ,  feroienc 
tenus  de  communiquer  à  toutes  réquifitions ,  aux 
commis  &  prépofés  de  la  ferme  générale  des  do- 
maines ,  leurs  minutes  ,  regiltres ,  lialFes  &  ré- 
pertoires ,  à  peine  ,  en  cas  de  refus  ,  de  100  li- 
vres d'amende  pour  chaque  coiîtravention  &  con- 
tre chacun  des   contrevenans  (  *  ). 


(*)  Comme  la  matière  dont  il  s'agit  fe  trouve  ample-' 
ment  difcutée  dans  le  vu  de  t arrêt  cité ,  nous  allons  le 
rapporter  avec  cet  arrêt. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  le  mémoire  préfcntc  en  icelui 
par  les  communautés  des  Notaires  royaux  des  villes  de 
Montbrifon  ,  Feurs  ,  Saint-Galmier ,  Bœuf,  Ncronde  ,  Pan- 
nilfiers  ,  &  autres  Notaires  royaux  de  la  province  de  Forez  , 
contenant  que  les  ades  dont  ils  font  dépositaires,  iutéref- 
jfauc  l'état  &  la  fortune  des  citoyens  ,  ils  croyent,  lorfquc 
les  droits  en  ont  été  perçus ,  ne  devoir  ie:^  repréfenter 
qu'aux  parties  intéreffées  ;  cependant  .il  fe  préfente  de 
temps  à  autre  dans  leurs  études  différentes  perfonnes  qui , 
fous  les  diverfes  qualifications  d'employés  de  la  ferme  ,  de- 
mandent la  communication  de  toutes  leurs  minutes ,  &  par- 
ticulièrement des  teftamens  ;  de  pareilles  vifites  troublent; 
les  Notaires  dans  leurs  fonél:ion> ,  elles  attaquent  le  bien 
public ,  en  blefTant  la  foi  du  dépôt  qui  leur  eft  confié  ;  il 
en  refaite  fouvent  la  révélation  même  des  teftamens  fecrets 
de  perfonnes  encore  vivantes  ,  &  ua  bouleverfement  dans 
les  études  :  les  fupplians  ne  peuvent  fe  perfuader  qu'ils 
foienc  forcés  de  violer  le  fecret  dû  aux  ades  dont  ils  font 
dépofitaives  ,  tandis  qu'un  (impie  citoyen  pourra  être  muet 
fur  la  loi  d'un  dépôt  qu'on  lui  aura  coniié  \  tant  de  motifs  les 
ont  déterminés  à  refufer  fexhibition  de  leurs  ades,  qu'on  ne 
demande  a  vifiter  que  pour  exiger  des  droits  plus  confidé- 
rables  que  ceux  qui  ont  été  perçus  y  ils  font  i«formd«  4'ail» 
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A  l'égard  des  ades  donc  les  Notaires  peuvent 

remettre    les   minutes  aux  parties,  voye^  l'article 

Minute. 


leurs  c)ue  toutes  les  fois  que  le  fermier  a  prétendu  faire 
des  reciierchcs  chez  les  Noraires  de  Lyon  ,  leur  exaclitudc 
à  faire  concrôîer  leurs  ades  ,  &  le  dépôt  des  citoyens ,  ont 
fait  profcrire  fa  prétention  ;  les  fupplians  ne  font  pas  moins 
cxads  à  porter  leurs  a6les  au  contrôle  ,  &  leur  dépôt ,  pour 
être  peut  -  être  moins  confidérable ,  n'eft  pas  moins  pré- 
cieux. Un  père  aura  fait  une  difpofition  par  laquelle  il  aura 
préféré  celui  <]e  fes  cnfans  qui  aura  le  mieux  répondu  à  fa 
tendreffe  i  il  maintient  la  paix  entre  eux  par  le  fecret  de 
cette  jufte  prédilection  ,  &  il  aura  le  chagrin  de  voir  trou- 
bler cette  harmonie  par  des  perquifuions  indifcrcces  :  une 
femme ,  tyrannifée  par  fon  mari  ,  aura  changé  une  dif- 
polîtion  qu'elle  avoir  faite  à  fon  profit  5  la  révélation  de 
ce  changement  l'expofera  aux  plus  grands  excès.  Le  fermier 
n'ofera  pas  dire  que  le  fecret  eft  gardé  par  fes  employés  ; 
fouvent  ils  ont  demandé  à  des  héritiers  inftitués  !e  contrôle 
des  teftamens  de  perfonnes  encore  vivantes.  Telles  (ont 
les  fuites  funeftes  du  fyftéme  de  l'adjudicataire  i  fyftémc 
trop  Huifible  au  bonheur  de  la  fociété  ,  pour  n'être  pas  prof- 
crir.  Perfonne  n'ofera  fe  fcrvir  du  miniftère  des  Notaires, 
dès  qu'on  faura  que  leurs  aéles  font  fujets  à  être  fouillés, 
du  matin  au  foir  ,  par  autant  de  commis  qu'il  plaît  au 
fermier  d'en  envoyer  ;  par  lequel  mémoire  les  (upplians 
auroient  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  fa  majefté  les  mettre  a  l'abri 
des  employés ,  &c  interdire  les  recherches  du  fermier  ,  qui 
ne  tendent  qu'à  vexer  les  citoyens ,  à  troubler  le  repos  Se 
la  tranquillité  des  familles,  &  à  fatiguer  des  officiers  pu- 
blics. La  réponfc  de  Jean-Jacques  Prevoft  ^  adjudicataire 
général  des  fermes  ,  contenant  que  le  vérificateur  de  la 
f^rme  des  domaines  dans  la  généralité  de  Lyon ,  s'eft  fuc- 
cefîivement  préfenté  au  mois  d'avril  1768  chez  les  diffé- 
rens  Notaires  de  la  ville  de  Montbnfon  ,  à  l'efFec  d'y 
preadre  dans  leurs  études  la  com.munication  de  leurs  re- 
gi{l:res  ,  lialfcs  &  minutes  ,  &  d'y  procéder  aux  vérifications 
dépendantes  de  fon  emploi  ;  les  uns  ont  refufé  cette  com- 
munication ,  fous  le  feul  prétexte  du  fecret  du  aux  familles, 
dont  les  ades  fe  trouvent  entre  leurs  mains  i  d'autres  ont 
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Par   arrêt  du    i6   mai    1775  ,  le  roi  en  fon 
confeil  a  ordonné  que  ies  Notaires  ,  greffiers  3c 


évité  la  rencontre  du  vérificateur ,  toutes  les  fois  qu'il  s'eft 
préfcncé  pour  entrer  dans  leurs  études  j  tous  enfin  ,  ont , 
par  ditFérens  moyens  ou  fous  dilfcrens  précexres  ,  refufé  la 
vérifiration  de  leurs  minutes  à  l'employé  de  la  ferme  :  ces 
contraventions  ont  été  conftarées  par  neuf  procès-verbaux 
des  13  avril,  i,  5  &  11  mai  1768  »  ftir  lefquels  le  fieur 
intendant  de  Lyon  a  rendu  les  11  Se  ^o  juin  fuivant  ,  tant 
contre  les  Notaires  de  Monrbrifon  en  corps  ,  que  contre 
quelqu'un  d'eux  en  particulier ^  quatre  ordonnances,  par 
lefquelles  il  leur  a  été  enjoint  de  communiquer  aux  pré- 
pelés  du  fermier  leurs  liallVs  ,  minutes  Se  répertoires  ,  à  la 
pre.nière  rcquifition  ,  fous  ies  peines  portées  par  les  décla- 
rations &  arrêts  du  confeil.  Ces  Notaires  n'ont  pas  été  les 
feuîs  qui  ont  tenté  de  fe  fouftraire  aux  vérifications  de- 
mandées ;  ceux  de  la  ville  de  feurs  ont  fait  le  même 
refus  au  vérificateur ,  qui  en  a  rav^porté  encore  Tes  procès- 
verbaux  les  18,  i>  ,  %6  y  18  juillet  &  z  août  ij6^  ;  ce(\i 
dans  cette  circonflance  que  ks  Notaires  qui  ont  été  con- 
damnés ont  erojngé  les  aurrei  Notaires  du  Forez  à  fe  réanir 
a.  eux  ,  pour  fe  plaindre  conjointement  d'un  ufage  autorifé 
par  les  réglemens  pratiqués  dans  tout  le  royaume  ,  &  dans 
lequel  le  fermier  du  roi  a  été  maintenu  autant  de  fiais 
qu'il  a  été  fait  des  tentatives  pour  l'abolir^*  ils  ont  cru 
fans  doute  que  des  repréfentations  faites  en  commun  opé- 
reroient  plus  d'sffzi: -,  mais  ils  ont  afFeété  de  garder  le 
filence  fur  les  ordonnances  rendues  par  le  fieur  intendant 
<]e  Lyon.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  l'affaire  des  Notaires  de 
Moutbrilbn  étant  devenue  commune  à  celle  des  autres 
Notaires  qu'ils  fe  font  aiîocié-.  dans  !eur  mémoire  ,  l'adju- 
dicataire ne  mettra  aucune  diftirclion  drtn<;  les  ir.oyens  qu'il 
va  employer  pour  détruire  leur  chimérique  prétention.  Les 
vérifications  que  le  fermier  eft  dans  la  poffefrion  de  faire 
faire  par  fcs  prépofes  dans  les  études  des  Notaires  , 
font  autorifées  par  les  réglemens  les  plus  précis  ;  l'article 
15  de  la  déclaration  du  14  juillet  1(^99  ,  concernaRt  les 
droits  de  conrrô'e  ,  oi^-lorne  qut:  les  No-aires  tiendront  des 
répertoires  des  adlcs  qu'ils  recevront ,  dont  ils  donneront 
communication  au  fermier  du  contrôle  ,  fes  procureurs  & 
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autres   rranfcriroient   en     entier  dans   les    expé- 
ditions ou  extraits  des  acles  qu'ils  délivreroient  5 


commis,  à  la  première  fommation  ,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende.  Cecce  injonction  fu:  renouvelée  aux  No- 
taires  par  l'arréc  du    confeil  du   5  mai  1705  5  Se  le  motif 
expliqué  dans  cet  arrêt  ,  fut  de   mettre  le  fermier  du  con- 
trôle &  droits  y  joints ,  en  état  de  connoître  (î  les  Notaires, 
tabellions   &  greffiers   étoient    exacts  à  faire  cortrô'er  & 
infinuer  leur»;   scies  ,  &  fi  les  commis  étoient  fidèles  à  le 
charger  en  recette  des  droits  dus  &  par  eux  quittancés  fur 
la  minute.   L'airicle  6  de  la  déclaration  du  roi  du  10  mars 
1708,  concernant  le  contrôle,  &   l'article  15   de  celle  du 
même    jour  ,    concernant  l'iniînuation  ,   portent  encore  la 
même  injonélion  ,  fous  pareille  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende.    Les  Notaires  de  Montbrifon  avoient   prétendu 
d'abord  que  cette  communication  ne  pou  voit  leur  être  de- 
mandée que  tous  les  vir.gr  ans  ;  ils  vont  plus  loin  aujour- 
d'hui,  puifque  leur  objet  eft  ce  fe  fouftraire  entièrement 
à  cette  obligation.  Le  fecrct  dû  aux  acles  qu'iis  reçoivent, 
efl:  le  motif  le  plus  fpécieux  qu'ils  CT.ploient  pour  couvrir 
celui  qui  les  fait  agir  :  ce  moyen  ,  avant  eux  ,  avoit  étc 
propofé  fans    fuccès    par    les  Notaires ,   qui  ,   en  dilférens 
temps  y  ont  eu  le  même  but ,  mais  qui  on'^  tous  été  con- 
damnés à  fe  conf^irmer  à  la  règle  établie  par  les  régtemens. 
Ce  prétexte  ,  au  furrlus  ,  eft  aufTi  frivole   que  mal  fondé. 
Les  employés  de  la  fer.r.c  ,  &  finguliéremcn:  ceux  qui  rem- 
pliffent    les    emplois    fupérieurs  ,  connoiiTcnt   l'importance 
des  fondio'is  qui  leur  font  confiée-;  ,   ils  ne  les  rempiîfTent 
qu'après  avoir  préalabh-mcnt  préré  ferment  devant  les  fieurs 
intendant    ou  leurs  fubJélégués  ;   ils  peuvent  donc    à    cet 
égard  être  ailimtlés  aux  officiers  reçus  en  juftice  ,  &  toute 
cc:»nfiance    doit    leur    être    accordée    juGiu'a    la   preuve  de 
l'abu*:  ;   ce   ne   font  point   des  allégations  vsgjes  qui    peu- 
vcr.t  leur    faire  perdre  cette  confiance  ;  il   faut  des    faits  , 
&:  les  Notaires  du  forez  n'en  produifent  point.   Les   tefta- 
mens  font  des   ades  dont,  par  une  difpofition  particulière 
des  rrg'cmens  ,  les  droits  ne  font  ouverts  qu'après  le  àéczs 
des  te{\ateu''s.  Le  fermier  a  l'attention  de  s'affurer    de   ces 
décès   avant  d'en  former  la  cetnande  ;   mais  il  eft  autorifé 
par  les  régiemens,  à  prendre  des  relevés  des  tcftatr.ens  qui 
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les    quittances    ou    relations   des  droits   qui  au- 

roient  été  mifes  fur    les  minutes  ,    Ôc   qu'ils    y 


Tonc  dépofés  chez  les  Notaires ,  pour  veiller  à  leur  ouver- 
ture &  fuivre  le  recouvrement  des  droitUo/Tqu'il  eft  temps. 
Il  ny   a  rien  dans   cette  opération  qui  puiire  intérefler    le 
recrée,  qu'exigent  ces  aéks  j  &  fi  !e  fermier  écoic  inftruir 
que  quelqu'un  de  fcs  prépofés  eût  commis  dans  fou  emploi 
quelque  uidifcrétion,  il  feroit  le  premier  à  févir  contre  lui: 
mais,  on  le  re'pète  ,   cet  inconve'nient  n'eO:  pointa  craindre, 
li  eft  fenfible  que  les  vaincs  terreurs  des  Notaires  du  Fo- 
rez   n'ont  pour  objet  que  le  déllr  de    fe  fouCtraire  à   des 
vérifications  qui  ne  tendent  pas  moins  à  donner  au  fermier 
connoiiî'ancc  de  tout  ce  qu'il  a  intérêt  de  favoir ,   pour  la 
confervation  des  droits  qui  lui  fonc  confiés  ,  qu  à  maintenir 
les  Notaires  eux-mêmes  dans  l'cxacle  obfervation  des  règles 
quiis  doivent  fuivre^   ce  qui,  comme  on  l'a  aéjk  remar- 
qué ,  a  été  le  principal  motif  de  l'arrêt  de  règlement  du  j 
mai  1705.  Plufieurs  fois  d'autres  Notaires,  avant   ceux  de 
Montbrifon  ,   ont    tenté  ,  comme   ces    derniers ,  de  fc  dif- 
penfer  de  la  communication  de  leurs  minutes  ;  les  uns  ont 
oppofé  le   fecret  dû  à  leurs  ades  ,  les  autres  ont  prétendu 
que  des  minutes  ^   une  fois  vérifiées  ,    ne  dévoient  plus  être 
reprélentées  ;   quelques  -  uns  ,  que,  par  la    d:'cîaration  de 
Ï708  ,  ils  n'étoient  tenus  qu'à  la  communication  de  leurs 
répertoires  ;  d'autres    enfin    vouloient    qu'il    ne  pût   être 
demandé    communication  des   teiiamens   qu'après   le  décès 
des  teftateurs  ;  mais  le  ccnfeiî  a  toujours  foutenu,  par  Tes 
arrêts  61    décifirns ,  la  jurirpiadence  qui  n'a  celfé  de  fab- 
fifler  a  cqz  égard.  Par  arrêt  des  9  juin  &  20  odcbre  171^  » 
les  Notaires  de  Bordeaux  &  de  Lyon  ont  été  alfujeitis  à  la 
communicatioQ  de  leurs  regiifres,  minutes ,  lialfcs  ,  papiers 
&  répertoire';  ,  à  la  première  réquifîtion  du  fermier  ou  de 
Tes  commis ,  à   peine  de    deux  cents  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention.  I!  a  été  rendu,  les  16  feprembre  17 18 
&   I  4.  mars  I7i<?  ,   de  fembîables  arrêts  contre  deux  No- 
taires d'Amboife,  &  quatre  de  Grenoble  ;  ceux  de  Pontoife> 
d'Orléans  &  de  Meau;;  ,  ont  éprouvé  /es  mêmes  condam- 
nations par  autres  arrêts  des  11  juillet  172.1,  6  fepcenibre 
&   8   odlj-bre   1713.   Etîfin  ,    plus   récemment  encore,   par 
ânét   du  28  juillet   lyôy  ,   pareille  injondlion  a  été  faite 
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feroient   mention  du  nom  du   commis  ,  de  celui 
du  bureau  ,  du    montant    des  fommes   payées , 


aux  Notaires  dWlface  ,  fous  peine  de  l'amende  de  deux 
cents  livres.  Après  des  preuves  aufU  multipliées  de 
l'obligation  dans  laquelle  font  tous  les  Noraires  &  dé- 
pofiraires  publics  ,  de  donner  à  toutes  réquifitions  l'entrée 
dans  leurs  études  &  la  communication  de  leurs  minuces  6c 
papiers  aux  prépofés  du  fermier ,  il  ne  devoir  pas  fans 
doute  s'attendre  au  refus  des  Nocaires  de  Montbrifon  ,  ni  à 
celui  des  aucres  Notaires  qui  ont  fuivi  leur  exemple  :  leur 
alfociation  eft  une  entreprife  d'autant  moins  excufable  , 
qu'ils  doivent  connoître  les  réglemens  qui  les  afruietiifTent 
à  la  communication  qu'ils  prétendent  refufer.  Le  filence 
gardé  fur  les  ordonnances  qui  ont  condamné  les  Notaires 
de  Montbrifon,  eft  une  aifeclstion  également  condamna- 
ble. La  néce/îité  des  vérifications  dans  les  études  des  No- 
taires ,  a  été  de  tout  temps  reconnue  ;  fans  elles  ,  les  pré- 
varications, qui  ne  font  que  trop  communes  ,  &  dont  les 
exemples  fe  rencontrent  chaque  jour ,  fe  multiplieroient  à 
Tinfiiii  par  la  certitude  de  l'impunité  ;  les  droits  du  roi  en 
foufiiiroient  confdérablement  ,  &  les  irtérét^  du  public  fe 
trouvercient  tous  les  jours  compromis  par  l'infidélité  des 
Notaires ,  qui  pourroient  fouftraire  partie  de  leurs  ad:es 
aux  formalités  du  contrôle ,  pour  s'en  attribuer  les  droits  ; 
ce  qui  entraîneroit  la  nullité  des  ades.  Si  de  fcmbiables 
contraventions  fe  commettent  journellement  malgré  la  ri- 
gueur des  réglemens  &  la  vigilance  des  employés  de  la 
ferme  ,  que  n'auroit-on  pas  à  craindre  fi  l'entrée  des  études 
des  Notaires  &:  des  dépôts  publics  leur  étoit  fermée  ?  Re- 
quéroit  à  ces  caufes  ledit  Jean -Jacques  Prevoft  ,  adjudica- 
taire général  des  fermes ,  qu'il  plû:  à  fn  majefté  ,  fans  avoir- 
égard  aux  conclufions  prifes  par  les  Notaires  du  Forez,  or- 
donner que  les  ordonnances  du  fieur  intendant  de  Lyon , 
des  II  &  10  juin  1768,  feront  exécutées  fel~n  leur  forme 
&  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  tous  Notaires  ,  fans  ex- 
ception ,  greffiers  &  autres  dépofitaires  publics  feront 
renus  de  doriner  aux  commis  &:  prépofés  de  la  ferme  ,  à 
toutes  réquifitions  ,  communication  ce  leurs  minutes,  liaffes, 
ref'iftres  &  papiers  ,  fous  peine  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende pour  chacune  coinravention  j  ùc  pour  celle  co;umife 
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ôc  de  la  date  du  contrôle  êc  de  l'infinuation ,  i 

peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  chaque 

omiiîion. 

Les  Notaires  ôc  les  aucres  officiers  qui  reçoi- 
vent des  ades,  font  affujettis  â  en  tenir  des  ré- 
pertoires ,  pour  empêcher  le  divertiffement  des  mi* 


par  les  Notaires  de  Montbrifon  &  de  Feurs  ,  dénomme's 
aux  procès-verbaux  ci-joints  ,  les  condamner  chacun  en 
l'amende  de  deux  cents  livres  par  eux  encourue  ,  &  tous 
folidairement  an  coût  de  l'arrêt  qui  interviendra.  Vu  aufïi. 
les  neuf  procès-verbaux  drefTés  contre  les  Notaires  de  Mont- 
brifon ,  par  le  fîeur  Rolin  de  l'Emont ,  vérificateur  des  do- 
maines de  la  généralité  de  Lyon  ,  les  13  avril  ,  1  ,  3  & 
Il  m.ai  17^8,  ceux  qu'il  a  rapportés  encore  au  nombre  de 
fîx ,  contre  les  Notaires  de  la  v;île  de  Feurs ,  les  18,  15,1^, 
z8  juillet  &  1  aoûtfuivans  5  les  quatre  ordonnances  rendues 
par  le  fieur intendant  de  la  généraiité  de  Lyon,  les  1 1  &  20 
juin  dernier  ;  enfemble  les  déclarations  des  14  juillet  16^9  -Se 
mars  1708  ;  &  les  arrêts  du  confeil  du  5  mai  1705  ,  9  juia 
&  zo  odobre  1716,  16  feptembre  1718,  14  mars  1715»» 
II  juillet  1711  ,  6  feptembre,  8  odobre  1713  ,  &  i8 
juillet  1767.  Ouï  le  rapport  du  fieur  Maynon  d'Invau , 
confeiller  ordinaire  au  confeil  roy^l  ,  contrôleur  général 
des  finances  ;  le  roi  en  fon  confeil  ,  fans  avoir  égard 
à  la  demande  formée  par  les  communautés  des  Notaires 
royaux  de  la  province  de  Forez  ,  dont  fa  majefté  les  a  dé- 
boutés &  déboute  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  ordon- 
nances du  fieur  intendant  de  la  généralité  de  Lyon,  des  ir 
&  2.0  juin  I7<^8j  feront  exécutées  fuivant  leur  forme  8c 
teneur  :  en  conféquence  ,  que  les  Notaires  de  Feurs  &  de 
Montbrifon  ,  &  tous  autres  Notaires  ,  tabellions  &  greffiers 
du  Forez ,  feront  tenns  de  communiquer  à  toutes  réquiû- 
tions ,  aux  commis  &  prépofés  de  la  ferme  générale  des 
domaines  &  droits  y  joints  ,  Içu'.s  minutes ,  regiftrcs  , 
liaiTes  &  répertoires  ,  à  peine  ,  en  cas  de  refus  ,  de  deux 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  Se  contre 
cliacnn  des  cont'cvenans  :  condamne  fa  majefté  les  Notaires 
de  Montbrifon  &  de  Feurs  Solidairement  au  cjin  du  préfenc 
arrêt,  liquidé  à  foixante -quinze  livres.  Fait,  Sic. 
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nu  tes  &    en  alTurer   la  confervation.  ^oye^  l'ar* 
tïdc  Répertoire. 

Les  Notaires  font  obligés  de  fournir  des  ex- 
traits de  leurs  adles  aux  commis  de  la  régie 
éç,s  domaines.  C'eft  ce  oui  réfulte  de  différences 
Joix  &  rér'lemens ,  &  finsuliérement  ce  la  dé- 
claration  du  lo  juillet  1704  _,  &  de  deux  arrêts 
de  règlement  rendus  au  confeil  les  10  mars 
1705  &  18  juillet  1724.  Ces  arrêts  portent, 
que  les  Notaires ,  les  greffiers  &  autres  perfonnes 
publiques  ,  tant  des  provinces  que  de  la  ville 
de  Paris ,  jî  fourniront  aux  fermiers  ou  régiiTeurs 
>î  des  droits  d^infînuation  ,  ou  à  leurs  commis 
>î  &  prépofés  ,  tous  les  extraits  de*  ades  &  con- 
î»  trats  5  fentences  &  jugemens  fajets  à  indnua- 
»>  tion  ou  au  centième  denier ,  qu'ils  recevront , 
3'  contenant  les  noms  des  parties ,  le  lieu  de  leur 
»  demeure,  ceux  de  la  jurididlion  royale,  évèché 
3'  ou  éledion  defdits*  lieux ,  avec  la  fituation  des 
3>  immeubles  y  mentionnes,  également  par  juri-» 
»  diftion  royaie,  évt^ché  ou  éleârion  \  la  nature, 
ï5  qualité  &  mouvance  deldits  biens,  &  s'ils  font 
y»  nobles  ou  roturiers  \  le  prix  porté  par  les  cor- 
>ï  trars ,  fentences  ou  jugemens,  &:  la  dated'iceux, 
>5  à  l'exception  des  teftamens  &  donarions  à  caufe 
3'  de  mort  ,  dont  les  extraits  ne  ieront  délivrés 
j5  qu'après  le  décès  des  teftateurs  &  donateurs. 
»  Ordonné  paveiileraenc  qu'ils  délivreront  àts 
jï  extraits  fommaires  à^s  iiiventaires  ,  partages 
»  &:  ades  de  notoriété  qui  font  faits  entre  toutes 
»  fortes  de  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  & 
^>  condition  qu'elles  foienr  ,  pour  raifon  de  fuc- 
»  cédions  collatérales  ,  même  de  partages  ea 
»»  ligne  direcce  ,  lorfqu'ils  contiendront  des  lici- 
s'  tarions  volontaires ,  fouîtes  ou  recours  de  locs. 
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■ï  Ordonné  en  ourre  qu'au  pied  des  états  de 
■9  cous  lefdics  extraits  ,  lefdits  officiers  certifie- 
»  ronc  n'avoir  reçu  autres  ades  ,  contrats  ,  fen- 
a»  cences  &  jugeinens  fujcts  à  l'inimuation  , 
3»  centième  denier  ,  droits  feigneuriaux  appar- 
»•  tenans  au  roi ,  amortiffemens  &  francs-fiefs  , 
w  ni  d'autres  inventaires  ,  partages  &  ades  de 
«>  notoriété  5  dans  le  cas  ci  de  (tus  ^  le  tout  à 
»»  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  cha- 
3>  cune  omilîîon  ,  Se  de  demeurer  refponfables 
••  en  leur  nom  du  payement  defdics  droits  & 
»  autres  peines  portées  par  les  régiemens  ;  au 
3^  payement  defquelies  amendes  ils  feront  pour- 
»>  fuivis  fur  les  fimples  contraintes  du  fermier, 
»  fes  procureurs  ôc  commis  ,  lefquels  feront 
•»  exécutées  ,  fans  qu'il  foie  befoin  de  jugement, 
a»  nonobftant  toutes  oppoiitions  «. 

Par  arrêt  du  5  décembre  1758,  le  confeil  a 
condamné  le  (ïeurDuval  à  trois  cents  livres  d'a- 
mende ,  pour  n'avoir  pas  fourni  au  fermier  l'ex- 
trait d'une    démiflion  de  biens   immeubles. 

On  demande  fi  un  Nocaire  eft  refponfable 
envers  les  parties  ,  des  nullités  dont  un  aéle  fe 
trouve  infeété  par  la  faute ,  ignorance  ou  impé- 
ritie  de  cet  officier. 

Louet  ,  Brodeau  &  Boughier  citent  plufieurs 
arrêts  par  lefquels  des  particuliers  ont  été  ,  en 
pareils  cas ,  déboutés  de  leurs  demandes  contre 
des  Notaires, 

RebutFe  penfe  néanmoins  que  ,  malgré  ces  au- 
torités 5  les  Notaires  doivent  être  tenus  des 
nullités  auxquelles  ils  donnent  lieu  quand  ils 
omettent  d'obferver  les  formalités  établies  par  les 
ordonnances  ^  &  cette  opinion  de  Rebuffe  doit 
être  fuivie.  C'eil:   même  ce  qui  eft  établi    pac 
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divers  rcgîemens  du  confeil,  Se  entre  autres  par 
l'arrêt  du  21  mars  1719  ,  donc  nous  avons  parlé 
précédemment. 

Quand  il  y  a  dol  de  la  part  du  Notaire , 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  foie  refponfable  des 
dommages  ôc  intérêts  des  parties.  Filleau  Ôc 
Papon  rapportent  un  arrêt  du  1 5  février  1 590  , 
par  lequel  un  Notaire  qui  avoïc  follicité  quel- 
qu'un d'acquérir  la  maifon  d'une  perfonne  qu'il 
favoit  être  incapable  de  la  garantir  ,  a  été  con- 
damné aux  dommages  Ôc  intérêts  de  l'acquéreur 
évincé. 

Il  a  été  jugé    par  arrêt  du  17  janvier  1^(32  , 

rapporté  au  journal  des  audiences ,  qu'un  Notaire 

eft  aflTujetti    â    la   garantie  des    adles  qu'il  pa(re 

pour    un  interdit ,   toutes   les  fois  qu'il  a  connu 

l'interdidion  :  mais    il    en    feroic    autrement  s'il 

avoit    ignoré  l'inrerdidtion  ,   comme    l'a   décidé 

un   autre   arrêt   du    11    février    1633  ,  rapporté 

par  Barder.  C'a  été    pour  prévenir  les   inconvé- 

niens  qui  peuvent  réfulrer  d'une  telle  ignorance  , 

que  ce  dernier  arrêt  a  ordonné  qu'à  la  diligence 

des  fyndics  des   Notaires  du  châtelet    de  Pariy, 

il  feroir  fait   un  tableau  contenant  les    noms  ôc 

les   furnoms  de   toutes    les  perfonnes  interdites^ 

lequel  tableau  feroit  affiché  dans  !a  chapelle  du 

châtelet  ,   ôc    que  chaque  Notaire    feroit  obligé 

d'en    prendre  copie  Ôc  de  la  tenir  publique  dans 

fon  étude  j  le   tout  â  peine  contre  les  contreve- 

nans    de    répondre   des  dépens  ,  dommages    Ce 

intérêts  des    parties. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1539  a  enjoint 
expreffément  aux  juges  ,  fous  peine  d'en  rc{X)ndre 
en  leur  propre  ôc  privé  nom  j  d'informer  d'office 
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des  prévaricaclons  commifes  par  les  Notaires  dans 
leurs  fonctions. 

Chenu  rapporte  un  arrêt  du  23  décembre 
1591,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  Notaires 
ne  font  tenus  que  de  leur  fait  ,  fans  ccrc  garans 
de  ce  que  portent  les  contrats  qu'ils  ont 
reçus. 

C'eft  conformément  a  cette  jurifprudence  , 
que,  par  un  aucre  arrct  du  7  mais  1684,  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ,  il  a  été  jugé 
qu'un  Notaire  qui  avoit  palTé  un  contrat  d'une 
femme  mariée  ,  comme  autorifée  par  jullice  en 
vertu  d'un  arrêt  qui  n'exiftoit  pas  ,  n  étoit  pas 
tenu  en  (on  nom  de  la  validité  de  l'acte  ,  at- 
tendu que  cette  déclaration  n'étoit  pas  de  fon 
fait. 

Divers  arrêts  du  parlement  de  Par.is ,  des  7 
juillet  1741  ,  12  avril  1745  ,  2(5  avril  1747,  Se 
16  juillet  1750,  ont  juge  que  les  biens  des 
Notaires  qui  s'étoient  conilirués  dépofAtaires  de 
deniers  par  des  ades  qu'ils  avoient  eux  mêmes 
reçus  ,  étoient  hypothéquées  aux  parties  contrac- 
tantes,  à  compter   du  ijour   du  dépôt. 

Les  Notaires  font  obligés  de  faire  leur  ré(i- 
dence  dans  l'étendue  des  lieux  où  lis  ont  droit 
d'inftrumenter.  Il  fuie  de  là  ,  qu'un  Notaire  im- 
matriculé dans  un  bailhage  ,  ne  peur  pas  réiider 
dans  un  autre  bailliage  ,  quand  même  il  odri- 
roit  de  ne  paffer  des  actes  qu'en  fe  tranfportanc 
dans  fon  territoire.  Le  pajlement  de  Pans  l'a 
ainli  jugé  par  trois  arrêts  des  30  janvier  1724, 
15  mats  172(5,  &    18  avril  1744. 

L'edit  d'établiirement  de  l'hôpital  général  de 
Paris,  du  mois  d'avril  16^6 ,  ôc  trois  arrêts  du 
parlement  des  18   novembre   1661  >  ic    janvier 
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166%  y  &  7  feptembre  1701,  onc  enjoint  aux 
Notaires  qui  auroient  reçu  des  reiiamens ,  com- 
promis &  autres  acbes  contenant  d^s  legs  ,  au- 
mônes Ôc  diipofitions  au  proht  des  hôpitaux  , 
églifes,  communautés,  prifonniers  &  perfonnes 
qui  font  dans  la  néceflité  ,  de  remettre  des  ex- 
traits en  bonne  forme  de  ces  actes  a  M.  le  pro- 
cureur général  ou  à  fes  fubftituts  ,  aufTi-tot  qu'ils 
auroient  connoilfance  que  ces  difpofitions  feroienc 
dans  le  cas  d'être  exécutées. 

Les  Notaires  ne  peuvent  pas  convenir  entre 
eux  de  partager  les  émolumens  de  leurs  actes 
&  de  faire  bourfe  commune.  Filleau  rapporte 
un  arrêt  du  7  février  1612,  qui  Ta  ainli  jugé 
contre  les   Notaires  de  Senlis. 

Section    c  i  n  q  u  i  â  m  £. 

JDes  falaïres   &  vacations  des  Notaires, 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  du  mois 
de  mars  1302  ,  avoir  attribué  aux  Notaires  un 
denier  pour  trois  lignes  d'écriture  ,  6c  la  ligne 
devoir  contenir  au  moins  foixante-dix  lettres. 

Suivant  une  autre  ordonnance  du  1 1  décem- 
bre 1545  ,  les  Notaires  pouvoient  percevoir 
pour  chaque  feuillet  de  papier  &  minute  des 
contrats  qu'ils  recevoient  ,  deux  fous  tournois  , 
a  la  charge  d'employer  du  papier  de  longueur  «Se 
largeur  convenables. 

La  même  ordonnance  avoir  réglé  ,  que  quand 
les  Notaires  feroient  mandés  pour  recevoir  dts 
adtes  dans  les  maifons  des  parties  ,  ils  pour- 
roient  percevoir  cinq  fous  tournois  pour  leur  va- 
cation au  lieu  de  leur  réiidence  ,  de  qu'ils    per- 
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cevroient  à  proportion  de  la  diftance  des  lieux  & 
du  féjour  qu'ils  feroienc  obligés  de  faire  lorf* 
qu'ils   feroienc   mandés    hors    du  lieu    de    leur 

domicile. 

11  écoic  encore  dk  par  cette  ordonnance ,  que 
les  Nocaires  feroier.r  les  partages  &  inventaires 
des  biens  &  héritages  ,  &  qu'ils  en  feroienc  payés  , 
tant  pour  vacation  qu'écritures ,  à  raifon  de  deux 
fous  tournois  par  feuillet  de  papier,  la  grolTe 
demeurant  au  tabellion. 

Il  ne  paroic  pas  qu'aucun  règlement  moderne 
ait  fixé  les  falaires  &  vacations  des  Notaires 
royaux ,  f\  ce  n'eil  pour  quelques  articles.  Par 
exemple  ,  les  frais  de  vacations  d'inventaires  ôc 
autres  adles  pour  leiquels  les  Notaires  de  Paris 
perçoivent  des  vacations  ,  ont  été  fixés  par  une 
fenrence  du  châtelet  de  Paris  du  24  février 
i(>^8  5  confirmée  par  arrêt  du  4  décembre  fui- 
vanc,  à  la  fomme  de  fix  livres  par  vacation 
aux  ades  qu'ils  font  hors  de  leurs  études.  Ces 
vacations  ont  depuis  été  augmentées  de  qua- 
rante fous  ,  ôc  fixées  à  huit  livres  par  une  dé- 
claration du  roi  du  24  avril    1^94. 

Les  grolîes  de  ces  adtes  doivent  être  payées , 
ftiivant  le  règlement  de  1688  ,  à  raifon  de  dix  fous 
par  rôle  en  grand  papier  ^  &  de  vingt  fous  en 
parchemin  ,  rempli  de  vingt  deux  lignes  à  la  page^ 
&  de  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,6'  ce  ^  non  com^ 
pris  le  papier  &  parchemin  timbrés. 

Par  arrêt  du  z6  août  17(^5  ,  le  parlement 
a  attribué  aux  Notaires  trente  fous  pour  le  droit 
de   recherche  de  toutes   fortes  de  minutes. 

Suivant  l'ordonnance  d'Orléans  ,  la  taxe  des 
droits,  falaires  &:  vacations  des  Notaires ,  doit  fe 

faire 
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faire  par    les  juges ,  quand  il  n'y  a  point  de  tarif 
à  ce  fiijec  fixé  par  les  rcglemens. 

L'ordonnance  de  Blois  veut  que  les  Notaires 
mettent  leur  reçu  au  bas  des  aéles  qu'ils  déli- 
vrent aux  partj.es.  Et  p*ar  arrct  du  1 5  jaîivier 
1684,  le  parlement  de  Paris  leur  a  défendu 
de  prendre  directement  ou  indireclement  aucune 
promeile  ou  obligation  fous  leur  nom  ou  fous 
CQdx  d'autres  perfonnes  ,  pour  les  taxes ,  falaires 
Se    Vacations  qui  leur  appartiennent. 

Papon  rapporte  un  arrêt  des  grands  jours  de 
Moulins  du  14  octobre  1550  ,  qui  porte  ,  que 
les  Notaires  ne  pourront  obliger  les  parties  à 
lever  l'expédition  des  acles  qu'elles  auront  pafTés 
devant  eux,  ôc  que  ,  pour  lever  ces  expéditions, 
ils  doivent  en  être  requis. 

Par  arrêt  du  21  juin  1(^15  ,  le  parlement 
Ae  Dijon  a  jugé  que  les  Notaires  ne  pouvoient 
faifir  pour  raifon  de  leurs  falaires  ,  mais  qu'ils 
dévoient  les  faire  taxer  ou  fe  pourvoir  car 
action. 

Expilly  rapporte  un  arrêt  du  17  mai  1(307, 
par  lequel  le  parlement  de  Grenoble  a  ordonné 
qu'après  deux  ans  de  la  date  des  ades ,  les  No- 
taires ne  pourraient  plus  répéter  leurs  falaires. 
c'eft  aufii  une  difpoTition  de  l'ordonnance  d'Ab- 
beville. 

En  Languedoc  ,  les  falaires  des  Notaires  ôc 
des  greffiers  fe  prefcrivent  par  cinq  ans,  confor- 
mément à  rardcle  27  de  l'ordonnance  de 
Charles  VIII  ,  donnée  à  Moulins  le  28  décem- 
bre   1490. 

Il  en  eft  de  même    au  parlement   de  Dijon  , 
fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  1 7  juin  1(^09 
rapporté  par  R.aviot. 

Tom^i  XLIL  V 


u^ 
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^^«-^  Au  parlement  de  Paris  ,  le  temps  pendant 
M.^^  lequel  les  Notaires  peuvent  demander  le  paye- 
ment de  leurs  falaires  &  vacations  ,  n^eft  point 
fixé  ;  ainfi  il  dépend  à^%  circonftances  &  de  i'ar-r 
bicrage  du    juge.  ^^'-^^^-^  7<^ 

Section     sixiâME. 

Des   privilèges  j  préféances    &  prérogatives   des 
Notaires 

L?s  fentimens  font  partagés  fur  la  queftionde 
lavoir  fi  les  fondions  à^s  Notaires ,  autres  que 
ceux  de  Paris  ,  font  compatibles  avec  la  no- 
blefle.  La  Roque  a  fourenu  l'affirmative  dans 
fon  traité  de  la  noblelfe  :  mais  cet  auteur  n  a 
poiijt  diffiuuilé  que  Guypape  ,  Barthole  &  Loy- 
feau  étoient  d'opinion  contraire  ,  6c  avoientmis  les 
Notaires  &  les  tabellions  au  rang  Aqs  profef- 
(îons  qui  dérogeoient  à  la  noblelTe.  Il  y  a  même 
un  arrêt  du  confeil  du  4  juin  1^68  ,  qui  porte  , 
que  les  perfonnes  nobles  pourvues  d'offices  de 
Notaires,  même  avant  15^0,  feront  cenfées 
avoir   dérogé  a  la  noblelfe. 

Cette  décifion  paroît  d'ailleurs  confirmée  par 
les  lettres-patentes  qu'ont  obtenues  les  Notaires 
de  Paris  au  mois  d'août  1673  ,  lefquelles  portent, 
que  le  titre  Ôc  les  fonctions  de  Notaires  au 
châtelet  de  Paris  ne  pourront  être  réputés  dé^ 
roger  à  la  noblejfe.  En  effet ,  {\  la  nondérogeance 
eit  un  privilège  attribué  aux  Notaires  de  Pans , 
il  faut  en  tirer  la  conféquence  ,  que  ce  privilège 
n'ayant  été  étendu  par  aucune  loi  aux  No- 
jaJre^  à^s  provinces ,  ils  ne  peuvent  pas  s'en 
prévaloir. 
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Les  caufes  des  Notaires  royaux  concernant 
leurs  fondions  ôc  droits,  doivent  être  portées 
en  première  inftance  devant  les  juges  ordinaires  , 
à  la  charge  de  l'appel  au  parlement.  C'efl  ce  qui 
réfulte   d'une   déclaration  du  5  avril  1(399. 

Les  Notaires  au  châtelet  de  Paris  jouiiîenc 
du  droit  de  garde  gardienne  ;  Ôc  leurs  caufes  , 
tant  en  demâîidanc  qu'en  défendant ,  fe  portent  en 
première  inftance  au  châtelet  ,  ôc  par  appel  au 
parlement. 

Les  Notaires  royaux  précèdent  les  procureurs , 
Se  ont  le  pas  fur  eux  dans  toutes  les  afTem- 
blées  publiques  ôc  particulières.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  juillet  i^ii  , 
en  faveur  des  Notaires  du  Berry  ,  contre  les 
procureurs  au  bailliage  ôc  fiége  prélîdial  de 
Bourges. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  feprembre  1666  ^ 
la  même  cour  a  pareillement  ordonné  que  les 
Notaires  de  Paris  préccderoient  les  procureurs 
au  châtelet  de  cette  ville,  conformément  à  d'au- 
tres arrêts  antérieurs  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée 5  avec  défenfe  aux  procureurs  d'y  con- 
trevenir. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  mars  1709  ,  le  même 
parlement  a  maintenu  ôc  gardé  les  Notaires  au 
châtelet  d'Orléans  dans  la  pofTefljon  de  pré- 
céder les  procureurs  au  même  châtelet ,  en  toute 
aiTemblte    publique  Ôc  particulière. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  en  rappelle  plv- 
fieurs  autres  qui  font  pareillement  intervenus  en 
faveur  des  Notaires  ,  contre  les  procureurs  de 
plufieurs  autres  villes  :  tels  font  l'arrêt  du  zt 
mai  1617  pour  les  Notaires  de  Beauf^enci  ; 
celui  du    II    mai  1(^43     pour  les   Notaires    de 
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Langres  ;  celui  du  4  mai  i66c)  ,  pour  les  No- 
taires de  Chaamont  en  Balîîgni  ;  celui  du  2 
juillet  1088  pour  les  Notaires  de  Troies  en 
Champagne  ,  ôcc. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  mai  1742,  il  a  été 
jugé  en  faveur  des  Notaires  de  Beauvais,  qu'ils 
auroient  la  préfrance  fur  les  procureurs  de  cette 
ville,  dans  toutes  les  alTemblées  publiques  &  par- 
ticulières. 

La  it)Ê:me  chofe  a  encore  été  jugée  par  arrêt 
du  II  août  1755  5  en  faveur  des  Notaires  de 
Saumur ,  contre  les  procureurs  de  la  fénéchaulTée 
de  cette  ville. 

Mais  il  paroît  que  dans  les  villes  de  parle- 
ment ,  Iqs  procureurs  au  pàriemeni  ont  la  pré- 
fcance  fur  les  Notaires.  C'eil:  du  moins  ce  que 
le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  par  arrêt  du 
3  G  odobre   1715. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  rendu  un  arrêt 
femblabîe  en  faveur  des  procureurs  de  cette 
cour  le  16  juin  1721. 

Cependant  ,  par  arrêt  du  12.  odobre  1^95 , 
le  confeil  a  attribué  aux  Notaires  de  Dijon 
la  préféance  fur  les  procureurs  au  parlement  de 
la  même   ville. 

Différentes  loix  ont  attribué  aux  Notaires 
l'exemption  de  tutelle,  curatelle,  guet  ôc  garde. 
ôc  autres  charges   publiques. 

Section     sEPTiiMi. 

Des  Notaires  apojtoliques. 

Dans  l'origine,  les  Notaires  apoftoîiques  étolenc 
des  officiers    publics  ,  établis    par  le  pape  pour 
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tecevoir  les  acles    concernant  les  matières  fpiri- 
tuelies   &  eccléfiaftiques. 

Les  premiers  Nocaires  apoftoliques  qui  furent 
inituiics  dans  la  chrétienté  ,  turent  les  fept  No- 
taires furnommés  regionanï  oiijcnniariij  que  faint 
Clément  établit  à  Ron-je  pour  écrire  les  aâ:es  des 
martyrs  ;  leur  fonclion  ne  fe  bornoit  pourtant  pas 
à  ce  (eul  objet ,  car  on  volt  qu'entre  autres  chofes 
ils  ctoieijt  chargés  d'annoncer  au  peuple  les  li- 
tanies ,  proceilions  ou  rogations  ,  le  lieu  ou  le 
pape  ailùit  dire  la  meiTe  ou  faire  quelque  ftation  ; 
ils  rapportoient  auflî  au  pape  le  nom  6c  le  nom- 
bre  de  ceux  qui  étoient  baptifés. 

On  conçoit  par- là  qu'ils  étenditent  auffi  leurs 
fondions  2  recevoir  tous  les  acles  quiconcernoient 
les  macières  rpiriiuelles  &  canoniques,  ^cc.j  en- 
fuite   les  bénéhces  ,  lorfqu^l  y  en  eut  de  formés. 

Le  nombre  àQ  ces  Noraires  ayant  été  augOienté 
par  faint  CLnrjenr  ,  ceux  qui  étoient  du  nombre 
des  fept  premiers  Notaires ,  ou  du  moins  qui 
les  repréfentoient  ,  prirent  le  titre  de  protono- 
taires apoftoliques  ,  c'eft-à-dire  de  premiers 
Notaires. 

Mais  ce  ne  fut  pas  feulement  dans  les  terres 
du  pape  que  les  Notaires  apoftoliques  exercèrent 
leurs  fonéiions ,  ils  enufoient  de  même  en  France, 
en  Angleterre  &  en  Efpagne;  car  alors  on  regar- 
doit  comme  un  droit  certain,  qu'un  Notaire  oa 
tabellion  établi  par  l'empereur,  ou  par  le  pape, 
ou  par  quelque  autre  auquel  ce  droit  avoir  été 
accordé  par  un  privilège  fpécial  ,  pouvoit  inftru- 
menter  non  feulement  dans  les  terres  foumifesà 
celui  qui  l'a  voit  commis  ,  mais  aufîi  qu'il  avoir 
le  même  pouvoir  dans  les  autres  états  donc  on 
vient  de  parler. 

V  iij 
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Quelques  -  uns  de  ces  Notaires  apoftoliques 
éroienc  en  même  temps  Notaires  impériaux  Ôc 
royaux  ,  apparemment  pour  rendre  leur  pouvoir 
plus  étendu   &  moins   fujet  à  conteflation. 

On  voie  dans  les  lettres  de  Charles  V  du 
mois  de  janvier  i^6^^  qu'il  y  avoir  à  Auxerre 
un  Notaire  apoftolique  ,  qui  Te  quaiifioic ,  tabellion 
de  notre  faïnt  pire  le  pape  ^  6c  que  ce  tabel- 
lion s'ingéroic  de  recevoir  des  actes  pour  affai- 
les  temporelles  ,  telles  que  des  lettres  d'affran- 
chi (Tement. 

Dans  d'autres  lettres  du  même  prince ,  du 
mois  d'août  i3<^7  5  il  eft  fait  mention  d'un  No- 
taire apoftolique  ,  quiétoit  réfidenc  en  Dauphinc; 
ce  Notaire  étoit  un  clerc  du  diocèfe  de  Gre- 
noble,  qui  le  qualifioit,  apoflolicâ  ^  imperiali  & 
domini  Francorum  régis  autoritaiibus  Notarius  pu^ 
hlicus.  Il  réunilToit ,  comme  on  voit  ,  les  trois 
qualités. 

Les  évêques  établirent  aufîi  des  Notaires  ec- 
cléfiaftiques  dans  leurs  diocèfes  ;  ces  Notaires 
étoient  quelquefois  qualifiés  de  Notaires  apoftc-f 
liques  ,  ôc  confondus  avec  ceux  du  pape  ;  d'au- 
tres fois  on  les  appeloit  feulement  Notaires  ec- 
cléfîaftiques  ,  Notaires  de  l'évêque,  ouépifcopaux, 
ou  de  la  cour  épifcopale ,  ou  Notaires  jurés  da 
l'officialité  ,  parce  qu'ils  prêtoient  ferment  devant 
l'ofHcial. 

La  plupart  des  évêques  avoient  pludeurs  No- 
taires ,  &  le  premier  d'entre  eux  prenoit  le 
titre  de  chancelier ,  même  d'archichancelier  :  ce- 
lui-ci diâ:oit  aux  Notaires;  c'eft  delà  que  vienc 
la  dignité  de  chancelier ,  qui  s'eft  encore  con- 
fervée  dans  plurieurs  églifes  cathédrales. 

Les  abbés  avoient  même  leurs  Notaires  ,  ainfi 
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qu*il  leur  avoit  été  ordonné  par  un  capitulaire  de 
l'an  805. 

Innocenr  III  ,  qui  (légeoît  fur  la  fin  du  dou- 
zième fiècle  &  au  commencement  du  treizième, 
défendit  qu'aucun  prc-re  ,  diacre  ou  foudiacre  , 
exerçât  l'emploi  de  tabellion  ;  mais  cela  n'em- 
pêcha pas  que  les  évèques  &c  abbés  ne  prifTent 
pour  tabelli  >ns  de  fimples  clercs  -,  ceux  des  comtes 
mêmes  éfoient  auffi  la  plup-^rt  des  eccléfiaftiques  ; 
l'ignorance  étoit  alors  (î  grande  ,  que  les  clercs 
étoienr    prefque  les  feuls  qui  fuffent  écrire. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  fi  les  Notaires 
eccléfiaftiques  s'ingéroient  de  re  evoir  toutes  for- 
tes d'ades  5  même  concernant  les  affaires  tem- 
porelles. 

Darfs  la  fuite  ,  Ie<J  Notaires  royaux  fe  plaigni- 
rent de  ces  entreprife?  :  ceux  du  châte-et  de 
Paris  obtinrent  ,  le  i  9  juin  T411  ,  une  fentence 
du  prévôt  de  Paris  ,  tant  contre  ces  Notaires  & 
tabellions  apoftoliqnes  &  impériaux,  c)ue  co*  tre 
ceux  de  l'évêquc  de  Paris ,  qui  défendit  à  ceux-^ 
ci  de  faire  aucun  inventaire  ni  prifée  de  biens, 
&  aux  officiaux  de  donner  aucune  commidîon  à 
cet  effet. 

Charles  VIÏÎ  alla  plus  loin  ;  il  défendit ,  par 
un  édif  de  l'an  1490,  de  faire  ,  paffer  ou  rece- 
voir aucun  coîjtrat  par  Notaires  impériaux  ,  apof- 
toliqnes ou  épifcopaux  ,  en  matières  temporelles  , 
fur  peine  de  n^être  foi  ajoutée  auxdlts  inflru^ 
mens  ^    lefquels  dorénavant  feroient  répuiés  nuls, 

La  facilité  que  chacun  avoit  d'obtenir  en  couc 
de  Rome  des  commiilions  de  Notaires  apoftoli- 
ques  ,  fit  que  le  nombre  de  ces  Notaires  devint 
exceffif.  La    plupart  de  ceux  qui  obtenoient  ces 
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comminions  étoient  des  perfonnes  pauvres  Se  in- 
digentes ,  ou  des  ferviteurs  ou  domeftiques  des 
gens  d'cgiife ,  lefquels  commeccoienc  divers  abus 
dans  l'exercice  de  cet  emploi. 

Dès  le  temps  de  François  I  ,  il  en  fur  fait 
de  grandes  plaintes  ,  même  de  la  part  des  gens 
d'é2;li{e  &c  bénéficiers. 

Ces  plaintes  ayant  été  réitérées  devant  Henri 
II  ,  ce  prince  y  pourvut  par  un  édlt  du  mois  de 
feptembre  i  547  ,  par  lequel  il  ordonna  que  les 
baillis  ,  fénéchaux  ôc  juges  prélidiaux,  de  concert 
avec  leurs  confeillers ,  Ôc  par  l'avis  des  gens  du 
roi' 5  srrèreroienc  &  limiceroient  ,  chacun  dans 
leur  jurididion,  le  nombre  des  Notaires  applio- 
liques  qui  feroic  fufKfanc  ,  &  en  quelles  villes 
Ôc  lieux  ils  devroient  faire  leur  réfidence  ;  qu'ils 
choiliroienr  les  plus  capables  ,  &  que  ceux  qui 
feroîenc  ain(i  réfervés  feroient  immatriculés  au 
greffe  de  la  juridiction  dans  laquelle  ils  feroient 
départis ,  pour  recevoir  ,  dans  l'étendue  de  cette 
juridiction ,  toutes  procurations  a  réfigner  bénéfices 
Se  autres  actes  dépendans  de  leur  état. 

Cet  édic  fut  re^iftré  au  çrand  confeil  féanc  a 
Melun  5  Se  publié  au  châcelet. 

Henri  II  donna  au  mois  de  juin  1550  ,  un 
autre  édit,  appelé  communément  Tédir  des  petites 
dates  ,  par  lequel  il  ordonna  /entre  autres  chofes  , 
que  l'on  n'ajouteroir  point  foi  aux  procurations  pour 
réfigner  ,  ni  aux  révocations  d'icelles  ,  prifes  de 
poffelîîon  ,  Se  autres  aéles  paffés  par  les  Notaires 
apoftoliques ,  à  moins  que  ces  officiers  n'eufTent 
été  préalablement  examinés  Se  reçus  par  les  ar- 
chevêques ou  évêques  ,  leurs  vicaires  ou  ofliciaux  , 
Se  prêté  ferment  entre  leurs  mains  ,  Se  qu'ils 
neuifenc  fait  enregiftrer  leurs  lexcres  aux  greffes 
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des  cours  des  archevêques  ou  cvêques  ,  Se  des 
cours  prchdialcs  ,  ôz  déclarer  leur  nom  ,  lurnoui 
&  le  lieu  de  leur  réfidence  ,  qu'ils  (eroienc  te- 
nus de  faire  dans  les  villes  ëc  lieux  les  plus  no- 
tables du  dioccfe  ,  félon  le  dcpartement  ëc  nom- 
bre qui  en  feroic  avifé. 

Que  les  archevêques  ou  cvcques  feroient  tenus, 
dans  trois  mois  après  la  publication  de  cet  édit, 
d'arrêter ,  par  l'avis  de  leur  clergé  ,  le  nombre 
^e  ces  Notaires  ,  auxquels  il  ne  pourroit  en  être 
fubrogé  aucun  que  par  mort ,  ou  par  vacation  ,  ou 
forfaiture  ,  fans  les  augmenter  j  que  fi  aucun  de 
ces  Notaires  étoit  interdit  par  l'évêque  ,  fou 
vicaire  ou  officiai  ,   l'interdiélion  feruit   regiftrée. 

Que-  ces  Notaires  ne  pourroient  inftrumenter 
que  dans  un  feul  diocèfé,  à  peine  de  faux  &  de 
nullité  des  acles  qu'ils   auroient  reçus. 

Qu'il  ne  feroit  point  ajouté  foi  à  hjurs  aéles, 
à  moins  qu'ils  n'y  fiffent  mention  de  leurs  qua- 
lités ,  &  du  lieu  où  ils  auroient  été  immatriculés  , 
ôc  de  celui  de  leur   demeure. 

Que  ,  dans  \qs  procurations  pour  réfigner  béné- 
fices, ils  feroient  tenus  d'appeler  deux  témoins, 
pour  le  moins ,  gens  connus  Se  domiciliés  ,  non 
parens  ni  domeftiques,  &  que  ces  téir.oins  (Igne- 
roient  l'aéte  ,  au  cas  que  le  réfîgnant  ne  pût  ligner. 

Enfin  j  que  ces  Notaires  feroient  teiuis  de  faire 
bon  Se  loyal  regifrre  ,  tant  àes  procurations  pour 
réfigner  ,  que  du  temps  qu'ils  les  auroient  déli- 
vrées ,  com.bien  de  fois  Se  à  quelles  perfonnes  ; 
qu'ils  feroient  tenus  de  remettre  chaque  année  , 
dans  le  mois  de  janvier  au  plus  tard  ,  aux  greffes 
des  archevêques  dans  lefqueh  ils  auroient  inflru- 
mentéjune  copie  lignée  de  leur  main  ,  Se  un 
extrait  collationné  de  leur  regiftre  ,  contenant  toiis 
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les  adles  qu'ils  auroienc  faits  pendant  Tannée  , 
tant  procurations  que  révocations  ,  Se  autres  dé- 
peiidans  d'icelies  j  qu'ils  ga-deroient  feuleinent 
Jeurs  noe-s  fur  lefquelles  ils  auroient  drelîë  leurs 
regiftres  ou  extraits. 

Cet  édit  fut  enreg:ilré  au  parlement. 

Louis  Xill  ,  par  édit  du  mois  de  novembre 
1^3  7  ,  leur  défendit,  à  peine  de  Faux  ,  de  déli- 
vrer aux  parties  les  minutes  des  procurations  pour 
réiîg.'ier  ,  <$,:  des  autres  adtes  qu'ils  palîoient  en 
matière  bénéliciale. 

Louis  XIV  fut  obligé  de  leur  réitérer  les 
mêmes  défenfes  ,  par  une  déclaration  du  mois 
d'o6lobre   Kj^i. 

Cet  abus  ne  lailTa  pas  de  continuer  ;  il  y  avoir 
d'ailleurs  plufieurs  inconvéniens  dans  les  fonc- 
tions de  ces  Notaires  ,  en  ce  que  ,  fui  van  t  les 
anciennes  ordonnances  ,  les  adtes  qu'ils  recevoienc 
n' emportoient  point  d'hypothèque  ,  &  n'étoienc 
point  exécutoires  fous  le  fcel  de  la  jurididion 
eccléfiailique  ,  de  manière  que  c'étoient  des  ades 
imparfaits. 

D'un  autre  coié ,  les  Notaires  ôc  huiffiers 
royaux  ,  8c  ceux  des  feigneucs  ,  expédioient  la 
plupart  des  actes  de  leur  compétence  concur- 
remment avec  les  Notaires  apoftoliques;  de  forte 
que  ces  derniers  ne  trouvoient  pas  dans  leur  em- 
ploi de  quoi  fubfifter  avec  honneur. 

Enhn ,  CQS  Notaires  apoftoHques  n'étant  pas  offi- 
ciers en  titre  ,  ils  n'avoient  poiiit  de  fuccelTcurs 
obligés  de  conferver  leurs  minutes. 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvéniens ,  Louis 
XIV  ,  par  édit  du  mois  de  décembre  1^91  , 
créa  en  titre  d'office  formé  8c  héréditaire,  dans 
chaque  archevêché  ôc  évèché  du  royaume,  terres 
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êc  pays  de  fon  obéiffance  ,  des  offices  de  No- 
taires royaux  ,  pour  être  tenus  par  les  Notaires 
apoftoliques  qui  feroient  établis  dans  les  villes  oa 
il  leroit  jugé  nccefTaire ,  &  dont  le  nombre  fe- 
roit  fixé  par  les  états  qui  feroient  arrêtés  dans 
le  confeil ,  fuivant  les  avis  des  archevêques  Ôc  évê- 
ques ,  chacun  dans  leur  diocèfe. 

L'édit  attribua  à  ces  Notaires  royaux  &  apof- 
toliques  le  pouvoir  de  faire  feuls  ,  &  privative- 
ment  à  tous  autres  Notaires  &c  tabellions  ,  huif- 
fiers  ôc  fergens  ,  toutes  fortes  de  procurations  à 
réfigner  bénéfices  ,  miniftreries ,  commanderies  , 
provifoireries ,  bourfes ,  Sec.  révocations  ôc  figni- 
fications  d'icelles  ,  démiffions  d'archevêchés  ,  évê- 
chés  ,  abbayes  ,  prieurés  ,  ôc  tous  bénéfices  Ôc 
charges  eccléfiaftiques  ,  Ôc  généralement  tous  les 
adtes  qui  ont  rapport  aux  bénéfices  Se  fondions 
eccléfiaftiques  ,  ôc  qui  font  détaillés  dans  cet 
édit. 

Us  font  autorifés  par  ce  mcme  édit  a  faire,  con- 
curremment avec  les  autres  Notaires  Ôc  tabellions, 
les  titres  facerdotaux  ,  fondations  de  bénéfices  , 
monaftères  ,  obits  ,  Ôc  autres  prières  Se  fervice 
divin  ;  donations  aux  communautés  eccléfiaftiques, 
féculières  Ôc  régulières,  fabriques,  confréries  ôc 
hôpitaux  ;  les  baux  à  ferme  Se  fous-baux  des  biens 
d'églife;  les  devis  &  marchés  des  conftructions, 
nouvelles  referions  Ôc  réparations  de  bâtiinens 
appartenans  à  l'églife  ^  les  quittances  des  ouvriers, 
contrats  de  penfions  viagères  promifes  à  un  couvent 
lors  de  l'entrée  d'une  fiile  en  religion  ;  les  tef- 
tamens  de  gens  d'églife,  Ôc  l'inventaire  des  m.eu- 
bles  trouvés  après  le  décès  d^s  eccléfiaftiques. 
Et  il  eft  dit  ^qiie  quand  le  curé  de  la  paroide  ou 
fon  vicaire  auront  reçu   un  teftament ,  ils  en  dé- 
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poferont  la  minute  ,  hiiiu  jours  après  le  décès  du 
reftateur  ,  dans  l'ctude  d'un  Notaire  royal  & 
apolljlique  du  diocèie  ,  pour  la  groffe  en  être  par 
lui  expédiée. 

Perfonne  ne  peut ,  fuivanc  cet  édit  ,  exercer 
la  {-ondion  de  Notaire  apoftoiique  ,  fans  être  re- 
vécu de  l'un  des  offices  de  Notaires  royaux  &  apof- 
toliqaès  créés  par  cet  édit. 

Il  leur  eft  ordonné  de  faire  regiftrer  les  actes 
qu'ils  auront  reçus ,  &  l'édit  renouvelle  les  dé- 
fenfes  qui  leur  avoient  été  faites  d'inftrumentef 
qu'en  un  feul  diocèfe  ,  à  peine  de  faux  ôc  de 
nullité  des  aéles. 

L'édit  ordonne  encore  qu'ils  feront  reçus,  après 
informuion  de  vie  &:  mœurs,  par  les  baillis  &  féné- 
chaax,  ou  juges  royaux  dans  la  juri.iidion  dcfquels 
ils  feronc  établis  j  &  après  qu'ils  auront  prêté  fer- 
ment devant  le  iuge  royal  ,  il  leur  eft  enj-int  de 
prélenter  leurs  lettres  de  Notaires  apoftoliques 
aux  archevêques  &  évcques  ,  leurs  vicaires  gêné- 
-raux  ou  officiaux  ,  ôc  de  faire  ferment  entre  leurs 
mains  ,  fans  cependant  qu'il  foit  befom  de  nou- 
velles informations  de  vie  6c  mœurs. 
.  Les  archevêques  Se  évêques  ,  Ôc  tous  officiers 
ne  peuvent  néanmoins  ,  fous  prétexte  de  ce  fer- 
ment ni  autrement ,  s'attribuer  la  connoilTance 
de  l'exécution  des  ades  qui  font  pafTés  par 
les  Notaires  royaux  6c  apoftoliques ,  «5^  prétendre 
aucune  juridiclion  autre  que  celle  qui  leur  appar- 
tient  de  droit,  fuivanc  les  ordonnances. 

Les  charges  de  Notaires  apoftoliques  ,  créées 
pour  le  diocêfe  de  Paris  en  vertu  de  l'édit  de 
i£j9i  ,  onc  été  réunies  aux  charges  de  Notaires 
au  châteiec  de  Paris  par  l'édit  du  mois  de  février 
1(^9?  ,  regiftré  au  parlement.  C'eft  pourquoi  les 
Notaires  du  châteiec  reçoivent ,  dans  le  diocèfe  de 
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Paris,  lésantes  qui,  fuivant  l'édic  de  1^91  ,  doi- 
vent are  paiïes  devant  les  Notaires  royaux  ôc 
apoftoliques.  L'édit  de  i6c)^  n'excepte  de  cette 
règle  que  les  réfignations  des  bénéfices  ,  que  toig 
les  Notaires  royaux  du  diocèfe  de  Paris  peuvent 
recevoir  chacun  dans  leur  diitrict  ,  dans  les  lieux 
fîtués  â  quatre  lieues  de  Paris  &  au  delà  pour 
les  perfonnes  qui  y  font  domiciliées,  comme  on 
le  pratiquoit  avant  l'édit  de   16^91. 

Dans  quelques  autres  diocèfes  ,  les  offices  do 
Notaires  royaux  apoftoliques  ont  été  pareillement 
réunis  aux  offices  de  Notaires  royaux  féculiers  du 
mcme  lieu  ;  dans  d'autres  diocèfes ,  ils  ont  été 
acquis  feulement  par  les  Notaires  de  'certaines 
villes  ,  qui  exercent  feuls  les  fondions  de  No- 
taires apoftoliques  dans  tout  le  diocè  e. 

Enfin  5  dans  quelques  endroits  le  clergé  a  ac* 
quis  ces  offices  de  Notaires  royaux  Ôc  apoftoliques, 
éc  les  fait  exercer  par  commiffion. 

Des  No:aires  des  fcigneurs. 

On  appelle  Notaire  de  fcigneur  ou  .Notaire 

feigneurial  ^  celui  qui  eft  commis  par  un  feigneur 

pour   inftrumenter  dans  l'étendue  de  fa  juftice  , 

&  cjui  a  prêté  ferment  devant  le  juge   de   certe 

juftice. 

Les  Notaires  feigneuriaux  font  auffi  appelés 
Notaires  fubalternes  ,  foit  parce  qu'ils  font  infé- 
rieurs aux  Notaires  royaux  pour  l'étendue  de  leur 
pouvoir ,  foit  parce  qur'lls  exercent  leur  miniftère 
fous  l'autotité  d'un  juge  feigneurial  ou  fubalterne  , 
par  lequel  ils  font  reçus. 

L'origine  des  Notaires  feigneuriaux  eft  fort  in- 
certaine 5  il  paroît  néanmoins  qu'on  peut  la  rap- 
porter aux  Notaires  que  les  comtes  ,  du  temps 
de  la  première  ôc  de   la  féconde  race  ,  étoien; 
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obligés  d'avoir  ,  comme  il    eft  dit   dans  un  ca- 
piculaire  de  Charlemagne  ,  de  l'an  805. 

II  y  a  apparence  que  les  comtés  ayant  été  in- 
féodés au  commencement  de  la  troilième  race  , 
les  feigneurs,  devenus  propriétaires  de  ces  comtés, 
continuèrent  d'avoir  des  Notaires  ,  comme  ils  en 
avoient  du  temps  qu'ils  n'étoient  encore  que  gou- 
verneurs des  provinces  ou  villes  dont  ils  étoienc 
comtes  ,  &  qu'à  leur  imitation  les  autres  fei- 
gneurs auxquels  on  inféoda  ou  ^fous-inféoda  de 
moindre  terres  ,  s'étant  pareillement  attribué  i'ad- 
miniftration  de  la  juftice  par  une  extenfion  du 
gouvernement  militaire  qu'ils  avoient  eu  dans 
ces  mêmes  terres  ,  &  qu'ils  confervèrent  encore 
fur  leurs  valïàux  ôc  autres  fujets ,  ils  s'arrogèrent 
aufîî  le  droit  d'avoir  des  Notaires  qui  faifoienc 
d'abord  la  fondion  de  greffiers  de  leurs  juftices, 
de  même  que  les  Notaires  royaux  la  faifoienc 
dans  les  cours  &  autres  tribunaux  royaux  ,  & 
que  CQS  Notaires  de  feigneurs  recevoient  auffi  le 
peu  d'ades  de  juridiction  volontaire  que  l'on  pa  - 
foie  alors;  ce  qu'ils  faifoient  en  préfence  du  juge 
&  fous  l'autorité  de  fon  nom  ôc  du  fcel  authen- 
tique du  feigneur. 

Ce  qui  eft  de  certain,  c'eft  que,  long-temps 
avant  Philippe  le  Bel  5  il  y  avoit  un  nombre  de 
prélats  ,  barons  &  autres  feigneurs  ,  qui  éroient 
en  pcffellion  immémoriale  d'inftituer  des  Notaires 
dans  leurs  terres  ,  tellement  que  Philippe  le  Bel , 
en  défendant  par  fon  ordonnance  du  23  mars 
1301 ,  à  tous  fcnéchaux  ,  ba'.Uis  ,  jufticiers  ,  &  à 
toutes  autres  perfonnes  d'inllituer  en  (on  nom 
des  Notaires  publics  ,  à  caufe  de  la  mulritude 
exceffive  qu'il  y  en  avoit  ^  fe  réferva  à  lui  feul 
Ôc  a  fes  fuccelfeurs  rois  le  pouvoir  d^Qn  créer  ; 
il  déclara  en  même  temps  qu'il  n'entendoi-c  pas 
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néanmoins  prcjudicier  par- là  aux  prélats,  barons, 
&  à  tous  Tes  aîjtres  fujets  ,qui,  par  coutume  an- 
cierne  ,  ccoient  fondés  à  établir  des  Notaires. 

Ce  même  prince  ,  par  des  lettres  du  mois  de 
mars  1 304  s  accordées  en  faveur  des  barons ,  des 
nobles  &  habicans  du  pays  d'Auvergne,  autorifa 
de  plus  en  plus  es  Nocaites  fubalternes  ,  en  or- 
donnant que  les  chanceliers  d'Auvergne  (c'étoienc 
des  gardes  des  petits  fceaux  royaux  )  n'auroienc 
aucuns  Notaires  dans  les  terres  ôc  juftices  des  ba- 
rons ôc  des  autres  feigneurs  qui  avoient  haute 
juftice  ,  &  qu'ils  ne  recevroient  aucuns  contrats 
dans  les  terres  de  ces  feigneurs. 

Philippe  le    long  fit  plus ,  car,  par  une  ordon- 
nance qu'il  donna  au  mois  de  juin  i  3  i  9  ,  fur  les 
remontrances    des   habitans  d'Auvergne  ,  il  leur 
accorda  que  dorénavant  il    n'y   auroit  dans  toute 
la  bailiie  d'Auvergne  &    refifort  d'icelle  ,  aucun 
Notaire  public  établi  de  fon  autorité  ,  ni  qui   y 
fît  les  fonctions  de  Notaire  en  aucune  manière; 
en   forte   que,  fuivant  cette  ordonnance  ,  il    ne 
devoit    alors    y    avoir     d'autres     Notaires     que 
ceux    des    feigneurs  ,     lefquels     étoient    même 
les  feuls  qui    puflfent  inftrumenter  dans   ce   pays. 
L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  ,  du  23  mars 
130Z,  touchant   la   faculté  qu'il  avoit  confervée 
aux  feigneurs  d'avoir  des  Notaires  ,  fut  connrmce 
par  le  roi  Jean  au  mois  d'octobre  1 3  5 1  ,  avec  la 
feule  différence  qu'en  rappelant  la  difpolîcion  qui 
autorifoit  les  feigneurs  qui  feroient  fondés  fur  une 
ancienne  coutume ,  il  ajoute  ces  mocs,  &  approuvée. 
Les  feigneurs  n'ont  donc  pas  tous  droit  de  ta- 
bellion ,  mais  feulement  ceux  qui  font  fondés  en 
titre  ou  poireffion  immémoriale. 

Quelques   coutumes  ,  comme  Blois  &  Senlis, 
donnent  au  feigneur  châtelain  le  droit  de  tabel- 
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lionage  ;  celle  de  Touraine  porte ,  que  les  comtes 
Se  les  barons  peuvent  avoir  douze  Notaires  ,  ôc 
les  châceiains   fix. 

François  I,  par  fon  ordonnance  donnée  a  Angou- 
lème  au  mois  de  novembre  1541  ,  accorde  aux 
feigneurs ,  barons  Se  châtelains  des  provinces  ré- 
glées par  le  droit  écrit  ,  le  pouvoir  d'établir  des 
tabellions ,  ainfi  que  faifoient  déjà  les  barons  ôc 
châtelains  des  pays  courumiers. 

Les  feigneur,  qui  nom  (implement  que  la  haute 
juftice  5  n'ont  pas  droit  de  tabellionage  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  fondés  fur  une  concellion  ex- 
prefTe  ,  ou  fur  une  pû^TeOlon  immémoriale ,  ou 
fur  la  difpoiiiion  de  la  coutume. 

Quoique  les  Notaires  de  feigneurs  ne  foient 
fouvent  qualifiés  que  de  tabelHons  ,  il  eft  néan- 
moins certain  qu'ils  réuniiïent  ordinairement  la 
qualité  de  Notaire  à  celle  de   tabellion. 

Lqs  Notaires  de  feigneurs  ne  peuvent  inftru- 
menter  que  dans   leur  relTort. 

L'ordonnance  de  1539  leur  défend  de  pafTer 
aucun  ade  entre  ceux  qui  ne  font  point  fujets  à 
leur  juridiâiion. 

Plutieurs  édits  Se  déclarations  poftérieurs  leur 
ont  réitéré  la  même  dcrenfe  de  pafler  aucun 
acSbe  ,  fi  non  entre  perfonnes  demeurâmes  dans 
leur  territoire  ,  Se  pour  des  héritages  &  chofes 
qui  y  font  firués  ,  le  tout  â  peine  de  faux  Se  de 
nullité.  Le  dernier  règlement  fait  fur  cette  ma- 
tière ,  eft  i'édit  du  mois  d'oâ:obre  1705. 

Néanmoins  ,  fuivant  la  dernière  jarifprudence , 
il  fuffit  que  1  acle  ioit  palfé  dans  le  territoire  de 
la  juftice  du  feigneur  ,  quoiqu'aucune  dçs  par- 
ties n'y  foit  réfidenre  ,  Se  que  les  biens  n'y  foient 
pas  ficués.  La  quefuoa  a  été  ainfi  jugée  par  trois 
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ortêts  des  3 -février  1721  ,  18  juin  173S5  &  pre- 
mier août  1739. 

L'adte  reçu  par  un  Notaire  de  feigneur,  dans 
fon  refTort ,  emporte  hypothèque  fur  tous  les  biens 
ducontradlant,  en  quelque  Heu  qu'ils  foient  fitués; 

Il  eft  exécutoire  dans  ie  relTort  de  la  feigneurie , 
pourvu  qu'il  foie  fcellé  du  fceau  de  la  juridiction 
îeigneunale  ,  mais ,  pour  le  mettre  à  exécution 
dans  l'étendue  d'une  autre  juftice  ,  il  faut  la  per- 
mifîion  du  juge  du  lieu  :  telle  eft  la  difpofitioti 
de  l'ordonnance  de   15395  article  GG. 

Les  droits  des  Notaires  feigneuriaux  ont  été 
taxés  par  deux  fameux  airèts  de  règlement  ren- 
dus au  parlement  de  Paris  les  23  juillet  \G-](^ 
&  15  mai  1714.  Quoique  ces  arrêts  n'aient  eu 
pour  objet  que  les  Notaires  des  duchés  de  Ma- 
2arin  &  de  la  Meilleray  ,  &  du  comté  de  Pont- 
chartrain  ,  on  peut  en  étendre  les  difpofitions 
aux  Notaires  des  autres  juftices  feigneuriales. 

Suivant  ces  réglemens ,  il  doit  erre  taxé  à  ces 
Notaires ,  1°.  pour  les  adtes  dont  il  ne  relte  poinc 
de  minute ,  tels  que  les  quittances  >  obligations 
&  tranfports  ;  les  procurations  ,  pour  agir, plaider 
&  négocier  ;  les  ratifications  ,  les  atteftations  ^ 
certificats,  cautionnemens  ,  déclarations;  les  ades 
de  reconnoifiance  de  fignature  privée  ,  les  brevets 
d'apprentiffage  ,  &  autres  a6les  de  pareille  qua- 
lité ,  deux  fous    fix  deniers. 

Et  fi  les  parties  défirent  qu^il  en  refte  minuté , 
il  doit  être  pareillement  taxé,  outre  l'expédition, 
deux  fous  fix   derniers. 

2°.  Pour  les    ades   dont  il  refte    minute  ,  il 

doit  être  taxé  aux  Notaires  dont  il  s'agit  ,  pour 

les  con:rats  de  conftitution  de  rente  ,   cédions  &: 

tranfports ,  les  contrats  d'échange  3  les  a6lss  d'in- 
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demnîté  ,  les  compromis ,  les  tranfaâ:îons  ,  les 
contrats  de  mariage  ,  les  dons  mutuels  ,  les  do- 
nations entre  vifs,  les  teftamens  ,  les  codicilles, 
les  baux  à  ferme ,  les  baux  d'héritages ,  les  ra- 
chats de  rentes  foncières  ou  conftituées  ,  les 
marchés ,  les  défiftemens ,  les  ades  de  configna- 
tion  ou  dépôts  ,  les  ades  de  renonciation  , 
les  titres  nouvels  ,  &  les  autres  adtes  de  confé- 
quence  ,  dix  fous ,  outre  l'expédition ,  quand  les 
parties  veulent  les  lever. 

3^.  Il  doit  être  taxé  pour  l'expédition  de  tous 
les  ades  donc  on  vient  de  parler  ;  favoir  ,  pour 
chaque  rôle  en  petit  papier  de  quinze  lignes  à 
la  page  ,  &  de  huit  fy llabes  à  la  ligne  ,  trois 
fous  neuf  deniers  *,  ôc  en  grand  papier  de  vingt- 
deux  lignes ,  &  de  quinze  fyllabes  ,  cinq  fous. 

Les  rôles  de  parchemin  doivent  être  taxés  à 
raifon  du  double  des  rôles  en  papier  ,  avec  pa- 
reil nombre  de  lignes  &  de  fyllabes. 

4^^.  11  doit  être  taxé  ,  pour  la  collation  Se  co- 
pie des  pièces  de  h  minute  defquelles  les  No- 
taires ne  font  pas  dépofitaires  ,  un  fou  par  rôle 
de  vingt-deux  iignes  à  la  page  ,  ôc  de  quinze 
fyllabes  à  la  ligne  ,  outre  le  papier. 

5*^.  Pour  les  inventaires  de  meubles  ou  papiers 
ôc  autres  à6les  où  il  y  a  vacation  de  trois  heures , 
foit  du  marin  ou  de  relevée,  il  doit  être  payé 
une  livre  dix  fous  par  vacation ,  outre  la  grofle. 

6^'.  Pour  les  inventaires  ,  partages  ,  fentences 
arbitrales  &  autres  aéles ,  chaque  rôle  en  grand 
papier  de  vin^^t-deux  lignes  â  la  page  ,  Se  de  quinze 
fyllabes  a  la  ligne ,  doit  être  payé  cinq  fous  ;  Se 
en  petit  papier  de  quatorze  lignes  ôc  de  huit  fyl- 
labes, trois  fous  neuf  deniers. 

Les  gioiïès  ea  parchemin  doivent  être  payées 
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le  double  de  cette  taxe  ,  qui  doit  être  diminuée  a 
proportion  ,  s'il  y  a  moins  de  lignes  Ôc  de  fyllabes. 
On  doit  d'ailleurs  rembourfer  aux  Notaires 
donc  nous  parlons  le  prix  du  papier  &  parche- 
mins timbré  ,  &  leurs  autres  déboutfés. 

F^oye^  Loi/eau  _,   traité  des  offices  ;  Pafquicr  , 
recherches   de  la    France  ;  le  traité  de  diplomati- 
que du  père  Mabillon  ;   le  traité  des  Notaires  par 
Langlois  j  Chorier^  en  fa  jurifprudence  de  Guy* 
pape  ;  Fcvret  j  traité  de  l'abus  ;  la  fcience  des 
Notaires  par  Ferrieres  ;  la  Roque  ^  traité  de   la 
noblejfe  ;  le  recueil  de    Blanchard  ;  Joly  _,  traité 
des  offices  ;  le  journal  des  audiences  j  les  arrêts 
de  Brillon  ;   Brodeau  fur   Louet  ;  le  préfident  de 
Perchambault  fur  la   coutume    de   Bretagne  ;    la 
Rocheflavin  en  fes  arrêts  ;  le  recueil  de  Bardet  ; 
les    arrêts    de    Pnpon  ;    Carondas  fur    le    code 
Henri  ;  la  bibliothèque  des    arrêts  ;  le  recueil  de 
Boniface  &  celui  de  Bouvot  ^  les  œuvres  de  dHé- 
ricourt  ;   la   jurifprudence  civile  de  Lacombe  j    le 
traité  de  l'adminiftration  de  la  jujîice  ;  les  ftatuts 
des  Notaires  de  Fans  ;  les  ordonnances  d'Orléans 
<&   de  Blois  ^  &  les  autres   loix    citées    dans   cet 
article  j   ^c.  Voyez  aulfi   les    articles   Minutk  , 
Contrôle,  I  estament,  Donation  ,  Contrat 

DE     MARIAGE,   &£. 

NOTIFICATION.  Ceft  un  ade  par  lequel 
on  donne  connoiiïance  de  quelque  chofe  dans  les 
formes  juridiques. 

Un  gradué  doit  notifier  fes  grades  tous  les 
ans ,  dans  le  temps  de  carême  ,  &  ces  Notifi- 
cations doivent  fe  faire  par  des  Notaires  royaux 
apoltoliques ,  conformément  a  l'article  5  de  l'édic 
<lu  mois  de  décembre   i<?9i. 

Xij 
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Le  feigneur  féodal  qui  faifit  le  fief  de  fon  vaflal  ^. 
doit  lui  notifier  la  faifie. 

Suivant  l'article  20  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
lorfqu'un  valfal  vend  fon  fief,  le  feigneur  peut 
le  retirer  dans  quarante  jours  après  qu'on  fui  a 
notifié  la  vente  ,  qu'on  lui  a  exhibé  le  contrat. 
Se  qu'on  lui  en  a  donné  copie. 

L'article  77  de  la  même  coutume  prononce 
un  écu  &  quart  d'écu  d'amende  ,  pour  vente 
recelée  &  non  notifiée  au  feigneur  cenfier  dans 
vingt  jours  de  l'acquifition. 

On  peut  au  furplus  notifier  le  contrat  au  fei- 
gneur ,  à  perfonne  ou  domicile  ,  fans  qu'il  foie 
nécelTaire  que  cela  fe  fafie  au  fief. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  acquéreurs  ,  la  Noti- 
fication faite  par  un  feul  profite  aux  autres. 
J^^oye^  Signification. 

NOTORIÉTÉ.  Ce  mot  fe  dit  en  général  de 
ce  qui  eft   connu  publiquement. 

Les  jurifconfultes  appellent  Notoriété  de  fait , 
celle  qui  eft    fondée  fur  une    certaine  croyance  i 

publique ,  ôc  Notoriété  de  droit ,  celle  qui  a  pour 
caufe  un  jugement  ou  quelque  autre  aéle  juridique. 

La  Notoriété  d'un  fait  le  rend  en  quelque 
forte  certain ,  tellement  qu'en  matière  crimi- 
nelle ,  la  Notoriété  d'un  crime  tient  lieu  d'in- 
formation ,  comme  le  prouve  l'article  9  du  titre 
10  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670. 

On  appelle  acte  de  Notoriété ,  un  certificat 
authentique  ,  délivré  par  des  officiers  de  judica- 
ture,  de  ce  qui  fe  pratique  dans  leurs  fiéges  fut 
quelque  matière  de  jurifprudence  ou  quelque 
forme  de  procédure. 

Ces  fortes  d'ades  font  ordinairement  accordés 
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à  la  réquifition  de  quelqu'un  qui  a  intérèc  de 
conftater  l'ufage. 

Le  juge  qui  les  délivre,  ne  le  doit  faire  qu'a- 
près avoir  conluké  les  autres  officiers  de  fon  fiége, 
s'il  y  en  a ,  &  même  après  avoir  pris  l'avis  des 
avocats  &  procureurs  ,  ou  autres  praticiens  de 
fon  fiége,  s'il  n'y  a  ni  avocats  ni  procureurs  en  titre. 

L'ulage  des  actes  de  Notoriété  sell  incroduic 
depuis  1  abrogation  des  enquêtes  par  turbes  ,  qui 
a  été  faite  par  l'ordonnaiice  de   i66j. 

Pour  que  les  actes  de  Notoriété  puifTent  avoir 
quelque  auîorité  dans  une  caufe  ou  procès ,  il 
faut  qu'ils  aient  été  délivrés  en  vertu  d'un  ju- 
gement d'un  juge  fupéneur ,  autrement  ces  fortes 
d'aétes  ne  paiîent  que  pour  des  certihcats  mendiés, 
que  le  juge  a  accordés  par  compiaifance  ôc  a  force 
d'importunités. 

Il  faut  auili  qu'il  y  ait  requête  préientée  par  l'une 
des  parties  ;  qu'on  appelle  devant  les  juge^  les  parties 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt  ^  que  les  avocats  loient 
ouïs  de  vive  voix  à  l'audience  ,  ôz  le  fyndic  des  pro- 
cureurs pour  tous  ceux  du  fiége  ;  que  le  minillère 
public  ait  donné  (es  conclufions  ;  que  l'adte  [alTe 
mention  des  jugemens  fur  lefquels  la  Notoriété  efl: 
établie  ;  enfin  ,  qu'il  foit  ordonné  qu'aéte  en  fera 
délivré  â  la  partie  requérante  ,  pour  lui  fervir  ce 
que  de  raifon. 

Les  juges  font  les  feuls  qui  aient  caraétère  pour 
donner  des  a6tes  de  Notoriété  ;  les  avocats  d'un 
ûé^e  ,  même  en  corps  ,  ne  peuvent  donner  que  des 
confultations  ;  les  gens  du  roi  ou  autres  perfonnes 
qui  exercent  le  minillère  public  ,  ne  font  pas 
non  plus  parties  capables  pour  donner  des  ades  de 
Notoriété  en   forme. 

On  appelle  encore  adtes  de  Notoriété  ,  do^ 
\  X  iij 
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ades  paiïes  pardevanc  notaires ,  par  lefqueîs  des 
témoins    fuppléent   à  des  preuves  par  écrit. 

Les  ades  de  Notoriété  de  cette  efpèce  ,  ne 
font ,  à  proprement  parler  ,  que  des  certificats 
fur  un  point  de  fait  ;  ils  font  particulièrement 
en  ufage  dans  ce  qui  concerne  la  perception  ÔC 
le  payement  des  rentes   dues  par  le  roi. 

Autrefois  ces  fortes  d'ades  appartenoient  à  la 
jurididion  ordinaire  ;  mais  une  déclaration  du  28 
mai  I-J06  autorife  les  notaires  au  châtelet  de 
Paris  a  pafler  tout  ade  de  Notoriété  pour  le 
fait  des  rentes  fur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  ôc 
l'on  a  étendu  la  difpoiâtion  de  cette  loi  aux  no- 
taires des  provinces ,  fans  néanmoins  leur  donner 
ce  droit  à  l'exclufion  des  juges.  Aufïi  voit-on 
fouvent  des  ades  de  cette  nature,  donnés  par 
des  cours  de  juftice. 

NOVALES.  On  donne  ce  nom  aux  dîmes 
que  l'on  perçoit  fur  les  fruits  des  héritages  nou- 
vellement défrichés  ,  &  qui ,  de  temps  immé- 
morial 5  n'avoient  pas  été  cultivés  ou  n'avoient 
pas  porté  de  fruits  fujets  a  la  dîme. 

Foye:^  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  Novales 
dans  la  troijîemc  partie  de  V article  Dîme. 

NOVATION.  C'eft  le  changement  d'une 
obligation  en  une  autre. 

La  matière  des  Novations  ,  qui  ,  dans  notre 
droit  ,  devroit  être  entièrement  réglée  par  la 
raifon  naturelle  ,  &  qui  ,  fous  ce  point  de  vue , 
n'auroit  prefque  point  de  difficultés ,  préfente 
néanmoins  des  queftions  très-controverfées.  La 
plupart  de  zes  douces  proviennent  de  l'applica- 
tion qu'on  y  a  faite  nial-s-propos  des  loix  ro- 
jBffaines  ,  qui ,  à   cet  égard  comme  à  tant  d'au» 
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très  5  ont  des  principes  puremeut  relatifs   à  leur 
fyftême  particulier  de  légiflacion. 

Il  eft  donc  elTentiel  ,  avant  de  rendre  compte 
des  maximes  qu'on  doit  fuivre  en  France  fur  les 
Novations ,  d'expofer  en  abrégé  Téconomie  des 
loix  romaines  fur  cet  objet.  Il  en  réfultera  ,  que 
la  plupart  des  principes  qui  font  dans  le  corps 
de  droit  ,  &  fur-tout  dans  le  digefte  ,  font  inad- 
mifîibles   en  France. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  difcuflion,^ 
on  examinera  ,  dans  autant  de  fe(flions  diftinctes  5 
1°.  le  fyftème  &  Teforit  du  droir  romain  fur 
les  Novations  \  1°.  les  différentes  fortes  de  No- 
vations j  3°.  les  obligations  qui  en  font  l'objet; 
4^.  les  perfonnes  qui  les  peuvent  faire  -,  5''.  la 
manière  dont  eiles  fe  font  ;  6°,  leuri  divers  effets. 

Une  grande  partie  de  ces  cinq  dernières  (qc^ 
tions  fera  employée  a  réfuter  les  erreurs  qui  fe 
trouvent  dans  des  ouvrages  jugeaient  eftimés 
d'ailleurs.  Mais  la  fcience  du  droit ,  comme 
prefque  toutes  les  autres,  confifte  autant  dans  la 
réfutation  des  faux  principes ,  que  dans  la  con-^ 
noilTance  des  véritables. 

Section     première. 

j4brégé    du  fyjlême    &    de    Vefpnt    des    loix 
romaines  fur  les  Novations, 

Pour  me  faire  entendre  ,  il  faut  reprendre 
ici  les  chofes  de  fort  loin. 

Plus  on  comparera  les  loix  àQS  diffcrens  peu- 
ples ,  plus  on  fe  convaincra  qu'il  eft  bien 
rare  d'y  trouver  les  principes  du  droit  naturel  bien 
appliqués  à  l'état  des  hommes  ,  foit  qu'ils 
viennent  de   fe  réunir  en  fociété  ,  foit  qu'ils  y 

X  iv 
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foient  depuis  plufieurs  fiècles.  Ce  nVft  pas 
feulement  parce  qu'il  faut  être  déjà  très- 
éclairé  pour  fuivre  les  indications  de  la  nature, 
qui  laifTe  d'ailleurs  fur  certains  objets  des  indéter- 
minations très-embaruafTantes  ,  ôc  qu'un  pas  d'é- 
garement entraîne  bientôt  loin  de  la  véritable 
route;  c'eH:  auflî  que  les  circonftances  particulières 
Ôc  cette  forte  de  hafard  qui  prélide  â  la  for- 
mation des  fociétés  ,  obligent  fouvent  de  s'en 
écarter  ,  &  que  les  pafîions  des  chefs  ôc  leurs 
intérêts  mal  entendus  les  engagent  à  le  faire 
volontairement. 

La  légiflation  romaine  a  moins  été  a  l'abri  que 
celle  de  tout  autre  peuple ,  de  ces  divers  incon- 
véniens  \  ils  ont  influé  finguliérement  fur  les  loix 
îelatives  aux  conventions ,  qui  de  toutes  les 
parties  du  droit  fembient  pourtant  devoir  être 
celle  qui  prête  le  moins  à  l'arbitraire.  Or ,  c'eft 
dans  la  manière  de  contracter  &  de  dinfoudre  les 
conventions  ,  que  les  Romains  ont  pris  leurs  idées 
fur  la  Novation  contraduelle. 

Dqs  brigands ,  ramaffés  du  fond  du  Latium  , 
dévoient  ignorer  prefque  tout  autre  art  que  ce- 
lui de  la  rapine  &  de  Tinjuftice.  Si  leurs  chefs 
audacieux  fentirent  la  nécefïîté  des  loix  pour 
maintenir  quelque  fubordination  dans  leur  aflb- 
ciation  ,  ils  n'avoient  ni  les  lumières  propres  à 
leur  en  donner  de  bonnes ,  ni  aflez  de  fageife 
pour  en  délirer ,  ni  même  de  bons  modèles  dans 
Je  gouvernement  dss  cantons  voifins.  fcnhn  ,  le 
befoin  qu'ils  avoient  de  devenir  nécelTaires ,  pour 
perpétuer  leur  autorité  ,  duc  les  porter  à  rendre, 
autant  qu'il  ctoit  en  eux  ,  la  légiflation  obfcure  Ôc 
pleine  de  lubciiités  ,  dont  ils  fe  réfervoient  l'in- 
terprétation. 

Chez   un   tel  peuple  ^   on  ne  duc  connoîcrc 
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d'abord  qu'un  petit  nombre  de  contrats  j  le  prêt 
à  ufage  (  commodacum  ) ,  le  prêt  deconfomption 
(  mutuum  ) ,  le  dépôt  ôc  rengagement  {pis^^^  )  > 
ces  quatre  fortes  de  contrats  font  d'un  ufage  fi. 
familier  dans  tous  les  écats  de  la  fociété,  qu'ils 
dévoient  être  pratiqués  avant  la  formation  même 
des  loix  ,  &  que  c'eût  été  ,  pour  ainfi  dire  ,  atten- 
ter à  la  liberté  de  la  manière  la  plus  criante,  que 
de  les  aftreindre  à  des  formalités  gênantes.  La 
tradition  des  chofes  qui  en  étoient  Iqs  objets , 
étoit  fi  facile  ,  elle  entroit  fi  nécefiairement  dans 
l'idée  du  contrat ,  qu'on  fe  contenta  de  l'exiger  > 
pour  en  déterminer  la  perfedion  Se  h  preuve  (*). 

Il  n'en  étoit  pas  ainfi  des  autres  conventions  des 
hommes  ;  elles  fuppofenr  pour  la  plupart  un  peu- 
ple civilifé  ,  &  où  la  monnoie  eft  déjà  en  ufage. 
Plufieurs  concernent  des  fonds  de  terre  &c  d'au- 
tres chofes  dont  la  tradition  réelle  eft  impof- 
fible  ou  très  -  difficile  ;  d'autres  n'acquièrent 
fouvent  leur  perfedion  que  par  de  longues 
opérations ,  ô^  leur  objet  eft  même  ,  à  bien  des 
égards  ,  plutôt  intelledluel  que  fenfible.  C'étoit 
donc  en  rendre  l'ufage  prefque  impoffible  ,  que 
de  ne  pas  s'y  contenter  du  fimple  confentemenr. 
Cependant  la  tradition  paroilToit  tellement  nécef- 
faire  à  la  perfection  des  contrats  chez  un  peuple 
nouveau  {**  ) ,  que  les  Romains  l'exigeoient  aufli 
dans  toutes  les  autres  obligations ,  qu'ils  défig- 
noient  fous  le  nom  général  de  contrats  innommés. 

On  n'excepta  de  cette  règle  que  la  venre  ,  le 
louage  ,  la  fociété  &  le  mandat  (  *'^*  ) ,  où  l'on 

(*)  Toto  tit.  infiit.quib.  modis  re  contrahîtur  ohligatio. 
(  **  ^  Toto  th.  inflit.  eod. ,  6'  toto  tit.  de  ohligationibas, 
(*t*)    Toto  tit.  injîit.  de  vcrborum  obligationibus» 
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fe  contenta  du  llmple  confencement.  L  origine  5c 
les  motifs  de  cette  diftinction  exigeroient  de 
trop  longs  détails  pour  ks  développer  ici  j  quant 
aux  autres  conventions,  lorfqu'elles  n'étoient  pas 
fuivies  de  tradition ,  elles  formoient  ce  qu*on 
appeloit  de  fimples  pades ,  lefquels  obligeoienc 
bien  dans  le  for  intérieur ,  mais  qui  ne  don- 
iioient  contre  l'obligé  aucune  adtion  civile ,  quoi- 
qu'ils puirent  opérer  la  compenfation  contre  des 
obligations  civiles  ,  &  fournir  des  exceptions 
dans  quelques  autres  cas  (*). 

Cependant  la  néceflité  de  rendre  les  fimples 
conventions  obligatoires  dut  fe  faire  fentir  bien- 
tôt. Il  eût  été  plus  fur  fans  doute  d'en  écrire  les 
claufes  5  afin  d'éviter  les  incertitudes  qui  réful- 
tent  du  peu  de  mémoire  ,  du  défaut  d'intelli- 
gence 5  de  la  mauvaife  foi,  de  l'éloignement  ÔC 
de  la  mort  des  témoins  ;  mais  les  Romains  étoienc 
un  peuple  trop  groiîier ,  pour  que  l'écriture  y 
fût  d'un  grand  ufage. 

Auiîi  le  droit  romain  ne  connut-il ,  même  dans 
les  derniers  temps  ,  de  convention  rendue  valable 
par  l'écriture  ,  que  les  billets  pour  prêt  d'argent, 
qu'on  appeloit  exclufivement  obligations  par  écrit 
(  Uttcrarum  oblïgationes  ).  Encore  parurent-ils  fî 
oppofcs  â  l'ancienne  maxime  de  la  nécellîté  de  la 
tradition  pour  la  validité  du  prêt  ,  que  l'obligé 
pouvoit ,  durant  deux  ans  ,  nier  la  dette ,  en 
rejetant  fur  le  créancier  la  preuve  du  prêt  ,  au 
moyen  de  l'exception  non  numeratéi,  pecuniA  (**). 

11  fallut  donc  s'en  tenir  à   la  preuve  par  té- 


(*)  L.  7  ,  1.  4,  ff.  depacîls  t  1.  lo ,  1. 1 1 ,  1.  z8  ,  cod.  eoo', 
(**)   Toto  tit.  inftu.  de  litterarum  obligationibus» 
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moins,  qu'on  tâcha  de  rendre  plus  afTurée  par  un 
appareil  propre  â  frapper  les  fens.  Les  patri- 
ciens inventèrent  diverfes  formules  pour  les  ades 
les  plus  importans  de  la  fociété  j  ils  y  joignirent 
fouvent  des  folennités  religieufes ,  dont  l'oLfer- 
vation  étoit  requife  à  peine  de  nullité.  Les  con- 
tradans  y  trouvoient  leur  fureté ,  parce  que  ce 
moyen  donnoit  une  véritable  authenticité  à  leurs 
conventions.  La  vente  fimulée  &  folennelle , 
connue  fous  le  nom  de  mancipation  ou  fous  d''au- 
tres  termes  ,  devint  fur-tout  d'un  ufage  fréquent 
dans  les  contrats  même  les  plus  étrangers  à  la 
vente.  On  faifoit  ainfi  les  mariages ,  \qs  éman- 
cipations ,  les  adoptions  ,  les  teftamens ,  &  une 
foule  d'autres  actes  qui  n'avoient  d'ailleurs  au- 
cun rapport  entre  eux  (*).  Les  anciens,  dit  fort 
bien  Gravina  (  **  )  3  aliénoient  la  propriété  des 
chofes  par  un  a6le  de  vente  fimulée  ,  accom- 
pagnée des  cérémonies  ufîtées  ,  &  ils  contrac- 
toient  prefque  toutes  les  obligations  de  cette 
manière. 

Les  formalités  de  ces  ventes  fimulées  &  àes 
autres  actes,  avoient  été  diverfîliées  jufqu'à  l'infini 
par  l'artifice  des  patriciens  ,  qui  en  étoient  â  la 
fois  les  auteurs ,  les  dépofitaires  &  les  juges.  Elles 
étoient  devenues  néceffaires  ,  au  moins  dans  bien 
des  cas ,  pour  les  contrats  même  ,  où ,  comme 
dans  la  vente  ,  le  fimple  confenrement  étoit  ré- 
puté fuffifant  ,  fuivant  le  droit  général  ,  &  \qs 
formules  varioient    fuivant   les  différentes  fortes 


(*)  Vide  antiquitates  B.  Bnjfonil  ^  &  Calvini  Lexicon, 
in  verbis  Coemptio ,  Emancipatio ,  Arrogatio  ,  Tcftaraen- 
mm,  &c. 

(  **  )  Origines  juris. 
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de  biens    qui  étoient    les  objets  du  même  con- 
trat. On  peut  voir  des  détails  curieux  à  ce  fujet 

dans  les  règles  d'Ulpien  (*). 

Plufieurs  de  ces  formules ,  qu'on  appeloit  par 
cette  raifon  aclions  de  la  loi  ^  exigeoient  la  pré- 
fence  du  magiftrat ,  comme  on  Texigeoir  autre- 
fois parmi  nous  aux  ades  pardevant  notaires , 
qui  dévoient  être  fceliés  du  fceau  du  juge  du 
lieu ,  pour  attefter  fon  aiîiftance.  D'autres  pou- 
voient  être  paflTésihors  la  préfence  du  magiftrat, 
en  y  obfervant  d'ailleurs  des  formalités  tout  auiïï 
ligoureufesj  on  les  nommoit  actes  légitimes.  Mais 
les  premières  de  ces  opérations  &  la  plupart  des 
dernières  n'étoient  fufceptibles  ni  de  condi- 
tions ni  de  terme,  le  tuteur  ,  le  curateur ,  le  fondé 
de  procuration  ,  ne  pouvoient  s'engager  de  cette 
manière. 

Tant  d'obftacles  ,  tant  de  variétés  dans  la  ma- 
nière de  contracter  les  obligations  ,  mertoient 
néceiTairement  beaucoup  d'embarras  dans  le  com- 
merce 5  &  tendoient  fans  Q.t,^e  des  pièges  a  la 
bonne  foi.  Les  patriciens  mêmes  n'eurent  plus 
tant  d'intérêt  à  conferver  toutes  ces  pratiques  , 
quand  les  formules  en  eurent  été  divulguées  à 
différentes  époques.  On  avoit  commencé  par  lé- 
gitimer ,  foit  par  des  loix  précifes  ,  foit  par  la 
jurifprudence  ^jurc  pruofio  )  ^  certains  pa6tes, 
tels  que  ceux  de  la  dot ,  des  donations  ,  de  l'hy- 
pothèque (**),&  plufieurs  autres  ,  que  Vinnius 
a  recueillis  dans  le  chapitre  4  de  fon  traité  dt 
paciis. 


(*)    Toto  tit.  de  dominiis y  6*  adquijït.  rcrum. 
(*'^)   !..  6  ^  ^.  de  dote  prom.  L.  35  ,  cod.  de  donationio, 
L.  17  5  parsg-  z  ,  ff,  de  partis. 
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Pour  rendre  la  réforme  plus  générale ,  on  in- 
venta les  obligations  verbales  ,  ôc  fur- tout  la  fti- 
pulation  (*). 

Cette  forte  d'obligation  pouvoir  s'étendre  a 
toutes  les  conventions  imaginables  ,  ôc  on  lui 
donnoit  telle  caufe  qu'on  jugeoit  à  propos.  La 
forme  en  étoit  on  ne  peut  plus  fimple.  Celui 
envers  qui  Ton  s'obligeoit  interrogeoit  l'autre 
contractant  en  cette  forte  :  F'ous  engagez-vous  de 
me  donner  ou  de  me  faire  telle  chofc  ?  en  ajoutant 
telle  caufe  qu'il  jugeoit  à  propos  â  ^obligation. 
Celui  qui  vouloit  s'obliger  répondoitfimplemenc: 
Je  m'y  engage.  Ce  peu  de  mots  fuffifoit  pouC 
conftituer  la  il:ipulation  pure  &  fmiple;  mais  on 
pouvoir  y  inférer  telle  condition  ou  tel  terme 
qu'on  jugeoit  a  propos.  On  pouvoir  même  s'en- 
gager en  cette  forte  pour  autrui,  6c  de  la  manière 
la  plus  indéterminée  ^  par  exemple  ,  pourtour  ce 
qu'il  devoit ,  &  c'étoit  la  feule  manière  donc 
les  cautionnemens  pouvoient  être  faits.  On  faifoit 
de  même  engager  civilement  celui  qui  n'étoic 
obligé  que  naturellement   (*'^). 

On  concevra  facilemenr ,  d'après  cela  ,  com- 
ment fe  font  formées  les  règles  du  droit  ro- 
main fur  \qs  Novations.  C'étoit  un  principe 
général  à  toutes  les  obligations ,  qu'elles  fe  dif* 


(*  )  Suivant  les  inOitutes  même,  pr.  de  verb.  oblig.  &  la 
loi  17  ,  cod.  de  paciis ,  la  llipulation  a  été  inventée  pour 
rendre  valables  les  prome/fes  des  hommes  j  attendu  que  ia 
lîmple  promeiTe  ne  donnoit  pas  d'adion  dans  le  droit  ro- 
main. La  loi  ;;  au  code,  dit  que  la  promelFe  de  faire  un 
échange  ne  peut  valoir  qu'autant  qu'on  s'eft  afTuré  une  ac- 
tion ,  en  y  joignant  la  ftipulation. 

(**  )  Voyez  la  note  précédente  ,  &  tout  le  titre  des  inf- 
tituts  de  verborum  obligationibus. 
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folvoienc  de  la  mcme  manière  dont  elles  avoient 
été  contractées.  A  l'exceprion  donc  du  petit  nombre 
des  obligations  qui  fe  coqtracloient  par  le  con- 
fentement ,  aucune  d'elles  ne  pouvoir  être  re- 
mife  de  cette  manière  ^  fans  quoi  l'on  eue 
donné  aux  paétes  une  force  que  la  loi  leur  re- 
firfoir. 

Quand  les  ftipulations  furent  introduites ,  on 
imagina  une  manière  de  faire  la  remife  de  ces 
fortes  d'obligations  ,  par  la  formule  qu'on  ap- 
peloic  acceptilation,  C'étoit  une  efpèce  de  ftipu- 
lation  5  par  laquelle  le  débiteur  demandoit  au 
créancier  s^'il  tenait  pour  reçu  ce  à  quoi  il 
étoit  obligé  envers  lui  ^  &  le  créancier  répon- 
doit  :  Je  le  tiens  pouf  reçu.  Mais  cette  formule  , 
qui  étoit  un  ade  légitime  ,  en  avoir  tous  les 
inconvéniens  \  elle  n'étoit  donc  fufceptible ,  ni 
de  terme ,  ni  de  condition  ;  elle  ne  pouvoic 
être  mife  en  ufage  par  le  tuteur ,  le  curateur  & 
le  fondé  de  procuration  ;  enhn ,  on  ne  pouvait 
éteindre  de  cette  manière  les  obligations  qui 
avoient  été  contractées  autrement  que  par  la 
flipulation   (*). 

Un  jurifconfulte  célèbre  par  -'plufieurs  au- 
tres découvertes  ,  nommé  C.  Aquilius  Gallus  , 
trouva  le  moyen  de  parer  à  tous  ces  incon- 
véniens par  une  double  ftipulation  ,  qu'on  ap- 
pela par  cette  raifon  ftipulation  ou  accepti- 
lation  aquilienne.  Ce  moyen  condftoit  à  con- 
vertir l'obligation  qu'on  vouloir  éteindre  par  l'ac- 
ceptilation  ,  en  ftipulation  ,   de  la   manière  fui- 


(  *  )  Parag.  i  ,  Infiit.  quib.  modis  toUitur  obi,  Toto  tlt. 
fF.  de  acceptilationib. 
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vante.  Demande  :  Ce  que  vous  me  deve:^  ci  titre 
de  prêt  (  ou  à  roue  autre  titre  J ,  vous  ^^g^gc\- 
vous  à  me  h  payer  ?  Réponfe  :  Je  m'y  engage. 
Cette  ftipulation  étoic  enfuite  détruite  immé- 
diatement par  l'acceptilation  3  conçue  dans  la  for- 
mule ordinaire  (*  ). 

L'ufage  &  la  forme  de  la  Novation  fe  font 
établis  à  peu  près  de  la  même  manière  dans  le 
droit  romain.  Suivant  l'ancien  droit  ,  une  obli- 
gation ne  pouvoir  être  altérée  ou  modifiée  ,  qu'en 
la  détruifant  de  la  même  manière  dont  elle 
avoit  été  contrariée ,  c'ed-à-dire  ,  pour  prefque 
tous  les  contrats  par  la  tradition  réelle ,  ou  par 
une  tradition  fictive  ,  telle  que  la  mancipation. 
Après  quoi  on  la  renouveloit  de  la  manière  donc 
il  convenoit  pour  les  modifications  qu'on  y  vou- 
loir mettre. 

La  ftipulation  feule  ,  qui  étoit  fufceptible  de 
termes,  de  conditions  ,  de  telles  modifications 
qu'on  jugeoit  à  propos  ,  &  qui  convenoit  à 
toutes  fortes  d'obligations  ,  foit  naturelles  ,  foie 
civiles  ,  alloit  à  tous  les  buts  qu'on  fe  propofoic 
dans  la  Novation.  Lors  donc  qu'on  vouloir  ajourer 
un  terme ,  une  condition  ,  une  peine  ,  une  claufe 
nouvelle  â  un  contrat  \  lorfqu'on  vouloir  y  fup- 
primer  quelque  chofe  ,  on  faifoit  engager  ver- 
balement le  débiteur  à  faire  ou  à  dojîner  telle 
ou  telle  chofe  ,  dans  tel  délai  ,  fous  telle  ou 
telle  condition  ,  au  lieu  de  l'obligation  qu'il 
avoit  contraftée  antérieurement ('^*). 

Cette  obligation  antérieure  étoit  réputée  comme 


(  *  )  Parag.  z  ,  injlh.  eodem. 
(**)  Parag.  3 ,  inflit,  eodem. 
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non  avenue  ;  car  chaque  efpèce  d'obligation  don- 
nant dans  le  droit  romain  une  adion  qui  lui 
étoit  analogue,  celui  qui  étoic  créancier  en  vertu 
de  la  ftipulation  ,  ne  pouvoir  agir  qu'en  vertu 
de  cette  caufe  feule  {  *  ).  D'ailleurs  ,  la  ftipula- 
tion produifant  une  de  ces  actions  qu'on  ap- 
peloit  de  droit  étroit  [ftriài  jurïs  )  ,  &  dans  lef- 
quelles  le  juge  étoit  aftreint  à  fuivre  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  littérale  ,  la  convention  qui  étoic 
l'objet  du  procès  ,  fans  pouvoir  s'en  écarter  , 
même  fous  prétexte  d'équité  (  **  )  ,  on  ne  pou- 
voit  plus  argumenter  de  l'obligation  qui  avoic 
été  modifiée  par  la  ftipulation  ;  il  falloir  con- 
damner l'obligé  a  remplir  â  la  lettre  ce  a  quoi 
il  s'étoit  engagé  de  cette  manière  ,  fans  plus  s'oc- 
cuper de  la  première  obligation. 

Il  y  avoit  néanmoins  une  autre  forte  de  No- 
vâtion  5  que  les  commentateurs  du  droit  romain 
ont  appelée  néceffaire  ,  &  qu'on  nommeroit 
mieux  judiciaire  ^  laquelle  av  )it  lieu  dans  les 
jugemens  ,  foit  par  la  conteftation  en  caufe 
formée  en:re  le  créancier  &  le  débiteur  qu'on 
lui  avoit  délégué  ,  foit  par  le  jugement  rendu 
entre  le  créancier  &  le  débiteur,  qui /au  moyen 
de  la  condamnation  ,  étoit  déformais  tenu  pac 
l'adion  du. jugement  [aclione  judicad).[*'^*). 

Cette  Novation  opéroit  bien  quelques  chan- 
cremens  dans  les  droits  des  parties  :  par  exemple  , 
elle  avoit    l'effet   de   rendre  perpétuelle  ,  c'eft-à- 


(  *)   L.  19  ,  ff.  i/^  Novatloràbus. 

(**)  L.  i)^  ,  fF.  de  verborum  obligat,  parag.  30  ,  injîu.  de 
aBîonzb. 

(^  ***  )  L.  3  ,  cod.  de  Novaùoni^us.  L.  1 1  ,  parag.  i , 
fF.  eodcm* 

dire. 
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dire ,  de  proroger  jurqu'â  trente  ans  l'adion  à 
temps  (  aciio  temporaiis  )  ,  dent  la  durée  étok 
bornée  à  un  moindre  nombre  d'années  ,  &  de 
faire  paffer  contre  les  héritiers  de  Tobligé  ,  l'ac- 
tion pénale  qui  lui  écoit  purement  perfonr  elle 
en  vertu  de  la  iîmple  obligation  (  *  ).  Mais 
cette  forte  de  Novation  ne  détruifoic  point 
l'obligation  qui  avoic  été  l'objet  du  procès , 
quoiqu'elle  y  ajoutât  quelque  chofe  ;  ce  qui 
prouve  bien  que  les  principei.  fur  les  Novations  , 
que  l'on  trouve  dans  le  droit  romain  ,  étoienc  > 
fuivant  les  Romains  mêmes ,  une  fuite  de  leurs 
loix  civiles  ,  &c  non  pas  une  conféquence  des 
maximes  du  droit  naturel  (ur  les  Novations. 

Hors  le  cas  de  la  Novation  judiciaire  ,  fur 
laquelle  il  leroit  inutile  de  s  étendre  ,  parce  qu'on 
n'a  point  longé  à  en  appliquer  les  principes  à 
nos  mœurs,  il  ne  pouvoir  jamais  y  avoir  de  chan- 
gement dans  une  obligation  encore  fubliftante. 
Lorfque  les  mêmes  parties ,  &  â  plus  forte  rai- 
fon  des  tiers  contraéloient  une  nouvelle  obliga- 
tion,  la  première  étoi:  abfolument  éteinte ,  s'il 
paroiiïoit  que  les  parties  eulfent  eu  l'intentioti 
de  faire  une  Novation  ,  &  fi  la  féconde  obli'^a- 
tion  avoir  été  contractée  par  la  ilîpulation  ;  au- 
trement les  deux  obligations  fubfiftoi^nt  ,  quel- 
que rapport  qu'elles  pulfent  avoir  l'une  avec 
l'autre  (**).  Mais ,  fous  piécexte  qu'il  étoic  allez 
— 

(  *  )  L.  6 ,  parag.  ult.  fF.  de  rejud.  J^.  z6  ,  ff.  de  O  S:  A  -, 
,  parag.  i  ,  infiit.  de.  perpet.  &  temporal,  aàlonih. 

(**)  La  loi  I  ,  ff.  de  Novationih.  &  de  légat,  die  qu'il  y 
a  Novation ,  clim  ex  pr&cedenti  caufa  ita  nova  conjîituhur, 
ut  prior  perimatur.  La  loi  fuivaiT/  aj -ute  :  Novatio  ita 
demlim  fit  fi  hoc  agatur  ut  fiât  Novatio,  CAîerum  fi  non 
hoc  agéitur ,  du&  erunt  obli^ationes. 

Tome  XllL  Y 
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foLivent  difficile  de  juger  du  deflein  àes  contrac- 
tans  par  les  circonftances  ,  l'empereur  Jaûinien 
ordonna  ,  en  530,  qu'à  l'avenir  on  pourroit  faire 
tel  changement  qu'on  jugeroit  à  propos  dans  les 
obligations,  foie  en  y  ajoutant,  foit  en  y  di- 
minuant ,  fans  qu'il  y  eût  de  Novation.  Il  décida 
même  qu'on  ne  pourroit  admettre  de  Novations  , 
qu'autant  que  les  parcies  contractantes  auroienc 
fait  reiTjife  de  la  précédente  obligation  ,  en  dé- 
clarant expreiTément  qu'elles  préféroienc  la  der- 
nière à  la  première  (*). 

D'après  la  manière  iimple  donc  on  contracte 
parmi  nous  les  obligations  ,  il  fuit  de  tous  ces 
détails ,  que  prefque  toutes  les  loix  fur  les  Nova- 
tions antérieures  à  la  conftitution  de  Juflinien, 
ne  font  pas  plus  admiliibles  dans  notre  droit  , 
que  celles  fur  la  rorme  des  ftipulations  ,  àe$ 
a6tes  légitimes ,  des  allions  de  la  loi  ,  &  toutes 
les  différences   que  le  droit  romain  avoir  mifes 


(  *  )  Novaticnum  nocentia  corrigences  volumina  ,  & 
veteris  juris  ambiguiraces  refecantes  fancimus  :  Ci  v]uis  vel 
aliam  peiTonaiii  adhibucrit  ,  vel  mucaveric  ,  vel  pignus 
acccpcric ,  vel  quanticatem  augendam  ,  vel  minucndam  elfe 
credi'deric  ,  vel  conditionem  feu  tempus  addidenc ,  vel  de- 
traxeric,  vel  cautionem  rrinorem  acccperjt ,  vel  a'iquid  fece- 
rit  ex  quo  veteris  juris  conditores  introduccbatit  Novacio- 
nes  j  nihil  pcnitùs  priori  cautelae  innovavi ,  fed  anteriora 
ftarc  &  poileriora  incrcmenrum  illis  accedere  ,  nift  ipjl 
fpecîrJîter  qu'idem  remifcrint  priorem  ohllgationem ,  &  hoc 
exprejferint  qiLOdfecundam  magis  pro  anteriorihus  elegerint  ; 
&  generaiiter  definimus  voluntate  folùm  elle ,  nrui  lege 
nov?ndura  ■,  &  fi  non  verbis  exprimatur  ,  ut  fine  Novatione 
(quod  foiito  vocabulo  tv  kuvvÔv-itoç  Gra:ci  dicunc)  caufa 
-procédai.  Hoc  enim  naturalibus  elTe  rébus  volumu';  &  non 
VCibis  extrinfecus  fuper  veaire.  (  L.  fin*  de  Nov.  &  dde^at.  ) 
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«ntre  les  (impies  pades  ou  conventions,  &  les 
obligations  réelles  ,  verbales  ,  confenfuelles  &c 
littérales,  auxquelles  les  principes  du  corris  du 
droit  fur  les  Novations  ,  fe  rapportent  fi  évidem- 
ment. La  conftitution  même  de  Juftmien  ,  (\ 
contraire  à  refprit  du  droit  romain  ,  ne  s'obferve 
pas  à  la  rigueur  ,  comme  on  le  verra  dans  la 
fedion  quatrième. 

SliCTION       SECONDE. 

Des    différentes  fortes  de  Novations, 

Cujas  ,  luivi  dans  ce  point  par  pcefque  tous 
nos  jurifconfultes  François  ,  a  diftingué  dans  fes 
paraiitles  fur  le  code  ,  quatre  fortes  de  Nova- 
rions  volontaires  ou  contracliuelles  ;  la  première 
a  lieu  lorfque  \ts  mêmes  parties  changent  le 
titre  ou  l'état  d'une  obligation  précédente  \  par 
exemple  ,  quand  vous  vous  engagez  â  me  de- 
voir à  titre  de  dépôt ,  ce  que  vous  me  deviez  à 
titre  de  prêt. 

La  féconde  efpèce  fe  fait  par  l'intervention 
d*un  nouveau  débiteur  \  lors .  par  exemple,  qu'un 
tiers ,  que  je  n'ai  point  délégué  à  mon  créancier, 
&  qui  n'eft  point  mon  débiteur,  fe  charge  d'ac- 
quitter mon  obligation  envers  mon  créancier  , 
qui  le  reçoit  pour  fon  débiteur  ,  ik  me  tienc 
quitte  en  conféqueuce  de  mon  obligation.  Il  ne 
faut  pas  confondre  cette  forte  de  Novation  avec 
l'obligation  folidaire  ou  le  cautionnement  ,  qui 
ne  détruifent  point  l'obligation  du  débiteur 
originaire. 

La  troilième  efpèce  eft  celle  qui  fe  fait  pac 
riatetvention  d'un  nouveau  créancier,  lorfqu'un 
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débiteur  ,  pour  demeurer  quitte  envers  fon 
créancier  ,  s'oblige  ,  par  l'ordre  de  ce  créancier  , 
envers  un  tiers  à  qui  ce  créancier  ne  devoir  rien. 

La  quaî-rième  efpèce  de  Novation  ,  qui  eft 
ce  qu'on  appelle  délégation ,  fe  fait  aufîi  par  le 
changement  de  débiteur  ,  lorfque  ,  pour  m'ac- 
quitter  de  l'obligation  que  j*avois  contradée  en- 
vers vous ,  je  vous  délègue  une  autre  per Tonne 
pour  être  votre  débiteur  en  ma  place.  Comme 
la  perfonne  déléguée  eft  prefque  toujours  débi- 
trice du  déléguant,  cette  forte  de  Novation  en  con- 
tient ordinairement  deux  ,  puifqu'elle  innove  la 
dette  du  déléguant  &  celle  du  délégué. 

On  a  parlé  des  délégations  dans  un  article 
particulier  ,  on  ne  s'en  occupera  donc  point  ici. 
On  ob'éivera  feulement  qu'il  peut  y  avoir  d'au- 
tres efpèces  de  Novations  ,  compofées  des  précé- 
dentes. Mais  toutes  ces  divisons  ne  font  guère 
utiles  dans  l'ufage. 

En  général  ,  on  doit  diftinguer  parmi  nous 
deux  fortes  de  Novations  ,  l'une  parfaite  ,  qui 
eft  allez  rare  ,  &  qui  détruit  tellement  la  pre- 
mière obligation  ,  qu'elle  eft  regardée  comme 
non  avenue  \  l'autre  imparfaite  ,  qui ,  fans  anéan- 
tir la  première  obligation  a  en  altère  les  claufes, 
^  la  modifie  en  diverfes  manières.  11  fuit  de 
là  5  que  la  diftinétion  des  Novations  en  Novations 
volontaires  ou  contraduelles  ,  ik  en  Novations 
ncceftaires  ou  judiciaires  ,  n'eft  point  abfolument 
étrangère  à  nos  mœurs,  car  les  jugemens  mo- 
difient fouvent  les  obligations  en  diverfes  ma- 
nières. Ils  y  ajoutent,  par  exemple,  ^qs  intérêts, 
des  hypothèques  ,  des  délais  qui  n'étoient  pas 
dans  l'obligation  primitive.  Ces  modifications  & 
phfieurs   autres  femblables  forment  ,    comme 
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«n  le  vote,  une  Novation  imparfaite  ,  quoique 
nos  maximes  fur  les  Novacions  judiciaires  foienE 
très- différentes   de  celles  du  droit  romain. 


Section    troisième. 

Des   obligations    qui  peuvent    être  l'objet  de   U 
JS  ovation. 

Toutes  fortes  d'obligations  peuvent  être  Tob- 
jet  de.  îa  Novation  ,  foit  qu'elles  foienr  vala- 
bles dans  les  principes  de  notre  droit  civil,  lv)ic 
qu'elles  tirent  feuiement  leur  force  du  droit 
naturel.  Nos  princi;  es  lonz  ici  d'accord  ,  à  peu 
de  chofe  près,  avec  ceux  du  droit  rcmaui.  Â.ali, 
lorfqu'une  obligation  eft  anéanris  civilement  par 
quelque  prefcription  que  ce  foit ,  elie  peu:  néan- 
moins fervir  de  b^fe  à  un  nouvel  ex:;gas;enienc 
civil  qu'on  y  fubîtitue  par  Ja  Novation  ,  parce 
que  la  piefcnption  ,  en  éteionan:  i'adbcn  civile  , 
n'ôte  point  Tobligarion  naturelle  qui  réfuitoïc  da 
premier  engagement. 

Remarquez  néanmoins  que  les  dertes  qui  ^onc 
rejerées  par  la  loi  civile  ,  par  rapport  à  la  dék- 
veur  de  leur  origine  ,  ou  d  caufc  du  défaut 
d'habileté  de  la  petfonne  qui  les  a  conrradiées , 
ne  peuvent  être  rendues  valables  au  mayen  de 
la  Novation  ,  ta.it  que  ces  rnèmes  vices  fub- 
iiftent  encore.  Par  exemple ,  un  cabaretier  ne 
pourroit  pas  valider  une  crér.nce  rtlie  que  celle 
qui  eft  rejetée  parc  l'art.  (2,8  de  la  coutume  de 
Paris  ,  en  en  L^ifan^  faire  le  lendemain  une  No- 
vation dans  fon  cabaret.  Une  femm,e,  rr.nî  quelle 
eft  fous  l'autorité  de  ion  mari,  ne  peut  dp.s  valider, 

Yi.j 
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par  la  Novation  ,  un  engagement  qu'elle  auroîc 
contradé  fans  fon  autonfacion  hors  les  cas  per- 
mis par  nos  loix. 

Suivant  la  loi  8  ,  §.  i  ,  au  digefte  de  Nova- 
ûonibus  ^  n  lorfqu'on  a  fait  promettre  le  paye- 
j5  ment  d'un  legs  ou  d'un  fideicommis  ,  afin  de 
»  faire  Novation ,  la  Novation  n'aura  lieu  qu'au- 
»  tant  que  le  legs  ou  le  fideicommis  aura  été 
»  lailfé  fans  condicion  ,  foit  qu'il  y  ait  un 
»  terme  appofé  au  payement ,  foit  qu'il  n'y  en 
»  ait  poinr.  Mais  îî  le  le^^s  a  été  laififé  fous 
j>  condition  ,  il  n'y  aura  Novayon  qu'autant  & 
i9  /ors  feulement  que  la  condition  arrivera.  Il  n'en 
o>  feroit  pas  ainfi  du  terme  du  payement ,  parce 
5»  que  ce  terme  devant  certainement  arriver  un 
»  jour  j  la  Novation  a  lieu  dès  le  moment  de  la 
ï>  ftipulation  «. 

La  partie  de  cette  loi  qui  a  rapport  au  terme 
du  payement  ,  eft  niconrellable.  M.  Pothier  en  a 
aufîi  adopté  la  partie  qui  eft  relative  aux  con- 
ditions 5  dans  îon  traité  des  obligations  ,  n*^. 
550  ;  il  décide  en  conféquence  généralement, 
»  que  fi  la  dette  dont  on  veut  faire  Novation 
35  par  un  autre  engagement ,  eft  une  dette  con- 
M  ditionnelle ,  la  Novation  ne  peut  avoir  lieu 
3>  que  lorfque  la  condition  exijlera  ;  en  forte  que 
3'  fi  la  condition  vient  a  manquer,  il  n'y  aura 
»  point  de  Novation  ,  parce  qu'il  n'y  aura  po\nz 
5>  eu  de  première  dette  à  laquelle  la  nouveile  ait 
»  pu  être  fubftituée  «. 

Le  même  auteur  veut  qu'on  fuive  la  mcme 
rcgle  dans  le  cas  inverfe  ,  jj  lorfque  la  première 
35  dette  ne  dépend  d'aucune  condition,  mais  que 
y»  le  fécond  engagement  par  lequel  on  a  voulu 
i>  faire  Novation  de  cette  première  dette ,  dé- 
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3î  pend  d'une  condition  «'.  Bafnaae  Sc  pîufîeurs 
autres  auteurs  font  du  même  avis. 

Il  me  paroîc  que  ces  décidons  ,  affez  confe- 
quenres  aux  principes  du  droit  romain  fur  les 
ftipulations  ôc  fur  les  donations  teftamentaires  > 
ne  doivent  point  ctre  admifes  parmi  nous  ,  lors 
fur-tout  qu'il  s'agit  de  la  Novaiion  d'un  droit 
qui  ne  réfulte  pomr  d'une  donation  teftamen- 
taire.  A  Rome  même  ,  raccomplitlemenc  de 
la  condition  avoir  du  moins  un  eiïet  rétroactif  au 
temps  de  la  ftipulation  ou  de  tel  autre  enga- 
gement qui  la  conteiioit,  quand  il  n'écoit  pas 
queftion  d'une  donation  teftamentaire.  (Z.  18  ,  /. 
144  ,  ff.  de  regiilis  juris  ;  /.  5  5  §•  i  3^  quando 
dies  legad  cedat,  ) 

A  plus  forte  raifon  ,  rien  n*empêche-t  il  parmi 
nous  qu'on  iie  puiiTe  cchanc^er  efficacement  un 
croit  ou  une  créance  éventuelle  ,  contre  une 
créance  alTurce  ,  ou  vice  verfà.  Cela  peut  fe 
faire  &  fe  fait  tous  les  jours  ,  en  comp enfant 
l'incertitude  de  la  créance  conditionnelle,  paria 
moins  Vôdue  de   la  créance  afuiice. 

On  ne  dira  pas  fans  doute  que  dans  l'hypo- 
tbèfe  cù  la  condition  n'arriveroit  point  ,  il 
n'y  auroit  point  de  Novarion  dans  toute  la  ri* 
geur  d^s  termes  ,  mais  un  contrat  aléatoire ,  qui 
donneroit  un  droit  aduré  au  créancier  qui  la 
faite. 

Ce  ne  feroit-là  qu'une  difpute  de  mors  peu 
convenable  à  la  nature  du  droit  frâpxois  j  il  faut 
donc  ici ,  comme  ailleurs  ,  rechercher  avec  fciu 
quelle  a  été  l'intention  ^qs  parties  ,  &  voir  lî 
elles  ont  entendu  fubftituer  un  engagement  pur 
&  fimple  â  l'engagement   conditionnel  ,  ou  n'y 

Y  iv 
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en  fubftîtuer  qu'un   autre    conditionnel  comme 

le  premier. 

Section    quatrième. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  faire  Novation, 

Suivant  Taureur  du  traité  àes  obligations  , 
n  .  5  5  5  ,  »  le  confentement  que  donne  le  créan- 
3>  cier  à  la  Novation  de  la  dette  ,  étant  quel- 
»  que  chofe  d'équipolient ,  quant  â  l'extinàion 
»>  de  la  dette  ,  au  payement  qui  lui  en  feroit  Fait, 
»  il  fuit ,  qu'il  n'y  a  que  ceux  à  qui  on  peut 
»  payer  valablement  ,  qui  puilîent  faire  Nova- 
»  tion  de  la  dette.  Donc  ,  par  la  même  raifoii 
>>  qu'on  ne  peut  payer  valablement  à  un  mineur  , 
»à  une  femme  non  autorifée  de  fon  mari,  à 
w  un  interdit ,  on  doit  décider  que  ces  perfonnes 
M  ne  peuvent  faire  Novation  de  ce  qui  leur 
33  eft  dû  ce.  (  Z.  3  j  /.  20  j  §.  1  y  ff,  de  No- 
vationib.  ) 

yy  Fl.ce  verfâ ,  celui  à  qui  on  peut  payer  une 
55  dette  ,  peut  ordinairement  faire  Novation  r 
5>  cui  recîè  joIvLtur  j  is  etïam  novare  potejl,  [L.io  , 
saff.  eodem.  )  11  fuit  de  là,  qu'un  créancier  foli- 
»  daire  peut  faire  Novation.  Ain(î  le  décide 
3>  Venulejus  (  A  5  i ,  §•  i,^  de  Novat.  &  deleg,)  ^ 
M  dont  la  décifion  me  paroît  devoir  être  fuivie , 
s3  quoique  Paul  foit  d'un  fentiment  contraire. 
s>  (  Z.  i-j  j  ff.  de  paciis.)  Les  inrerprères  ont 
3>  fait  de  vains  efforts  pour  \qs  concilier.  Voyez 
■  as  WiiTemback  ad  tit,  de  Novat.  i  o. 

M  Pareillement  un  tuteur  ,  un  curateur  ,  un 
»  mari ,  peuvent  faire  Novation  (/.  20  j  §.  i  ^ 
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j>  /.  fin,  §.  I  _,  ^.  d.  t'a.  )  j  un  foncé  de  procu- 
9J  ration  générale  du  créancier  le  peur  auili  ; 
j>  celui  qui  n'a  qu'un  pouvoir  particuier  pour 
»  recevoir  des  ùébice.irç  ,  ne  le  {^enr,  parce  que 
3>  Ln  pouvoir  étanr  bt^rné  a  recevoir,  non  dcbet 
9>  egredi  fi  es  mandcitï.  1!  en  eft  de  même  ve 
35  ceux  qu'on  ^^oeWe  ad/eclifoludonls  gradâ  ;  ils 
3)  ne  peuvenr  faire  Novarion  ( /.  lo  ^  Jf.  de 
iifolutionihus  )  ,  quoiqu'on  puilFe  leur  payer  va- 
j>  lablement  -'. 

Quelque    refpeâ:  que   l'aureur    de    cet  article 
conferve  pour   M.  P  ^chier ,    i!  a   appris  de  lui  à 
ne  point  jurer  fur  la   parole   de  fan  miître.  ;  il 
penle    donc  que   pluiieurs    de  ces  décidons  ,  & 
le   fondement   fur    lequel    elles    font  appuyées  , 
ne   font    point    sûrs.    Voici    le   principe   qu'il    y 
voudroit  fubfticuer  :   Pufque    la  Novation  tfl  la 
fuhflïtution  d'une  dnte  à  une  autre  ,  il  faut ,  pour 
la  rendre  vaiahle  çivlUment ,  que  le  créancier  ait 
la   capacité  de  remettre   l'ob'igation   que  la  Nova-^ 
tion  doit  détruire  ,   &  que  le  débiteur  de  fon  côté 
foit  habile  à  contracter  la  nouvelle  obligation  qu'on 
y  fubjtitue  j  ou  du  moins  que    le  créancier   &  le 
débiteur    aient    un    caractère    qui    les    autorife    à 
faire    les    chan^emens    par    lefquels   la    nouvelle 
obligation  diffère    de     la   première.     Ce  principe 
fimple   &  fans  exceptioi   eft  la    clef    de   toutes 
les   queftions   fur  cqizq  matière.  11  explique  pour- 
quoi les  fondés  de  procuraiion  fpéciale  ,   &  ceux 
qui   font    indiques    pour    recevoir    le    payement 
(  adjecii  folutioni<;  gratiâ  )  ^  ne  peuvent  faire  No- 
vation.  Il    en  rcfulce  encore  ,  que   les  mineurs  , 
les   interdits    &   les  femmes     mariées  ,    qui  ne 
peuvent    innover  dans    les    cas     ordinaires  ,   le 
peuvent  néanmoins  quelquefois ,  lorfque  l'obli- 


^14^  N  O  V  A  T  î  O  N. 

gation  qu  Ils  concradent  par  la  Novatîon  ; 
eft  de  la  nacure  de  celles  qu'ils  peuvent  coii- 
trader;  par  exemple  ,  la  fetiKne  pour  cirer  fon 
mari  d'efclavage  ,  fuivanc  Tordonnance  de  la 
manne  ,  liv.  3  ,  tir.  6 ,  arr.  1 2  &  13  ;  les  mineurs 
ôc  les  ïnrefdits  ,  lorfqu'ils  rendent  leur  condi- 
tion meilleure.  La  loi  3  au  digefte  ,  citée  par 
M,  Pothier  même  ,  le  décide  aind  pour  les 
interdits. 

Par  la  même  raifon ,  les  tuteurs ,  les  cura* 
teurs  5  les  maris  ,  les  fondés  de  procuration 
ne  peuvent  faire  de  Novation  ,  qu'autant  que. 
la  nouvelle  créance  ,  ou  du  moins  les  change- 
mens  qu'ils  veulent  faire  da-!S  l'ancienne  ,  n'ex- 
cèdent pas  les  pouvoirs  qu  ils  tiennent  ou  de  la 
loi  ,  ou  de  leur  mandant.  Aind  un  tuteur  , 
un  curateur ,  peuvent  bien  rendre  la  condition  de 
leur  pupille  meilleure  par  la  Novation  ,  mais 
ils  ne  peuvent  l'empirer  de  cette  manière  ,  même 
pour  les  obligations  dont  ils  ont  le  droit  de  re- 
cevoir feuls  le  payement.  C'eft  encore  la  déci- 
fion  exprefTe  de  la  loi  20  ,  au  digefte  fur  les 
Novations,  pareillement  citée  par  M. Pothier,  ôc 
de   la  loi  dernière  ,  §.  i  ,  au  même  titre. 

De  même  enûii  un  fondé  de  procuration  gé- 
nérale peut  bien  faire  les  Novations  qui  font 
conformes  a  une  fage  adminiftration  ,  6c  qui  ne 
font  aucun  changement  elTentiel  dans  les  droits 
de  fon  conftituanr.  Mais  comme  il  ne  pourroic 
former  une  demande  en  refcifion  ,  ou  l'admettre, 
tranfiger ,  vendre  &  faire  tous  les  autres  ades 
qui  emporteroient  aliénation  d'immeubles  ou  la 
pette  des  droits  de  celui  qui  l'a  conftituée  ,  il 
ne  peut  pas  davantage  faire  des  Novations  qui 
auroienc  le  même  effet  j  convertir ,  par  exemple  , 
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«ne  vente   d'immeubles  non  exécutée,  ou   tou.te 
autre    obligation   immobilière    ,    en    une    limple 
créaniie  mobilière.   Bien  loin  qu'un  fonde  de  pro- 
curation   générale    pulife    faire   toutes    fortes    de 
Novations    indéfinin  ent  ,  il   ne  peur   pas   n.ême 
faire  la  plupart  des  Novarions  imparfaites  ,  comme 
changer   l'hypothèque    d'une    créance,  &  en   ré- 
duire ou   éteindre    les    intércts.  Lors    donc    que 
Pomponius  .  dans  la  loi  2 g  ,  au  digefte   fur    les 
Novations ,  décide  qu'un    procureur  omnium  ho- 
norum  peut  innover ,  il  y  a  lieu  de   croire   qu'il 
a  feulem.ent  voulu  indiquer  que  ce  caractère  n'é- 
toit   par  un  obftacle  à  la   validité  de  la  Novation 
dans   la  forme,  comme  c'en  étoir  v\\\  a  la  validité 
de  l'acceptilation  &  de  tous  les   autres  acles  lé- 
gitimes ^    mais  non    pas  qu'un   pareil    procureur 
pût   faire    toutes   ioxit^   de   Novations  ,    puifque 
tant  de    !oix  romaines  décident  que  le  procureur 
ne  peut  jamais  empirer  ic  fort  de  Ion  conlb tuant 
fans  |fa    participation,   (1.  3  ,  p.  cS'  §.  2  j   ^«53 
ff.  rrattdaV.  §.    S,    ïnlta,    eodcm>) 

Ces  exer  ;.:ies  nous  Lunduilent  naturellement 
à  la  lameui'::  q-eRion  de  la  validité  des  Nova- 
tions faire-  par  un  g^s  créanciers  foljdaires  ;  les 
auteurs  -i  .  c  .-mes  l'oi't  diverfemenr  réfolue  ; 
mais  la  piurart  défavouenr  i'ii'-gument  tiré  par 
M.  Pothier  ,  du  pavemeiit  à  la  N  ovation.  Claude 
de  Perrière  .  qui  ,  fur  touces  les  queUions  précé- 
dentes,  efl  du  rrième  avis  que  lui ,  a  fuivi  néan- 
moins fur  cette  decnière  l'opinion  contraire;  li  l'a 
préienrée,  avec  beaucoup  de  force,  dans  fa  con- 
férence *ut  le  code  ,  titre  40.  Cn  ne  peiit  (e  nif- 
penfer  de  trarjfcrire  ici  une  parri^  de  ce  qu'il  a 
dir  fur  cette  queilion  ,  parce  qu'il  en  a  fjrt  bien 
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expofé  les  difficultés  à  i'occafion  d'une  autre  ques- 
tion qui  y  a  beaucoup  de  rapport. 

»  On  demande ,  dit-il ,  (i  le  pa6le  réel  fait  pan 
*»  un  de  plufieurs  banquiers  aiTociés  avec  le  dé- 
M  biteur ,  ne  nuit  point  aux  autres  banquiers  fes 
3>  afTociés.  Cette  queftion  eft  décidée  par  la  loi 
»  25  in  principio  ff.  de  paciis  ^  en  ces  termes: 
»>  Si  unus  ex  argentarils  fociis  cum  débit ore  pac" 
s»  tus  fit  ^  an  etïam  alteri  noceat  exceptio.  Nera^ 
n  tius  j  Aticdinus  ^  Pr^culus  nec  fi  in  rem  pac- 
99  tus  fit  (  *  )  j  a/ttri  nocere,  Tautum  enim  conf-* 
33  titutum  ut  folidum  alter  petere  pojjlt  :  idem 
»>  Labeo  j  nam  nec  novare  alium  pojfe  ^  quamvis  ei 
»  recie  fiolvatur.  Sic  enim  &  his  qui  in  nofirâ 
3>  poteftate  funt  reciè  folvi  quod  credidaint  ^  licet 
3>  novare  non  pojjlnt  ^  quod  eft  verum  ;  idemque  in 
»  duobus  reis  ftipulandis   dïcendum  eft  «. 

3'  Le  jurifconfulte  Paul  dit  dans  cette  loi ,  que 
w  le  pa6te  ,  quoique  réel ,  fait  par  un  de  plufieurs 
»  banquiers  ,  ne  nuit  pomt  aux  autres  banquiers 

3î  fes  alfociés &- ,  comme  dit  fort  bien 

M  Cujas  ,  Non  licet  nohis  ftatim  ita  argumentari  ^ 
j>  uni  ex  argentariis  folidum  folvi  poteft  j  ergo 
5>  &  pacifci  unus  potefl  de  foLido  ;  tantum  enim 
M  abeft  ut  valeat  argumentum  à  folutione  ad  pac- 
î5  tum  j  ut  nec  valeat  fem^er  à  folutione  ad 
»  Novatione^  t&terafque  liberationes  légitimas» 
»  Nam  interdum  is  cui  folvi  poteft  novare  ^  at- 
»  que  adeo  pacifci  non  poteft  ^  ut  adjecîus  folu- 


(*)  On  appelle paèium  in  rem  ^  le  pade  par  lequel  où 
s'engage,  dan  ^  les  termes  'es  p!us  généraux,  à  ne  rien  de- 
mander ;  &cp  acium  in  perfonam ,  celui  par  lequel  on  promet 
feulement  de   ne  rien  demander  à  la  perfonnc. 
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^>  tionis  gratlâ  cui  debitorem  meiim  jujji  folverc  & 

w  qui  eji  in  meâ  potcjiatc ". 

>j  La  raifon  de  cette  loi  (  die  Fetrière  après 
3>  quelques  autres  détails  )  eft  que  la  nature  de 
»  la  fociété  veut  qu'un  des  aiïociés  ou  des  créan- 
>s  ciers  folidaires  d'une  même  dette ,  puifTe  exiger 
>>  ou  recevoir  le  payement  de  toute  la  dette  , 
»>  toute  la  dette  étant  lolidairement  due  à  chacun 
3>  àts  affociés  \  de  forte  néanmoins  que  le  dé- 
s»  biteur  foie  déchargé  envers  cous  fes  créanciers 
j>  pour  cette  dette  .,  par  le  payement  qu'il  en 
j>  auroit  fait  à  un  d'entre  eux  :  mais  la  nature 
3î  de  la  fociété  ne  veut  pas  qu'un  à^s  aiïociés 
j>  puilTe  remettre  à  un  débiteur  commun  la  dette 
»  qu'il  doit  à  la  fociété  &  à  tous  \qs  afTociés  ; 
3>  car  le  pa6i:e  de  non  pecendo  n'eft  pas  une  ef- 
3>  pèce  de  non  payement  ,  &  il  n'y  a  aucune 
3>  raifon  qui  puiiïe  permettre  à  un  alfocié  de 
3>  faire  un  tel  pade  fans  le  confentement  de  (es 
j>  alPociés  ". 

Ferrière  pafle  enfuite  à  la  Novation  faite  par 
un  de  plufieurs  créanciers  folidaires.  11  réfute , 
d'après  Faber  ,  une  interprétation  vicieule  que 
Cujas  a  donnée  aux  derniers  termes  de  la  loi, 
pour  concilier  le  fentiment  de  Paul  avec  celui 
de  Venulejus  ;  puis  il  continue  ainfi  :  n  C'ed 
D>  pourquoi  Faber ,  fur  cette  loi  Se  dans  le  livre 
3>  Il  de  (es  conjedlures  ,  dit  que  ces  deux  jurif- 
j>  confultes  ne  font  pas  du  même  fentiment  ,  Ôc 
3>  il  dit  qu'il  faut  fuivre  le  fentimicnt  du  jurif- 
»  confulte  Paul  en  cette  loi  Jî  unus.  La  raifon 
M  en  eft  ,  que  la  Novation  eft  un  acle  volontaire 
»  qui  n  eft  point  femblable  ,  &  qu'on  ne  peut 
»  juftemenc  comparer  à  la  folucion  ;  car  on  oe 
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»)  peut  pas  dire  que  ce  foie  ni  une  vraie  ,  ni 
3'  une  forme  de  fokuion  (  /.  penult.  infrà  de  fo- 
33  lutionïbus  )  \  6c  elle  n'a  de  rappoïc  avec  la  fo- 
3>  lacion  ,  que  parce  qu'elle  décruic  entièrement 
î>  l'obligation  de  même  que  la  folution  :  mais 
«  d'ailleurs,  parce  qu'elle  ne  décharge  pas  telle- 
3>  mène  le  débiteur  qu'il  ne  demeure  obligé  par 
»»  le  moyen  de  la  nouvelle  obligation  en  laquelle 
3'  l'ancienne  eft  changée,  c'eil:  pour  cela  qu'où 
M  peut  dire  que  ce  n'eit  pas  une  folution,  &  qu  elle 
«  n'eft  pas  lemblable  à  la  folution  «. 

»  On  objede  qu'un  de,  banquiers  aflTociés  peuc 
35  éteindre  l'obligation  du  débiteur  par  accepti- 
»  lation  ,  ou  dérérer  le  ferment  au  débiteur  ,  6c 
3>  diifoudre  par  ce  moyen  la  dette  â  laquelle  il 
»  étoit  obligé  (  /.  jusjurandum  15  ^  §.  uit.  de 
?î  acceptïl.  L  in  duobus  16 ,  in  principio  ^  &  ^* 
M  ex  duobus  ^  infrâ  de  jurcjur.  )  ^  &  partaut  il 
5>  femble  qu'il  puifTe  faire  aulîî  Novation  de 
3>  l'ûbligaiion. 

»  On  repond  que  la  Novation  eft  bien  difFé- 
9»  rente  de  l'acceptilaiion  Se  du  ferment  j  car  celui 
»  qui  peut  recevoir  le  payement  peut  aulîi  en 
33  dcch:irger  le  débiteur  par  acceptilation  ,  laquelle 
j>  eft  une  Qi^'ècQ  de  folution  j  car  celui  dont  on 
3>  a  tenu  la  dette  pour  reçue  ,  eft  cenfé  l'avoir 
3>  payée;  en  forte  qu'il  ne  peut  plus  être  contraint 
»  d'en  faire  le  payement  (  /.  Julianus  infrà  de 
j>  conditionibus  &  demonjlrationïbus  )  ,  d'autant 
3>  que  l'acceptilation  détruit  entièrement  l'obliga- 
M  non ,  de  même  que  le  ferment  déféré  &  prêté 
M  contre  l'obligation  de  celui  qui  l'a  déféré.... 
»  La  raifon  eft  que  ,  n'y  ayant  qu'une  dette  & 
a»  un  débiteur  >  il  n'eft    pas   pûftible    qu'il  foie 


N  O  V  A  T  I  O  N.  55t 

»  chargé  de  l'obligation  â  l'égard  de  l'un  ,  & 
5>  qu'à  regard  de  l'aiure  il  en  ioic  déchargé  ,  ôc 
3î  que  la  même  dette  lubiilie  ôc  foie  éteinte  ; 
»  de  plus  5  puifqu'un  des  créanciers  peut  exiger 
93  toute  la  detie  ,  il  n'eil  pas  abfurde  qu'il  puifTe 
3»  déférer  le  ferment  au  débiteur  ,  puilque  déférer 
5>  le  ferment  regarde  la  demande  de  la  dette  , 
3>  lorfqu'on  ne  la  peut  pas  prouver  autrement 
2>  (  /.  turor  ^^  de  jurejurando  )  :  &  on  ne  peut 
3)  pas  dire  que  le  ferment  prêté  n'ait  le  même 
M  efTec  que  la  folution  ,  puifqu'il  empêche  que 
3»  celui  qui  l'a  déféré  ait  aucune  action  pour 
35  pourfuivre  la  dette  dont  le  dcbiteur  s'eft  dé- 
»  chargé  par  fon  ferment  (  /.  nam  poficà  quart, 
j>  5)  in  prïnc.  infrà  d,  t'it.  )  ;  car  i!  a  le  même 
»  effet  que  la  chofe  jugée.  (  Z.  28  _,  fuprà  H, 
»  t'a.  )  ««. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  ont  efTayé  ,  comme 
Cujas ,  de  concilier  les  fentimens  de  Paul  &  de 
Venulejus  ;  mais  perlonne  ne  paroît  y  avoir 
mieux  réuffi  que  Perez  ,  dans  fes  prdeclïones  ad 
codicem  j  lib.  8  ,  tit.  40.  j?  Le  deffein  de  Paul , 
»  dic-il  5  n'a  point  été  d'enfeigner  qu'an  dts 
3î  créanciers  folidaires  ou  des  banquiers  ne  peuc 
s>  faire  Novation  ;  mais  il  a  voulu  montrer  que 
■»  l'on  ne  pouvoir  pas  conclure  que  l'un  des  ban- 
»  quiers  pût  f^ire  le  pacte  de  ne  rien  demander , 
•>  de  ce  qu'il  avoir  le  droit  de  demander  la  to- 
»>  talité  de  la  dette  ;  il  rapporte  ,  pjur  le  prou- 
33  ver  5  l'aurorité  de  Labeon ,  qui  décide  qu'il  y 
»  a  plufieurs  perfonnes  qui  ne  peuvent  innover, 
3»  quoiqu'on  puiiïe  leur  payer  valablement ,  tels 
»>  que  font  les  fils  de  famille  ;  d'où  il  fuit  que 
»>  l'argument  fuivant  n'ell:  pas  jufte  :  On  peut 
»  payer  Ici  totalité  d'une  dette  à  l'un   des  ban'^ 
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3î  qu'urs  j  donc  il  pourra  faire  le  pacie  de  ne  pas 
»  demander  la  dette  au  préjudice  de  fon  com-z 
»  pagnon  «. 

«  Paul ,  continue  Perez ,  n'a  donc  point  agité 
y  la  queftion  de  favoic  fi  l'un  des  banquiers  ou 
j>  de  pluheurs  créanciers  folidaires  pouvoir  inno- 
>î  ver  valablement  j  ïoa  objet  principal  ell  d'exa- 
»  miner  la  queilion  élevée  par  Tes  prédéceiîeurs 
»  fur  les  eflèts  que  le  pacte ,  fait  par  un  des  ban- 
»  quiers  ou  des  ctéanciers  folidaires ,  a  contre  \^s 
»  autres  banquiers  ou  créanciers  folidaires ,  comme 
M  il  décide  que  ce  pacte  ne  peut  pas  nuire  aux 
33  alîociés  ,  on  auroit  pu  croue  qu'il  auroit  nui 
»  à  ceux  qui  ne  feroienr  pas  aifociés  ^  mais  il  eft 
3>  plus  fur  de  tenir  indiitindement  qu'il  ne  peut 
j>  jamais  leur  nuire  ,  parce  que  ce  pacte  ne  tient 
a»  point  lieu  de  payement  ^  c^  ne  détruit  pas  l'o- 
•3  hligation  de  plein  droit.  Car  quand  on  dit  que 
5>  la  Novation  ou  Taccept dation  (aite  pat  l'un  des 
3)  créanciers  folidaires,  nuit  aux  autres  ,  les  jurif- 
»  confultes  Uipien  àc  Venaîejus  en  nidiquent 
»  ce: te  raiion  ,  que  l'acceptilation  Se  la  Novation 
»  reffemblent  au  payement  j  ce  qui  eft  encore 
M  conhrmé  par  la  loi  93  ,  au  digelle  de  Jolutïoni- 
9>  bus.  La  loi  27  ,  iur  les  Novations  dont  il  s'agit 
»  ici  ,  ne  do'C  donc  pas  embarralTer.  Paul  y  fup- 
3>  pôle  des  banquiers  qui  font  aiîociés  par  necef- 
••  fité ,  parce  que  des  banquiers  ne  peuvent  guère 
>j  avoir  une  «a  lie  commune  (  menfas  habere  com- 
n  munes)  ^  lans  être  aAT-K-ics.  Auffi  ce  qu'il  avoic 
»>  dit  des  banquiers  allociés ,  il  le  répète  enfuite 
))  des  créanciers  folidaires  ,  fans  dillinguec  s'ils 
»  font  alTociés  ou  non.  Quelque  juftes  que  foienc 
>j  ces  maximes  ,  on  ne  manque  pas  de  partages 
»  oii  le  même  juàfconfuke  Paul  alTure    que  le 

I*  faic 
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%i  fait  (*)  de  l'un  des  créanciers  folidaîres  nuit  à 
35  l'autre,  s'il  eft  Ton  affocié.  On  en  trouve  un  dans  la 

9>  loi   34  j^  ^^  arbitris &   un  autre  dans 

M  la   loi  5  ,  prmc.jff,  fi  quis  caut,  in  jud.  fiftï...,-.^ 
3>  Mais  dans  l'une  ni  l'autre  de  ces  loix  il  n'eft: 
3>  queftion  d'un  padte ......  mais  du  fait  de  l'un 

9>  des  alTociés  ,  qui  peut  nuire  d  Ton  ailocié,  quoi- 
w  que  le  pacle  ne  le  puilTe  pas  «. 

Si  l'on  fe  rappelle  en  efFet  les  principes  du 
droit  lomain  fur  la  nature  des  pades  ,  qui  ,  fans 
donner  une  adion  civile  contre  celui  qui  s'étoic 
engagé  naturellement  de  cette  manière  ,  fournif- 
foient  néanmoins  une  exception  Se  un  moyen  de 
compenfation  à  celui  envers  qui  l'engagement 
avoit  été  ainiî  contradté  ,  on  cdncevia  que  le 
jurifconfulte  Paul ,  Tans  être  d'un  avis  conrraire  à 
Venulejus  fur  la  validité  de  la  Novaiion  faire 
par  un  créancier  foiidaire  ,  a  pu  fourenir  que  le 
pacte  de  ne  pas  demander  la  dette  ,  fait   par   ua 


lie   ti-ès-fidélemenc    tour   ce   paHuçre  dt 
(eulemenc  les  détails  qu'il  donne  (ur  les 


(*)  On  a  traduit 
Ferez  ,  en  omettant  (euiemenc  les  aetaus  qi 
deux  dernières  loix  qu'il  a  citées,  pai  ce  qu'ils  auroientpro^onwé 
fcette  difcuffion  ,  déjà  trop  étendue  j  mais  on  a  cru  devoir 
lire  ici  dans  le  ttxzQ  faâtum  au  lieu  de  paciam  j  autrement 
Perez  feroit  en  contradidion  avec  lui-même.  Voici  en  efFec 
le  texte  latin  de  Perez  ,  fuivant  l'édition  des  Elzevirs  :  Verum^ 
tamen  licet  k&c  vera  fint ,  non  défunt  alia  ejufuem  Pauli 
iocd  ,  quibus  ajfer'uur  paâ:u;n  ,  unius  correi  alteri   noceré 

pr/tfcrtim  foc'îo.  Unum  eft  in  1.  54  ,  fF.  de  arbitris 

aUerum  in  1.  5  ,  in  pr.  tt.  ii  quis  caut  fti  jud.  fifti 

at    in   neutro   locp    traciacur   àz   pa6lo  ..;....  utroblqut 
enim  fadlum  verfutur  ,  non  pacîum.  Hoc  focio  non  nocct 
illud  nocet. 

On  a  corrigé  de  pareilles  Lûtes  d'imprimerie  en  afTez 
grand  nombre  dans  le  texte  de  Fe-riere  ci-dclfiis  ciré-  Mais 
le  fens  étoit  trop  clair ,  pour  eu  avertir  à  chaque  fois. 

Tome   XllL  Z 
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des  banquiers  aflfociés ,  ou  des  créanciers  folidaîres^ 
ne  devoir  nuire  à  l'autre  ,  la  compenfation  &c 
l'exception  rérulcante  du  pacle  ne  pouvant  être 
oppofée  qu'à  celui  avec  qui  Ton  a  ai n(i  contracté. 

Quoi  qu'il  en  foie  de  ces  vaines  fubrilités  du 
droit  Romain  ,  dont  on  fe  feroit  bien  moins  oc- 
cupé ,  ^  tous  nos  auteurs  ne  les  citoienc  pas 
comme  leurs  principaux  motifs  de  décidons  ,  on 
croit  qu'il  faut  parmi  nous  chercher  la  folutioa 
de  toutes  ces  difficultés  dans  le  caractère  que  les 
aifociés  ou  les  créanciers  folidaires  ont  entre  eux  , 
de  à  l'égard  des  étrangers  avec  qui  ils  peuvent 
coniracler.  Si ,  outre  le  droit  de  recevoir  feul  la 
dette  5  l'un  des  aflTociés  ou  des  créanciers  avoir 
celui  de  la  faire  tourner  exclufivement  a  (on 
profit  ,  comme  c'eft  le  cas  le  plus  ordinaire  dans 
ces  fortes  de  créances ,  il  feroit  déraifonnable  de 
lui  difputer  la  faculté  d'innover.  Lors  donc  ,  par 
exemple  ,  c]u'on  a  fait  un  legs  mobilier  à  la 
char  i  té  ou  à  l'hôtel -dieu  de  Paris  _,  ce  qui  rend 
ces  deux  hôpitaux  créanciers  folicîaires  du  legs, 
rien  ne  poarroit  empêcher  que  l'un  des  deux  ne 
confentît  à  recevoir  de  l'héritier  un  des  effets  que 
les  gens  de  main-morte  peuvent  légitimement 
acquérir  ,  &  qu'il  n'anéantît  par  cet  arrangement 
l'action  que  l'autre  hôpital  auroit  pu  avoir  contre 
cet  héritier. 

il  en  eft  de  même  de  la. plupart  des  afTociés, 
oui  peuvent  contracter  également  au  nom  de 
toute  la   fociéré ,  &  l'engager  par  leur  lignature. 

Mais  fi  ,  par  le  contrat  de  fociété  ,  l'un  des 
affociés  eft  feulement  autorifé  à  recevoir  ce  qui 
eft  dû  à  la  fociété  ,  tandis  que  les  autres  ont 
eu  le  pouvoir  de  recevoir  &  d'engager  la  fo- 
ciété tout   à  la    fois,  la  Novarion   ne  pourroit 
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valoir  qu'autant  qu'elle  feroit  faite  par  ces  derniers, 
parce  que,  fuivant  le  principe  qu'on  a  pofé  ci- 
xiefTus  j  c'eft  la  faculté  de  contracter  qui-  peut 
autorifer  à  faire  Novadon.  La  faculté  de  rece- 
voir ne  fufïîc  pas  pour  cela.  Les  pafTages  de 
Pothier,  Perrière,  Cujas  &  Perez,  qu'on  vient  de 
citer  3  montrent  que  nos  jurifconlulces  modernes 
Ôc  ceux  de  Rome  même  ,  dont  on  a  recueilli 
les  dédiions  pour  former  les  pandeCles  ^  onc 
fenti  confufémeut  cette  infuffifance. 

Section     cinquième. 

JDe  la  manière  dont  fe  fait  la   Novation  ^  &    des 
cas  où-  elle  a  lieu. 

On   a  déjà  dit  ,  dans  les  fedions  précédentes, 
tout  ce  qu'il  importoit  de  favoir  fur   les  Nova- 
tiens  nécelfaires  qui  fe  font  en  jugement  ;  il  ne 
s'agit  donc  ici  que  de  la  Novation    concracluelle. 
Au   moyen   de  ce   que  les    loix  romaines  furies 
ftipulations  ne   s'oblervent  en  rien  parmi  nous  , 
-on  doit  tenir  que  la  Novation  peut  fe  faire  par 
quelque  aéle  &  -de  quelque  manière  cjue  ce  foit, 
pourvu  que   les  pariies  contractantes  aient  conf- 
taté  la   preuve  de  leur    volonté   dans    la   forme 
que  nos   loix  ont  prefcrices    pour    les    diifcrens 
contrats  :  mais  la  conftitution  de  Juftinien  fur  la 
nécelTité     d'une    exprellion     fpéciale    pour    faire 
Novâcion  ,  s'obferve-t-elle  au  moins  aujourd'hui  ? 
11  femble  que   ce   foit    l'avis  de    Domar  ,  au 
liv,  4  5  tit.  3  ,  fect.   i  des  luix  civiles ,  où  il  dit 
avec  Juftinien,  que   les  changemens  faits  parles 
concraclans  dati)  une  première  obligation  ne  font 
■     pas   de    Novation  ,  parce  qu'ils  n'ctei^neiit  pas 

P  ^' 
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la  première  dette  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  dît  ç^i-^ 
prejfément   quelle    demeureroic  nulle. 

Bretonnier  ,  en  Tes  additions  fur  Henrys  j 
tom.  1,  liv.  4jqueft.  44,  aiïure  que  la  difpo- 
fition  du  dernier  droit  eft  fiiivie  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit.  »  A  l'égard  ,  dit-il,  de  ceux 
^  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris  ,  j'ai  écrie 
3>  dans  un  procès  de  Lyon  5  où  cela  a  été  aind 
9}  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  de 
«  grands  commifTaires  ,  au  rapport  de  M.  le 
s»  Meufnier  5  le  23  avril  1(^98.  .  .  .Au  parlement 
>ï  de  Touloufe  ,  l'on  fuit  au(îî  la  difpofirion 
»  du  dernier  droit  ,  fuivant  le  témoignage  de 
a»  Defpeiffes ,  tit.  i  ,  p.  73 1 ,  col.  1 ,  n*^.  2  :  il  nô 
a»  cite  point  à  la  vérité  d'arrêt  ;  mais  M.  Cate- 
a>  lan,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  chap.  48  ,  en  cite  un  du 
as  mois  de   juin  1666  ,  rendu  à  Ton  rapport,  qui 

aj  l'a    aind    jugé La    même  jurifprudence  eft 

»  fuivie  au  parlement  de  Guyenne  &  de  Pro- 
3>  vence  ,  fuivant  le  téjiioignage  de  la  Peyreire  , 
j»  lettre  N  ,  n"^.  48  ,  &c  l'auteur  des  queftions 
}9  notables  des  maximes  du  parlement  de  Provence^ 
wpage  485. 

3>  A  l'égard  des  pays  de  coutume  ,  continue 
»>  Bretonnier  ,  l'ufage  à  Paris  eft  de  faire  réferve 
»  des  anciennes  hypothèques  ,  &  les  praticiens 
a»  prétendent  que  fans  cette  réferve  il  y  au- 
>>  roit  Novation.  Mais  je  crois  que  c'eft  une 
»  erreur.  En  effet  ,  Mornac  fur  la  loi  folutunt 
30  ii.ff.  de  pïgn.  acl.  cite  un  arrêt  du  2.1  avril 
9>  1 598  ,  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre, 
»  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  faut  fuivre  la 
)>  difpofirion  de  la  loi  dernière ,  au  code  de  No^ 
•>  vatLonihus  ;  ôc  fur  la  loi  dernière  de  paciis  , 
»>  il  die  qu'il  n'y  a  perfonne   au  palais  quiv  ne 
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»  foît  de  ce  fentiment  ;  ut  nemo^  hodiè  .vk.foro 
j5  verfatus  contrarïum  ftntïat.  M.  Charles:. Du* 
sj  moLiIiii  ,  de  ufuiis  y  qaeft.  15  ,  foiuîeiu  que 
»  l'hypothèque  d'une  obligatiou  convertie  en  ua 
M  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  reir.onte  att 
«  jour  de  l'obligation  ,  quoique  dans  le  contrat 
>3  de  rente  il  n'y  eût  aucur.e  réferve  d'hypothèque. 
>»  M.  Louée  ,  &  fon  cornmenratear ,  lettre  N, 
>j  chap.  7,  rapportent  des  arrêts  qui.  l'ont  ainft 
»  jugé.  M.  Charles  Loyfeaa  ,  dans  fon  traité  da 
j>  déguerpiflTement ,  liv.  6",  chap.  7,  n°.  8  ,  die 
«  que  cette  claufe ,  y72/25  innover  ni  préjudicier 
35  à  [^hypothèque  ,  eft  fuperflue  ,  quia  Novado 
y»  non  perimit  hypothccam.  Cependant  le  plus 
«  sâr  ell  de  prendre  la  précaution  de  réferveg 
w  les  anciennes  hypothèques  «- 

La  coutume  de  Hainaut  dit  formellement, 
çhap.  114,  art.  z,  qu'une  dette  ou  action  ne 
fera  tenue  pour  innovée  ^  fi  les  parties  ne  l'onE 
ainfi   expreifément   déclaré. 

Al.  Scockmans ,  profeiledr  à  Louvain  ,  &  ce" 
lèbre  magiftrat  du  Brabant ,  ell:  d'un  avis  con- 
traire dans  fa  décifion  147  ,  où  il  a  traité  la 
queftion  ex  profejfo. 

Après  avoir  févérement  repris  la  légèreté  da 
Juftinien  à  changer  les  loix  ,  il  foutienc  que  fa 
conftitution  a  été  rejetée  dans  l'ufage  ,  comme 
peu  conforme  aux  moeurs  des  hommes.  »  Quoi 
8»  donc  ,  dit-il  ,  n'y  aura-r-il  pas  Novarion  ,  i\  je 
»  ftipule  vingt  écus  au  Heu  de  dix  ,  ou  fi  vous 
»  vous  eni^apez  à  me  rendre  à  titre  de  prêt  , 
»  ce  que   vous  me  deviez  a  titre  de  dépôt  r 

»  Je  fais,  ajoute-t-ii  ,  que  des  auteurs  ont  cru 
»•  que  cette  loi  n'excluoit  pas  les  conjedtures  Ôc 
«  les  pxéfomptions  prelfantes,  Ôc  qu'il    faut  ea* 

Z  iij 
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3>  tqndte  la  néceiîîré\de  l'expreffion  qu'exige  Juf- 
jiiniien  ,  d'une  exprelfion  qui  réfulce  des  chofes 
95  mèones  ou  des  faits.  Mais  fi  c'eft-là  tout  ce  que 
»  Juftinien  a  préteodu  ,  â  quoi  bon  faire  une 
a»' loi  •nouvelle  .pour  cela,  quand  l'ancienne  ju-* 
H,xirprudence  l'enfeignoic  ainfî  ?  Ce  n'eft  donc 
n  là  jqu'un  fauX'  fuyant  imagmé  par  les  partifans 
y»  ^LK>nouveau  dioir  ,  qui  n'ont  pu  fe  diffimuler 
ji^qu'il  ne  s'obrecvoii  pas  en  ce  point.  Carondas  5 
aa'au  liv.  7  de  les  rcponfes  ,  chap.  47  ^  &  Au- 
?>  tomne,  dans  fa  conférence  fur  cette  loi,  alTu- 
33  rent  iqu'.elle  cft  abrogée  en  France  ,  ôc  nous 
3v  jugeons  jouruellement.  fuivant  le  droit  ancien. 
»  En  voici  un  exemple.  Un  fondsavoit  été  vendu 
3'  une  première  fois  10000  liv.  Deux  ans  aptes  , 
3)  on  ht  un  nouvel  aéte  de  vente  pour  8000  liv* 
33  à  caufe  de  différentes  diiïicuités  qui  s'étoient 
»>  élevées  lors  de  la  tradition  du  fonds  ,  Se  du 
8>  défaut  de  continence  dans  la  quantité  du  ter- 
3.  rein.  Nous  ne  baiançames  pas  à  croire  qu'on 
33  s'ctoiî  départi  du  premier  contrat  ,  ôc  qu'il 
33  n'étoit  dû  au  vendeur  que  8000  liv.  parce  qu'on 
33  avoir  fait  la  remife  du  furplus  ,  attendu  le  dé- 
33  faut  de  mefure,  bien  que  les  parties  n'eulfenC' 
y>  point  exprimé  qu'elles  hifoient  Novation  «. 

On  voit  que  cet  auteur  n'a  iaiii  ni  l'objcÊ 
delà  conteitation  ,  ni  celui  de  la  qaeilion.  Il 
ne  s'agit  point  de  favoir  s'il  y  a  eu  une  déroça^ 
tion  quelconque  au  premier  contrat  dans  les 
exemples  qu'il  cire  ,  la  loi  de  Juffinien  le  dé-^ 
clare  elle-même  ;  mais  la  difficulté  eil  de  décider 
il  la  Novation  elt  parfaire  ,  en  forte  qu'on  ne 
puifTe  plus  argumenter  du  premier  contrat  ,  ni 
pour  l'hypothèque  ,  ni  pour  rien  de  ce  qui  y 
éïoït    contenu  ,    lors  même   que    le  fêcoud    ng 
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contient  pas  de  dérogation  exprefiTe  à  cet  égard  , 
fuivant  la  pratique  de  l'ancien  dioir  ,  qui  n'ad- 
merroic  pas  de  changement  dins  les  obligations 
fubfirtantes. 

Il  paroît  de  même  que  la  plupart  des  au- 
teurs cités  par  Bretoiinier  ,  ôc  les  arrêts  qu'il 
allègue  ,  ont  feulement  voulu  que  la  Novation 
de  l'hypothèque  ne  fe  préfumâc  pas  facile- 
ment ,  mais  non  pas  qu'il  fallût  ,  pour  opérer 
la  Novation ,  que  cette  expreiîion  &  la  remifô 
de  la  première  obligation  fe  trouvalTent  nommé- 
ment   dans    la   féconde. 

il  futiit  parmi-nous  que  ,  de  quelque  manVcrc 
que  ce  fait  ^  la  volonté  de  faire  Novation  pa- 
roiff'e  ji  évidente  ,  qu  .lie  ne  puijje  être  révoquée 
en  doute,  C'eft  le  fectiment  de  Bafii^ge  ^  iraité 
èts  hypothèques  ,  part,  i  ,  châp.  17  j  dea'Argen- 
tré  fur  l'ar:.  447  de  i'anciejine  coutume  de 
Bretagne;  Deahewiet  dans  fesu.fîî:utions du  droit 
Belgique  ,  part.  2  ,  tu.  6  ^  §•  3  »  ^i""^-  4  »  ^''-'-  ^1 
cite  pluiieurs  autres  auteurs  ,  6^  de  M.  Pochier  , 
n"*.  559  de  fon   traité  des   obligariois. 

Voici  l'exemple  qu'en  donne  ce  der;-iict  auteur: 
En  qualité  de  créancier  de  Pierre,  j'ai  faic  obliger 
Jacques  ,  (on  débiteur  ,  rt  me  ^^■ayer  ma  créance  , 
&  j'ai  déclaré  dans  l'acle  qui  contieDî:  cette  obli- 
gation ,  que  je  veux  tien  m"* en  co^demer  pour 
faire  plaifir  à  ï  ierre.  On  doit  décider  dans  cette 
t(phce  ,  qu'il  y  a  Novation  ,  parce  que  les  term-'^s 
dont  je  me  fuis  fervi  déclarent  fufh'fammenc 
que  j'ai  voulu  décharger  Pierre  ,  quoique  l'ade 
ne   falTe  pas  une  mention  exprellê  de  !a  Nervation- 

Mais  fi,  dans  la  mcme  efpècc  , ayant  (ait  une 
faifie  -arrêt  fur  Jacques  ,  je  l'ai  fait  obliger 
envers  moi  ,  fans  ajouter    dans  l'acte  rien    qui 

Z  iv 
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annonçât  mon  intention  de  décharger  Pierre  J 
je  ne  ferai  point  cenfé  avoir  fait  de  Novation  , 
êc  Jacques  fera  fimplement  cenfé  avoir  accédé 
à  l'obligation  de  Pierre ,  qui  demeure  toujours 
mon  obligé ,  quoique  je  n'aie  réfervé  ni  la  pre- 
mière obligation  ,  ni  l'hypothèque  primitive.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  mois  de  juin  i  ^()(j  ,  cité  par  Bre- 
tonnier,  d'après  M.  de  Carelan. 

De  même  li  le  créancier  &  le  débiteur  font 
entre  eux  quelques  changemens  à  une  première 
obligation  ,  fuit  eiu  y  ajoutant  une  hypothèque  , 
une  caution  ou  autre  sûreté ,  ou  en  les  ôtant , 
foit  en  augmentant  ou  diminuant  la  dette ,  ou 
en  donnant  un  terme  plus  long  ou  plus  coure , 
ou  en  la  rendant  conditionnelle  Ci  elle  étoit  pure 
ëc  fimpîe  ,  ou  pure  Ôc  fimple  (î  elle  étoit  con- 
ditionnelle ,  cous  ces  changemens  ne  font  que 
déroger  à  l'ancienne  obligation  pour  ce  qui  eft 
exprimé,  fans  faire  une  Novation  parfaite  ,  qui 
s'étende  aux  objets  dont  le  dernier  a6te  ne  fait 
pas  mention.  Tel  eft  l'avis  de  DefpeilTes ,  partie 
4,  tit.  1 5  ,  n°.  2,  qui  condamne  le  fentiment 
contraire  de  Carondas  &  d'Automne,  allégué 
çi-deifus  par  StOLkm.ans. 

Tous  les  arrêts  connus  fur  cette  matière  ,  con- 
^rment  les  maximes  qu'on  vient  d'établir.  Celui 
du  23  avril  1(398  ,  cité  par  Berroyer  ,  a  feule- 
ment jugé  de  fon  aveu,  qu'un  fils  n'avoit  point 
innové  les  hypothèques  qii^ll  avait  fur  les  bienS' 
de  fon  père  pour  la  Tépétition  de  la  dot  de  fa 
mère  j  quoique  dans  les  ad.es  qu'il  avoit  paffés. 
avec  fon  père  il  n'eût  fait  aucune  réferve  de  fes 
anciennes  hypothèques. 

Au  contraire  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Gre>» 
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noble  du  19  juin  1545,  rapporté  par  Ba(Tec  , 
tom.  1  ,  liv.  4  ,  tic.  14,  chap.  2  ,  a  \i\gé  qu'une 
tranfadtion  où.  il  n'y  avoic  point  de  réferves 
d'hypothèques  ,  emportoit  Novation  ,  fans  doute 
parce  que  les  droits  antérieurs  des  parties  n'é- 
tant pas  reconnus  ,  elles  ne  pouvoient  argunrjncer 
que  du  dernier  titre. 

Baifet  ne  donne  a  la  vérité  ni  refpèce  ni 
les  motifs  de  cet  arrêt;  mais  au  tom.  1  ,  liv.  6  , 
tit.  4^ ,  chap.  1  ,  il  en  rapporte  un  autre  du  6 
mars  16-/1,  qui  a  jugé  qu'une  tranfaclion  n'in- 
novoit  point  ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  réferve 
d'hypothèques  ,  parce  que  l'ade  portoit  que  le 
créancier  ne  s'étoit  départi  de  Tes  prétentions , 
que  moyennant  ce  qui  lui  étoit  aifuré  par  la  tran- 
fadion.  »  Les  mouvemens  de  l'arrêt ,  dit  Ballet , 
3>  furent  5  que  ces  termes  &  moyennant  ce  ^  em- 
«  portent  condition  ,  ou  la  caufe  de  l'aéle  (ans  la- 
5ï  quelle  condition  on  n'auroit  contracté ,  de  forte 
a>  que  le  (lipulant  ne  s'étant  départi  que  moyen- 
»  nant  ce  qu'on  lui  promettoit  ,  n'a  été  juge 
«  avoir  abandonné  fes  anciennes  hypothèques, 
»î  ains  fe  les  avoir  réfervées  ;  conditio  enim  illa 
»  hahet  effeclïviim  rétro  aclivum.  La  Novation  de- 
«  vant  être  faite  expreffément  ,  on  ne  la  doit 
«  préfumer  autrement  par  aucuns  termes  qui 
»  peuvent   fouffrir  de  contraires  interprétations  ce. 

Boniface,  tom..  2,  liv.  4,  tit.  14,  chap.  2  ,  rap- 
porte un  arrêt  conforme  du  parlement  de  Pro- 
vence du  14  février  iGC-j. 

Mais,  fuivant  du  RoulTeaud  de  Lacombe  Se 
Denifarc  ,  au  mot  Novation  j  un  arrêt  du  5 
avril  17^7  a  ^  jugé  qu'un  marchand  ayant  pris 
^>  une  obligation  fans  réferve ,  d'un  autre  marchand 
V  à  qui  il  avoit  vendu  des  marchandifes ,  il  y  a 
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»>  Novation  5  ôc  que  les  juges -confuls  font  in- 
w  coiîipécens  d'en  connoîcre  ,  quoique  le  déien- 
3>  deur  eût  procédé  voloncairemenc  devant  eux. 
3>  Pareil  arrêt  9  mars  17-56  <c. 

En  eft-ii  de  même  iorfqae,  par  une  convention 
faite  enire  le  créancier  6c  le  débiteur  d'une 
fomme  d  argent ,  le  débiteur  a  conftitué  une  rente 
à  (on  créancier  pour  la  fomme  qu'il  lui  dévoie  ? 
Y  a  t-ii  ncrcefTairement  Novation  en  ce  cas  ?  M. 
Pothier ,  qui  a  difcuté  certe  queftion  avec  beau- 
coup de  foin  dans  fon  traité  des  obligations  , 
part,  3  ,  chap.  2  ,  art.  4  ,  §.  4  ,  adopte  l'affirmative. 

Voici  les  raifons  fur  le. quelles  il  fe  fonde. 
«  Il  eft ,  dit-il  ,  de  l'elfence  d'un  contrat  de 
3>  conrtitution  de  rente  ,  qui  eft  un  contrat  réel , 
3>  que  celui  qui  conftitue  la  rente  reçoive  le  prix 

3>  de    la   conilitution &   il    ne  peut    être 

M  cerifé  le  recevoir  que  par  la  quittance  qu'on 
»  lui  en  donne  en  payement  de  la  rente  qu'il 
3i  conftitue 

s>  On  ne  peut  pas  dire  que  le  principal  de  la 
35  rente  qui  eft  conftituée  ,  eft  l'ancienne  créance 
>3  qui  continue  de  fubiifter  fous  une  nouvelle 
3»  modification  de  principal  de  rente ,  au  lieu  de 
3>  créanceexigible  qu'elle  étoit  ;  car ,  outre  qu'elle 
a»  a  été  éteinte  par  la  conftitutlon  de  rente  , 
»  comme  nous  venons  de  le^aire  voir,  c'eft  que 
3>  la  créance  d'une  rente  eft  proprement  la  créance 
3>  des  arrérages  qui  courront  à  perpétuité  juiqu'au 
3>  rachat,  plutôt  que  du  principal  ,  qui  _,  ne  pou- 
ï>  vant  pas  être  exigé,  n'eft  pas  proprenient  du  , 
33  iv  eft  in  facultacc  liùnoiûs  j  magls  quâm  in 
a>  obligaticne. 

»  Ges  raifons  ,  continue  Pothier  ,  paroillenc 
»  concluantes quand  même  il  feroit  porté 
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*  exprefTement  par  l'acte  ,  que  les'  parties  n'onc 
»  pas  entendu  faire  aucune  N  ovation  ,  car  une 
ai  Novation  ne  peut  eropèchei  l'cfTet  néceiraire  Ôc 
»  elfentiel  d'un  ade;  c'eft  pourquoi  ce.tc  claufe 
j>  n^e  paroît  ne  pouvoir  avoir  d'autre  effet  que 
«  d'empêvher  l'extinélion  des  hypothèques  de 
M  l'ancienne  dette  ,  &  de  les  transférer  à  la 
s>  nouvelle  5  comme  cela  fe  peut,  fuivantlaloi 
3>  I  2  ,  §.  5  ,  fF.  (ji'.i  podor  in  pignore^. 

Brodeau  ,  fur  Louer  ,  eil  néarimoins  d'un  avis 
contraire:  »  Et  fuivant  ce  ,  dit- il  ,  j-igé  par  arrêt.,. 

*  du  4  janvier  1609  ,  qu'une  rente  de  cinquante 
9>  liv..  ayant  été  conftituée  par  contrat  du  i  i  avril 
»i59^  ,  pour  demeurer  quitte  de  la  fommé 
3'  de  fix  cents  livres ,  contenue  en  une  obligation 
»  du  19  avril  15^4  >  le  créancier  avoir  hypo- 
3»  thèque  fur  les  biens  du  débiteur  ,  non  feule- 
»>  ment  pour  le  principal  ,  mais  aufli  pour  les 
o>  arrérages ,  du  jour  de   l'obligation  «^. 

On  cite  encorcquatre  autres  arrêts  femblables; 
le  premier  du  10  mai  KJ33  ,  rapporté  pat  Barder; 
le  fécond  du  4  janvier  1(597  >  ^^^^  F^'^  ■^-  ^^ 
Perchambault ,  fur  la  très-ancienne  coutume  de 
Bretagne,  tit.  11  ,  §.  13  ,  &  les  deux  autres  des 
23  avril  1683  Se  6  feptembre  171 2.  ,  rap- 
portes, l'un  au  tome  fécond  du  journal  du  palais  j 
ôc  Tautre  au  tome  6  du  journal  des  audiences  : 
tous  ces  arrêts  ont  condavr-né  des  débiteurs  foli- 
daires  à  paver  la  fomme  portée  par  le  contrat 
originaire  ,  ou  à  paflTer  contrat  de  conftitution  , 
comme  l'avoit  fait  l'un  de  leurs  codébiteurs  , 
fans  s'arrêter  à  la  Novation  qu'on  prétendoit 
faire  réfultet  de  ce  contrat  de  conftituiinn.  Mais 
Pothier  prétend  que  dans  celui  du  23  avril  1683" 
ks  moyens  refpedifs  des  parties ,  qui  font  rap- 
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portés  au  journal ,  ne  toaclienc  pas  au  point  d« 
décifion  delà  caufe.  «  La  raifon  décifîve ,  dit-il , 
»  pour  laquelle  Sablon  (codébiteur  folidaire)  a 
35  été  condamné  par  cet  arrtc  à  payer  ou  à 
>5  pafTer  contrat  de  conftitution  ,  me  paroît  être, 
M  que  Ligondez  (l'autre  débiteur  folidaire)  ayant 
a>  paflfé  contrat  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  fe  faifant 
33  fort  de  Sablon  ,  ôc  par  conféquent  le  créancier 
»>  n'ayant  confenti  à  la  converfion  de  fa  créance 
35  de  fix  milles  livres  en  un  contrat  de  confti- 
3>  ration ,  que  fous  la  condition  que  le  contrat 
j>  feroit  palfé  par  [qs  deux  débiteurs  ;  la  conver- 
»  fion  de  la  créance  en  un  contrat  de  conftitution  , 
3>  la  Novation  &  l'extindion  de  cette  créance 
IV  qui  devoir  en  réfulter ,  dépendoient  de  cette 
3>  condition  ;  c'eft  pourquoi  le  refus  de  Sablon 
a»  de  paiïer  le  contrat,  faifant  manquer  la  con- 
»  dition  5  il  n'y  avoit  point  de  Novation  ,  la 
»  créance  fubfiftoit  ,  ôc  Sablon  a  été  bien  corn 
»  damné  par  l'arrêt  à  payer  «. 

M.  Pothier  convient  qu'il  ignore  les  motifs 
de  décider  du  dernier  arrêt ,  dans  Tefpèce  duquel 
il  n'y  avoit  pas  le  même  engagement  de  la  part 
du  débiteur  qui  avoit  conftitué  la  rente.  Mais 
comme  le  créancier  avoit  inféré  dans  l'ade  de- 
conftitution  5  que  cézoït  fans  préjudice  àlafoli- 
dite ,  Pothier  penfe  a'  qu''on  pourroit  dire  ,  pour 
33  fauver  les  principes  ,  que  l'arrêt  a  feulement 
33  jugé  c|ue ,  par  la  claufe  de  réferve  de  foiidité , 
»  le  créancier  écoit  ceufé  avoir  appofc  d  la  con- 
»3  ver(ion  de  fa  créance  en  un  contrat  de  conf- 
>->  tituuion  de  rente  ,  cette  condition  ,  que  tous  les 
3î  débiteurs  folidaires  de  cette  dette  accéderoienc 
3i  au   contrat  de  conftitution  «. 

On  pourroit  invoquer  pour  cette  interprétacioa 
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Tarfec  du  dernier  avril  ï6oi  ,  rapporté  par  M* 
Louer ,  duquel  on  rendra  compte  dans  Ja  feélion 
fuivante. 

Cependant  l'opinion  contraire  eft  la  plus  uni- 
verfellement  reçue.  On  peut  en  donner  pour 
taifon,  que  le  contrat  de  conftitution  contient 
une  créance  alternative  ou  des  arrérages  de  la 
rente  ,  ou  du  fort  principal ,  puifque  la  faculté 
d'amortir  y  efl:  effentiellement  inhérente  ,  &  que , 
lors  du  décret  des  biens  hypothéqués  à  la  rente, 
le  créancier  peut  exiger  le  capital  j  d'où  il  fuit, 
que  la  Novation  eft  fubordonnée  au  payement 
des  arrérages  ,  Ôc  que  ,  dans  le  fait,  cette  Novation 
n'a  lieu  à  l'égard  des  coobiigés ,  qu'autant  qu'ils 
le  veulent  bien  ,  puifqu'ils  peuvent  s'acquitter 
comme  auparavant  par  le  payement  de  la  dette 


origmaire 


Il  n'en  eH:  pas  ainfi  des  cautions  ou  fîdéjuf- 
feurs  5  à  l'égard  defquels  une  pareille  converfion 
f^roit  néceUairement  Novation  ,  &  donneroit  lieu 
à  leur  décharge  ,  comme  on  le  verra  dans  la  fec- 
lion  fuivante. 

Section    sixième. 

Des    effets     de     la    Novation, 

Il  Tant  encore  diftingner  ici  la  Novation  par- 
faite ,  de  la  Novation  imparfaite.  La  Novation 
parfaite  éteint  tous  les  accelfoires  de  l'ancienne 
dette ,  tant  A  l'égard  du  débiteur  &  de  {qs 
coobiigés  ,  qu'à  l'égard  du  créancier.  Elle  ne  lailTe 
donc  plus  fublifter  ,  ni  le  terme  ,  ni  les  hypo- 
thèques ,  ni  les  contraintes  ,  ni  les  intérêts  ,  à. 
moins  que  la  féconde   obligation  ne   falFe   une 
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jEéferve  expreflfe  de  quelques  -  uns  de  ces  accef- 
foiies  ',  &  alors  la  Novation  n'efl  à  cet  égard 
qu'une  Novation  imparfaice.  Quant  aux  condi- 
tions ,  voyez  ce  qui  en  a  été  dit  à  la  fin  de  la 
troifième   fedion. 

Au  furpliis  ,  comme  la  Novation  parfaite 
n  eO:  aimiie  entre  les  parties  contradtanres ,  qu  au- 
tant qu'on  ne  peut  pas  interpréter  différemment 
les  termes  du  dernier  contrat ,  la  réferve  des  hy- 
pothèques fe  préf'ume  facilement  entre  elles.  On 
en  trouve  un  exemple  remarquable  dans  l'arrêt 
du  derpiei  aval  1601  ,  rapporté  par  M.  Louet , 
lettre  N.  fommaire  7  ,  dans  les  termes  fuivans  : 
•î  En  l'an  15S5,  de  la  Grange  contracte  par 
M  échange.  En  1591,  il  fe  palTè  un  autre  con- 
»  trat  eutre  les  contradans,  par  lequel  ils  pren- 
3>  nent  d  autres  rentes  ,  &  moyennant  ce  le  con- 
3î  trat  demeure  nui  &  de  nul  effet  &  valeur. 
c  La  Grange  ,  en  1 598  ,  efl:  évincé  de  ce  qui 
)9  lui  avoit  été  baillé  par  le  contrat  de  1592.  j 
sa  il  a  (on  recours  fur  les  biens  du  débiteur. 
55  Savoir  s  il  aura  hypothèque  de  l'année  1585  de 
3>  (on  preiDier  contrat  ,  ou  feulement  de  celui 
31  de    1  s  9  2. . 

33  La  raifon  de  douter, ajoute  M.  Louet ,  étoir ,' 
95  que  difcejfum  erat  à  primo  contraciu  ;  il  y  avoit 
*3  Novation  afTt^z  exprelLe  par  ces  mots  ,  le  contrat 
33  demeure  nul,  que  la  minute  du  contrat  avoit 
33  été  déLhargée  ans  aucune  fttpulation  de  J'an- 
33  cienne  hypothèque  ,  qui  étoit  par  ce  moyen 
33  éteinte  par  la  réfolution  volontaire  du  premier 
33  contrat  ,  fuivant  la  loi   alium  de    Novat, 

>î  Jugé  5  au  contraire  ,  que  telle  réfolution  de 
33  contrat  étoit  conditionnée  ,  pourvu  que  le  der- 
»  nier  contrat  pût  rcuffir;  que  ce  motj  moyen- 
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9»  nant  le  monrroit  affez  .....  qu'en  effet  ^^c'e/TZ 
»•  t:^;//tz  debendï  remanet '^  qu'il  ne  falloir  pas  tant 
»  confîdèrer  ces  mots  de  nul  effet  &  valeur  _,  que 
3î  le  mjt  précédent,  &  moyennant  ce  ,  &c.  qui 
5j  montre   la  caufe  de   la  rcfolution  «. 

La  Novation  imparfaite  n'a  au  contraire 
d'autre  effet  que  d'opérer  les  changemens  qui 
font  expreiïement  mentionnés  dans  la  dernière 
obligation ,  ou  du  moins  ceux  à  l'égard  defquels  la 
volonté  des  parties  contractantes  ne  peut  être  dou- 
teufe.  Tout  le  furplus  eft  cenfé  fubfifter  dans 
fon  premier  état  ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  pré- 
fumer fans  caufe  que  perfonne  renonce  à  fes 
droits. 

Mais  cela  n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  par- 
ties au  contrat  qui  contient  la  Novation.  Car 
lorfqu'un  débiteur  innove ,  même  imparfaitement , 
Ja  Novation  eft  parfaite  à  l'égard  de  fes  co- 
débiteurs ,  &  fur-tout  de  fes  cautions  ,  qui  font 
libérées  de  plein  droit  ,  pour  peu  que  les  chan- 
gemens faits  par  la  dernière  obligation  leur  fafTent 
préjudice. 

Ainfi  ,  quoique  les  arrêts  cirés  à  la  fin  de  la 
fe6lion  précédente  aient  jugé  que  les  codébiteurs 
folidaires  n'étoient  point  déchargés  par  la  conver- 
iîon  d'une  créance  mobilière  en  une  rente 
conftituée  faite  avec  l'un  des  coobligés ,  par:e 
que  ce  changement  ne  leur  préjudicioit  en  rien  , 
onobferve  le  contraire  en  faveur  des  cautions ,  fans 
doute  parce  que  le  bénéfice  de  difculîion  donc 
elles  jouitrent ,  eft  inconciliable  avec  le  contrat  de 
conftitution  fait  entre  le  créancier  &  le  dé- 
biteur principali  Cela  a  été  aiufi  jugé  au  parle- 
ment de  Normandie  par  arrêts  des  19  mars  1661 
ôc  1   juillet  i6yy  ,  ôc  au  parlement    de   Bour- 


3^8  N  O  V  A  T  I  O  N. 

gogne  par  arrêts  des  28  novembre  î6i^  Se  17 
mai  i6iâf  ,  fuivanr  Bafnage ,  traité  des  hypothè- 
ques 5  partie  2  ,  chapitre  6  ,  &  Taifand,  rit.  4, 
arr.  3  ,  note  9. 

Du  RoulTeaud  de  Lacombe,  aa  mot  Caution  ^ 
eft  à  la  vérité  d'un  avis  contraire.  Il  cite  Mor- 
nac  &:  les  arrêts  des  10  mai  1(^33  Se  13  avril 
1683.  Mais  on  a  vu  dans  la  fection  précéden:e  , 
que  ces  arrêts  avoient  été  rendus ,  non  contre 
des  cautions  ,  mais  contre  des  débiteurs  folidai^ 
res  5  Si  même  dans  des  efpèces  oii  le  créancier 
avoir  fait  des  réferves.  C'eft  avec  aulîi  peu  de 
fondement  que  cet  auteur  cire  Bafnage  pour  cette 
opinion  y  en  l'accufant  de  contradiélion  en  Cq 
point. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  créancier  d'une 
rente  conftituée  en  a  fimpiementconfenti  la  réduc- 
tion 5  pour  empêcher  le  rachat  de  la  rente  ,  la 
caution  ne  peut  pas  prétendre  que  cette  réduc- 
tion fonne  une  Novation  qui  opère  fa  décharge  ; 
&  le  créancier  peut  toujours  agir  contre  elle  à 
défaut  de  payement  de  la  paît  du  débiteur  prin- 
cipal ;  c'eft  la  déciiion  de  l'article  152  du 
célèbre  règlement  du  parlement  de  Normandie, 
fait  en  1666^  6i  connu  fous  le  nom  d'an  des 
vlacïtés.  On  l'a  ainfi  jugé  depuis  a  1  audience  de 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Rouen ,  le 
10  mai  1672,  L'arrêt  rapporté  par  Bafnage  à  la 
fin  de  la  première  partie  de  fon  traité  àQS  hy- 
pothèques ,  déclara  l'exécution  faite  contre  la 
caution,  bonne  Se  valable  ,  fanfk  recours  contre , 
le  principal  ohlioé  ;  c'eft  auffi  l'avis  de  l'addi- 
tionnaire   de  Lange  ,  liv.  2  ,  chap.  4. 

Cependant  Denifart ,  qui  foutient  auiîî  avec 
Mornac    que  la  conftitLuion  de  rente  faite    par 
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le  principal  obligé  ,  n'opère  pas  la  libération 
de  fa  caucion  ,  die  immédiacemec  après ,  que  »  la 
»  cour  a  jugé  par  arrêt  rendu  le  6  mai  1687  , 
j>  fur  les  concluiions  de  M.  l'avocat  général  de 
3»  Lamoignon  ,  que  le  créancier  qui  confent  la 
»  rédudion  d'une  rente  ,  pour  éviter  le  rem- 
M  bcurfement  ,  donne  lieu  à  la  N  ovation  à  i'é- 
3*  gard  du   garant  ««. 

L'on  a  douté  li  le  nouveau  terme  accordé  volon- 
tairement au  débiteur  principal  par  le  créancier,  dé- 
charge la  caution.  Vinnius ,  dans  fes  quejiiones  fc- 
kàicA  ^  lib.  i.fcà.  41  ,  Bafnage  ,  traité  i^Qs  hypo- 
thèques ,  part.  2  ,  ch.  7  j  &  Pothier  dans  fon  traité 
àts  obligations ,  n'^.^oC  ,  tiennent  la  négative.  »  La 
33  limple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créan- 
M  cierau  débiteur  ,  dit  ce  dernier  jurifcunfulte  ,  ne 
»>  fâifant  pas  paroître  la  dette  acquittée,  note  pas  à  la 
>»  caution  le  moyen  de  pourvoir  à  fon  indemnité 
a»  &c   d'agir  contre  le  débiteur  principal ,    (i   on 
»  s'apperçoit  que  fa  fortune  commence  â  fe  dé- 
»  ranger ,  Jî  bona  dUapidare  cœperit,  L.  i  o  ,  cod. 
j>  mandati.  Elle  ne  peut  donc  pas  prétendre  que 
»  cette  prorogation  de  terme  accordée  au  débiteur 
95  lui  faiïe  tort  ,   puifqu'au  contraire  elle  -  même 
»  en  profite  «. 

L'article  191  de  la  coutume  de  Bretagne  dit  en 
effet  :  «  Quand  le  créancier  fait  nouveau  contrat 
j>  avec  fon  detteur ,  le  pledge  non  appelé  ^  ledit 
»>  pledge  ne  fera  plus  obligé  \  mais  fi  ledit  créan- 
5>  cier  prolongeoit  feulement  le  terme  au  detteur, 
»»  le  pledge  ne  feroit  pour  ce  déchargé  &  quitte 
»>  de  la  plevine  ,  fmon  que ,  pendant  ladite  pro- 
>î  longation  ,  le  detteur  fût  demeuré  infolvabJe  «. 
Deux  arrêts  ,  l'un  de  l'année  1587  ,  rapporté 
par  Carondas  dans  fes  réponfes  ,  liv.  1  2  ,  ch,  2 1 5  j 
Tome  XL  II,  A  a  ^ 
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Tautre ,  cîe  l'année  1558,  recueilli   par  Papon^ 
liv.  10  5  tir.  4  ,  n^.  35  ,  l'onc  ainfi  jugé. 

Bouvot ,  tom.  1 ,  verbo  Derreur ,  queft.  8  ,  cite 
au  contraire  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne, 
du  1  août  is^)^ •>  411»  ^  jugé  que  !e  nouveau  terme 
accordé  par  le  créancier  au  débiteur  principal , 
©péroit  une  Novation  au  profit  du  fidcjulTeur. 

On  a  propofé  une  diftindlion.  Si  l'obligation 
eft  pure  &  (împle  ,  &  ne  contient  aucun  terme 
pour  le  payement ,  le  délai  donné  par  le  créan- 
cier ne  décharge  point  les  cautions  ;  mais  fî 
l'obligation  contient  un  terme  ,  le  créancier  qui 
le  proroge  fans  le  confenrement  àcs  cautions ,  les 
décharge  malgré  lui  de  leur  cautionnement. 

Telle  eft  la  décifion  d'Argcu,  liv.  4,  chap.  i , 
qui  cite  Ranchin  fur  Guypape  ,  queft.  117,  & 
Heringius  ,  de  fidekommijjis  _,  cap,  20,  §.  3.  C'efl 
aufîi  l'opinion  adoptée  dans  l'inftrudliion  fur  les 
convennons  ,  liv.  5  ,  tit.  15,  §.  S  ,  où  Ton  cite 
d  autres  autorités.  On  peut  dire  néanmoins  dans 
\qs  deux  cas ,  que  le  créancier  eft  contrevenu  vo- 
lontairement à  fes  obligations  envers  la  caution, 
en  s'ôtant  la  faculté  de  contraindre ,  au  temps  oii 
il  Tauroit  pu  ,  le  débiteur  principal.  On  pour- 
roit  aufti  fe  déterminer  fur  les  circonftances 
particulières  du  fait,  &:  décider,  par  exeinple, 
qu'il  n'y  a  point  de  Novation  quand  le  créancier , 
en  donnant  un  terme  ,  n'a  fait  qu'un  ade  de  pru- 
dence &  de  bonne  adminiftration ,  qui  tendoit  à 
lui  procurer ,  après  l'expiration  du  terme ,  un  paye- 
nienr  que  le  débiteur  n'auroit  pu  faire  lors  de  la 
prorogation  du  terme.  Mais  il  faut  avouer  que 
ce  fyftème,  fi  équitable  en  apparence,  a  l'inconvé- 
nient de  prêter  beaucoup  à  l'arbitraire. 

Les  remifes  faites  au  débiteur  en  faillite  par  le 
créancier,  profitent-elles  auffi  à  la  caution  ?  D^Héâ- 
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court  penfe  que  Taffirmative  ne  peut  fouffrirde  dïffU 
culte  en  aucun  cas.  »  Cette  remife,  dit-il,  emporranc 
»  l'extinction  de  la  dette  ,  ia  caution  eft  déchargée 
j>  par  rapport  à  cette  partie ,  &:  l  hypothèque  ne 
n  îubfifte  plus  que  par  rapport  à  la  partie  de  la 
»  dette  dont  le  créancier  s'eft  réfervé  de  fe 
9>  faire  payer  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  même  dans 
»  le  cas  de  contrats  d'attermoiement  :  car  quoique 
9»  la  remife  qui  fe  fait  en  ce  cas  au  débiteur ,  ne 
»>  foit  point  toujours  abfolument  volontaire  ,  8z 
«  que  le  créancier  foit  toujours  obligé  de  fuivre 
a»  la  loi  du  plus  gtand  nombre  des  créanciers , 
i>  elle  opère  l'extindion  d'une  partie  de  la  dette, 
w  décharge  par  ce  moyen  la  caution  &  fes  biens 
»  d'une  partie  de  la  dette  ,  jufqu'â  concurrence  de 
w  la  remife  «.  Goujet  en  rapporte  un  arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  le  14  avril  1609. 

Cette  opinion  n'eft  pas  néanmoins  reçue  gé* 
néralemenr.  Les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  , 
titre  de  l^extinciion  d:s  hypothèques  ^  article  15  , 
y  font  contraires.  L'auteur  ellimable  de  VinftruclioTZ 
fur  les  conventions  ^  qui  eft  d'ailleurs  du  même 
avis  que  d'Héricourt  contre  les  créanciers  même 
qui  refufent  d*accéder  au  contrat  de  remife ,  con- 
vient que  dans  ce  dernier  cas  il  y  a  des  arrêt» 
récens  contraires  aux  anciens. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  cette  der- 
nière jurifprudçnce  eft  la  plus  conforme  aux  règles. 
L'objet  du  cautionnement  eft  de  prévenir  les 
rifques  qu'on  court  avec  le  débiteur  principal  j  & 
cet  objet  feroit  trop  fouvent  éludé  par  les  contrats 
de  remife  &  d'attermoiement  ,  fi  l'clfet  s'en 
ëtendoit  aux  cautions  lors  même  que  le  créancier 
n'a  point  accédé  au  contrat  de  remife.  On  a  beau 
dire  dans  rinftrudion  fur  les  conventions  ,  qu'il 
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réfulrerott  de  là  un  circuit  d'adions  &  de  recours  ; 
que  les  cautions  étant  obligées  de  payer,  revien- 
droient  contre  le  débiLeur  ,  &  que ,  n'ayant  point 
fait  de  remifes ,  elles  pourroient  le  pourfuivre  ;  la 
créance  qui  réfulte  du  droit  de  garantie  de  la 
part  des  cautions ,  a  dû  être  comprife  avec  toutes 
les  autres  dans  le  contrat  d'attermoiement.  11  eft 
plus  naturel  de  faire  fupporter  les  pertes  qui  ré- 
fultent  de  l'infolvabilicé  du  .débiteur  à  ceux  qui 
ont  garanti  fa  folvabiiité  à  un  tiers  ,  qu  a  celui 
qui  n'a  voulu  contracter  que  fur  la  foi  de  cette 
garantie.  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
2  2  mai  i(j8o  5  rapporté  au  journal  du  palais  ,  Ta 
ainli  jugé, 

Voye:{  les  titres  du  dïgejie  &  du  code  fur  Us 
Novations  ;  les  loix  civiles  de  Domat  ^  &  le  traité 
des  obligations  ^  avec  les  autres  autorités  citées 
dans  cet  article.  Voyez  aulli  les  articles  Cau- 
T10N5  Contrat  ,  Convention  ,  Hypothèque^ 
Pacte  ,  Solidité  ,  Stipulation. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ^ 
avocat  au  parlement,  ) 

NOUE  ou  NOUHE.  Ce  mot  a  deux  fens 
très-différens.  Dans  plufieurs  titres  du  Poitou , 
il  fe  prend  pour  un  noyer  :  ailleurs  il  fîgîiifie  la 
même  chofe  que   Noe.   Voyez  ce  mot. 

[Article  de  M.  GarrAN  DE  CoULON  ^ 
avocat  au  parlement  ). 

NOVELLES.  Conftitutions  de  quelques  em- 
pereurs romains ,  qui  ont  été  ainfi  appelées  , 
parce  qu  elles  étoient  poftérieures  aux  loix  qu'ils 
avoient  publiées. 

Elles  ont  été  faites  pour  fuppléer  ce  qui  n  a- 
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voit  pas  été  prévu  par  les  loix  précédentes  ,  & 
quelquefois  pour  réformer  Tancien  droic  en  tout 
ou  en  partie. 

Quoique  les  Novelles  de  Juftinien  foient  les 
plus  connues  ,  6w  que  quand  on  parle  de  No- 
velles fimplement,  on  entend  celles  de  cet  em- 
pereur, il  n'eft  pourtant  pas  le  premier  qui  aie 
donné  le  nom  de  Novelles  à  (ts  confticutions  ; 
il  y  en  a  quelques-unes  de  Théodofe  Se  Valen- 
tinien ,  de  Martien  ,  de  Léon  &  Majorien  ,  de 
Sévère  &  d'Anthemius  ,  qui  ont  aufli  été  ap- 
pelées Novelles.  Mais  les  Novelles  des  empe- 
reurs qui  ont  précédé  Juftinien  ,  n'eurent  plus 
l'autorité  de  loi ,  après  la  rédadion  &  compofî- 
tion  du  droit  par  Tordre  de  cet  empereur  , 
d'autant  que  ,  dans  le  titre  de  eonjirm,  dïgefi, ,  il 
ordonna  que  toutes  les  loix  &  ordonnances  qui 
ne  fe  trouveroient  pas  comprifes  dans  les  volu- 
mes du'  droit  publiés  de  fon  autorité  ,  n*auroiene 
aucune  force;  il  défendit  aux  avocats  &  à  tous 
autres   de    les    citet ,    èc    aux    juges     d'y  avoir 


é^ard. 


Cependant  cç^s  Novelles  ne  font  pas  entière- 
ment inutiles  ;  car  le  code  Juftinien  ayant  été 
compofé  principalement  des  confiitutions  du  code 
Théodofien  &  des  Novelles  de  quelques  em- 
pereurs qui  avoient  précédé  Juftinien  ,  on  voie 
par  la  lecture  du  code  Théodofien  ,  de  ces  No- 
velles ,  ik  du  code  Juftinien  ,  ce  que  Tnbonien  , 
qui  a  fait  la  compilation  de  ce  denier  code,  a 
pris  de  ces  Novelles ,  ce  qu'il  en  a  retranché,  & 
comme  il  en  a  divifé  &  tronqué  plufieurs  ;  ce  qui 
fert  beaucoup  pour  1  intelligence  de  certaines  loix 
du  code. 

Les  Novelles  de  Juftinien  compofent  la  qua- 
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trième  ôc  dernière  partie  du  droit  civil  ;  elles  font 
adrefTées  ou  à  quelques  officiers  ,  ou  à  des  ar- 
chevêques &  évêques  ,  ou  aux  citoyens  de  Conf- 
lantinople  :  elles  avoient  toutes  la  même  force  , 
d'autant  que  ,  dans  celles  qui  font  adrefTées  à  des 
particuliers  ,  il  leur  eft  accordé  de  les  faire  pu- 
blier &  de  les  faire  obferver  félon  leur  forme  8c 
teneur. 

On  n'eft  pas  bien  d'accord  fur  le  nombre  de5 
Novelles  de  Juftinien  ;  quelques-uns  ,  comme 
Irnerus  ,  n'en  comptent  que  quatre-vingt  dix  huit; 
cependant  on  en  trouve  cent  vingt-huit  dans  l'abrégé 
qu'en  fit  Julien.  Haloander  Ôc  Serimger  en  ont 
publié  cent  foixante-cinq  ,  ôc  Denis  Godefroi  y 
en  a  encore  ajouté  trois  ,  ce  qui  feroit  cent 
foixante-huir.  Le  moine  Matthieu  prétend  que 
Juftinien  en  a  fait  cent  foixante  dix  j  mais  il  eft 
certain  que  dans  ce  nombre  il  y  en  a  plufieurs 
qui  ne  font  pas  de  Juftinien  ,  telles  que  les  No- 
velles cent  quaramre,  cent  quarante- quatre,  cent 
quarante-huit  Ôc  cent  quarante-neuf  ,  qui  font  de 
l'empereur  Juftin  ,  Ôc  cent  foixante-un  ,  cent  foi- 
xanre-trois  Ôc  cent  foixante-quatre ,  qui  font  de 
l'empereur  Tibère  IL 

L'incertitude  qu'il  y  a  fur  le  nombre  des  No- 
velles de  Juftinien,  peut  venir  de  ce  que  l'en  a 
confondu  plufieurs  Novelles  enfemble  ,  ou  bien 
de  ce  que  plufieurs  de  ces  conftitutions  ayant 
rapport  à  des  chofes  qui  n'étoient  plus  d'ufage  en 
Europe  ,  on  négligea  de  les  enfeigner  dans  les 
écoles.  Les  gloiTaceurs  n'expliquèrent  auflî  que 
celles  qui  étoienr  d'ufage  ,  au  moyen  de  quoi  les 
autres  furent  omifes  dans  plufieurs  éditions. 

Après  le  décès  de  Juftinien  ,  qui  arriva ,  félon 
l  opinion  commune  ,  l'an  du  monde  «  ^é ,  de  fon 
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âge  81  ,  Ôc  de  fjn  empire  39  ,  une  partie  de  {es 
Novel  es ,  qui  écoient  difperices  de  côté  Ôc  d'autre  , 
fut  recueillie  &c  rédigée  en  un  même  volume  en 
langue  grecque  ,  ik  quelque  temps  après  elles 
furent  traduites  en  langue  latine. 

Jacques  Godeftoy  penfe  que  cette  première 
veriion  Fut  mife  au  jour  vers  l'an  570  ,  par  l'ordre 
de  Juftin  II. 

Peu  de  temps  après  ,  le  patrice  Julien  ,  fur- 
nommé  l'antécejfeur  ^  parce  qu'il  étoit  profeffeur 
de  droit  a  Conftantinople  ,  fit  ,  de  fon  autorité 
privée  ,  un  épitôme  des  Novelles ,  qu'on  appela 
les  Novelles  de  Julien.  Ce  n'eir  pas  une  tradudlion 
littérale  ,  mais  une  paraphrafe  quicft  fort  elbmée. 
L'auteuren  a  retranché  les  prologues  &:  les  épilogues 
àes  Novelles.  Elle  eft  divifée  en  deux  livres  \  le 
premier  contient  jufqu'à  la  Novelle  foixante- 
troifième  \   le  fécond  ,  les  autres  Novelles. 

La  féconde  tradudion  des  Novelles  eft  celle 
d'Haloander  ,  imprimée  pour  la  première  fois  à 
Nuremberg ,  l'an  1 5  3 1  ,  &  depuis  réimprimée  en 
plufieurs  autres  lieux. 

îi  y  en  a  une  troiiîème  &  dernière  d'Agylée, 
faite  fur  la  cjpie  grecque  de  Serimger ,  imprimée 
à  Baie  par  Hervagius  ,  l'an  1561  ,  i/2-4°.  Celle-ci 
eft  fort  eftimée. 

Cependant  Contins  s'eft  fervi  de  l'ancienne ,  & 
c'eft  celle  qui  eft  imprimée  dans  les  corps  de  droit 
civil ,  avec  les  glofes  ou  fans  glofes. 

Cette  première  verfion  a  été  appelée  le  volume 
des  authentiques  ^  pour  dire  que  c'étoit  la  ieuîe 
verilon  fidelle  &  entière. 

Les  ravages  des  guerres  &  les  incurfions  des 
Gorhs  dans  l'halie  &  dans  la  Grèce  ,  avoietit  caufé 
là  perce   du  droit  de  Juftinieii  &   du   premier 

A  a  iv 


'^y6  N  O  V  E  L  L  E  S. 

livre  grec  cîes  Novelles ,  &  de  la  première  traduc- 
tion. Ces  livres  furent ,  comme  on  le  fait ,  retrouvés 
dans  Melphis  ,  ville  de  la  Pouille  ;  ôc  Irnerus , 
par  Taucorité  de  Lothaire  II ,  vers  1130,  remit 
au  jour  le  code  &  la  première  veriion  latine  des 
Novelies  de  Juftinien. 

Cette  édition  des  Novelles  par  Irnerus  ,  a  été 
appelée  germanique  ou  vulgate  ;  c'eft  celle  dont 
on  fe  fert  préfentement  pour  la  citation  des  No- 
velles. Cependant  elle  fe  trouva  défe6l:ueufe  ; 
plufîeurs  Novelles  y  manquoient  ,  foir  qu'lrnerus 
na  les  eût  pas  retrouvées  ,  foit  qu'il  les  eût  retran- 
chées ,  comme  étant  hors  d'ufage. 

Berguntio  ,  ou  quelque  autre  interprète  ,  vers 
l'an  1 140  ,  divifa  ce  volume  des  Novelles  en  neuf 
collations  ,  &  changea  Tordre  obfervé  dans  la 
première  verfion  ,  &  ce  volume  fut  appelé  au- 
thentique j  auchenticum  y  ou  volumen  authentioo^ 
rum  y  &  a  été  depuis  reçu  dans  toutes  les  uni- 
verfités. 

Quelques-uns  veulent  que  le  nom  d'authentique 
lui  ait  été  donné  parce  que  les  loix  qu'il  contient 
ont  plus  d'autorité  que  les  autres  ,  qu'elles  con- 
firment ,  interprètent  ou  abrogent  j  d'autres  difent 
que  c'eft  par  rapport  aux  authentiques  d'Irnerus , 
qui  5  n'étant  que  des  extraits  des  Novelles  ,  n'en 
ont  pas  l'autorité  \  d'autres  enfin  veulent  que 
ce  foir  par  rapport  à  l'épitome  de  JuUen ,  qui  ne 
fut  fait  que  de  fon  autorité  privée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  volume  appelé  au- 
thentique j  avec  les  authentiques  appelés  authenti- 
C(Z  y  qui  font  des  extraits  dts  Novelles  qu'lrnerus 
inféra  dans  le  code  aux  endroits  où  ces  Novelles 
ont  rapport. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  les  Novelles  ont  été 
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divifées  en  neuf  collations  ;  ce  terme  (îcrnifîe  amas 
6c  rapport-  Mais  dans  une  même  collation  ,  il  y 
a  des  Novelles  qui  n'ont  aucun  rai  pott  les  unes 
avec  \qs  autres  ;  elles  y  font  rangées  fans  ordre. 

La  première  collation  contient  iix  Novelles, dont  la 
première  eft  intitulée  :  De  Jmredihus  &  lege  falcidiâ^ 
Jîhdtres  folvere  legata  noluerit ;  &  dont  la  dernière  a 
pour  titre  :  Quomodo  opporteat  epifcopos  &  rdiquos 
clericos  adordïnaûonem  adduc'i.  Les  matières  les  plus 
intérelTantes  dont  il  foit  parlé  dans  cette  première 
collation  ,  par  rapport  au  droit  civil ,  font  première- 
ment celles  qui  ont  rapport  aux  legs  ,  à  la  falcidie, 
à  l'obligation  où  rhcntier  eft  de  faire  faire  un  in- 
ventaire ,  &:  au  temps  fixé  pour  acquitter  les  legs. 
On  y  règle  enfuite  le  fort  des  donations  à  caufe 
de  noces ,  dans  le  cas  où  la  femme  ayant  furvécu 
à  fon  mari ,  dont  il  lui  refte  des  enfans ,  pafle  a  un 
fécond  mariage.  Après  cela,  il  eft  parlé  des  cau- 
tions &  de  ceux  qui  répondent  pour  autrui ,  de  la 
néceflitc  de  difcurer  le  principal  obligé  ,  avant  que 
d'attaquer  la  caution  ,  &  àts  payemens.  Les  cin- 
quième &  fixième  Novelles  traitent  des  religieux, 
des  monaftères  &  autres  matières  eccîéfiaftiques. 

La  féconde  collation  eft  compofée  de  feot  No- 
velles, dont  la  première  eft  celle  de  non  alïenandis 
aut  permutand'is  rébus  ecclejiafliûs  immobiUbus  ^  Se 
celle  de  prAtoribus  populî.  La  première  Novelle  de 
cette  collation  défend  d'aliéner,  &c  même  d'hypo- 
théquer fpécialement  les  biens  fonds  qui  appar- 
tiennent à  l'églife.  La  Novelle  fuivante  remédie  à 
l'abus  qui  avoir  régné  jufqu'alors  de  faire  payer 
aux  magiftrats  un  droit  ^ippelé  fujffraglum  j  lorf- 
qu'on  les  revêtoit  de  leurs  dignités  ôc  qu'on  leur 
confioir  l'adminiftration  d\\ne  province  ,  ou  un 
département  particulier.  On  y  traite  après  cela  de 
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la  prefcription  centenaire  accordée  en  faveur  <îe 
l'églife  romaine.  On  y  fait  enfuite  mention  des 
rapporteurs  ou  maîtres  des  requaes  du  palais.  Ou 
trouve  après  cela  la  Novelle  qui  fut  faite  contre 
les  mariages  inceftueux  &  illicitei.  Cette  coilacion 
finit  par  parler  d^is  prêteurs  du  peuple. 

La  troilième  ccljarion  renferme  huit  Novelles  , 
commençant  par  celle  de  Unoni' us  y  ôc  fini'Janc 
parcelle  de  ^^rmeniis.  Là  première  Novelle  fcvic 
contre  les  minlllres  de  la  dcbauche.  La  féconde  , 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  précédente  ,  parle 
des  défenfeurs  des  villes.  La  troifième  traite 
des  clercs  de  l'églife  de  Conftantinople.  La 
quatrième  ,  qui  (  fuivant  fon  mtitulé  )  ne 
paroît  parler  que  des  mandats  des  empereurs, 
contient  cependant  plufieurs  autres  matières  dans 
les  différens  chapitres  dont  elle  ell  compofée, 
La  cinquième  eft  deiiinée  à  régler  les  portions 
héréditaires  des  enfans  ,  aufii  bien  que  la  légi- 
time. La  (ixième  a  pareillement  rapport  aux 
fucceffions.  La  feptième  traite  de  ceux  qui  exer- 
çoient  des  fondtions ,  &  qui  participoient  à  l'inf- 
truôtion  des  appels  qui  fe  jugeoient  par  forme 
de  confultations  au  tribunal  du  prince.  La  hui- 
tième parle  des  Arméniens, 
il  La  quatrième  collation  comprend  vingt- quatre 

•1?/]^.        Novelles  ,  dont  la  première  eft  celle  de  nuptiis  _^ 
''-■'         &  la  dernière    traite   de   Jud.tis  &   Samarkanis. 
La   première    parle  des  mariages,  de  la  remife 
faite  de   la  peine   des  facondes  noces   par  tefta- 
r  ment ,  des  divorces  ,  des    fécondes    noces  ,    des 

gains  nuptiaux ,  de  la  portion  des  mères  dans  la 
fuccellion  de  leurs  enfans ,  &  de   plufieurs  autres 
matières  qui  ont  rapport   au  mariage. 
^..         Les  Novelles  qui  fuivent ,  jufqu  a  la  onzième  de. 
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cette  collation ,  traitent  des  appellations  &  des 
fondions  des  magiftracs  de  diverfes  provinces  de 
l'empire.  Les  trois  Novelles  qui  viennent  en- 
fuite  ,  parlent  de  l'argent  que  Von  prête  aux 
laboureurs ,  &  de  l'intérêt  qu'on  peut  en  tirer 
légitimement.  On  trouve  après  cela  quatre  No- 
velles qui  parlent  de  plu(ieurs  genres  de  magif- 
trats  ;  &  dans  ces  quatre  Novelles  il  y  en  a 
une  qui  fait  mention  des  églifes  établies  en  Afri- 
que. Le  furplus  des  Novelles  de  cette  collation 
{  Cl  on  en  excepte  la  dix  huiâème  ,  qui  parle 
des  reftitutions  &  de  la  Femme  qui  accouche 
dans  le  onzième  mois  après  la  mort  de  f  n  mari) , 
traite  de  matières  purement  eccléiiartiques,  & 
de  celles  qui  ont  rapport  à  la  police  civile,  tant 
de  la  viile  de  Conftantinople  que  des  autres  villes 
de  l'Empire. 

La  cinquième  collation  eft  ccmpofée  de  vi-gt- 
fix  Novelles  ,  dont  la  première  eft  celle  de  ecc/e-^ 
fiafiïf,n.rum  reriim  ïmmohïl'ium  alïtnai'iont  iy  folu- 
tïonc  ;  ôc  la  dernière  eft  celle  ut  ah  illuf^nbus 
&  quifuper  eam  dlgnitatem  funt  ^  omnimodo  fuper 
pecuniariis  caujls  ,  fcd  ^  injuriarum  criminaliter 
per  procuratorem  dicantur  :  clarijjimis  autsfn  in 
pecuniariis  licere  eis  _,  &  per  procuratorem  ,  &  per 
fc  litigare. 

Les  Novelles  de  cette  collation  parlent  d'a- 
bord de  Taliénation  des  biens  eccléfiafti  iues ,  & 
de  l'obligation  de  mente  le  nom  de  l'empereur 
à  la  tcte  de  tous  les  adês  ,  auiïï  bien  que  d'écrire 
les  dates  en  langue  latine  ,  quoique  le  corps 
des  ades  fût  compofé  en  langue  grecque;  en- 
fuite  les  Novelles  3,4,  5  &  ^  de  cette  colla- 
lion  ,  ont  pour  objet  les  fermens  qui  (onr:  Faits 
par  différentes  fortes  de  perfonnes ,  foie  en  ju- 
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gement ,  foit  hors  jugement ,  pendant  la  vîe  Sè 
au  moment  qui  précède  la  mort  ;  auflî  bien  que 
les  appeis  interjetés  par  les  habitans  de  différentes 
provinces. 

Dans  les  Novelles  qui  fuivent ,  il  eil  parlé 
des  donations  faites  aux  empereurs  ôc  par  les 
empereurs  ;  des  procédures ,  des  cautionnemens  J 
de  la  femme  pauvre  qui  n'a  pas  été  dotée  , 
des  échanges  f^its  entre  deux  églifes ,  de  la  dé- 
fenfe  de  célébrer  ies  faints  myftères  dans  des 
maifons  particulières ,  des  frais  funéraires,  de  la 
défenfe  de  conftruire  des  maifons  qui  ocent  Taf- 
pe6t  de  la  mer  d  ceux  qui  étoient  en  poiTeflîon 
d*en  jouir ,  des  jardiniers  de  la  ville  de  Conftan- 
tinople  ,  de  la  permifiion  d'aliérrer  certains  biens 
eccléfiaftiques  ,  ou  qui  ont  une  deftinaticn  pitufe  , 
aux  conditions  Se  diftinctions  portées  en  la  Nou- 
velle faire  à  ce  fujec.  Liifuice  laNovelle  foixante- 
fix  (qui  eft  la  vingt-unième  de  la  cinquième 
collation  )  parle  de  Tobfervation  de  pluheurs 
conftitutions  faites  au  fujet  des  difpofi tiens  tef- 
tamentaires,  &  entre  autres  de  celles  par  lef- 
quelles  il  a  été  ordonné  que  le  teftateur  écriroit 
de  fa  propre  main   le  nom  de    l'héritier. 

Le  furplus  des  Novelles  contenues  dans  cette 
cinquième  collation  ,  traite  de  ceux  qui  veulent 
faire  conftruire  des  églifes  ou  des  oratoires  y 
des  avantages  ftipulés  en  faveur  des  mères  dans 
le  cas  de  décès  de  leurs  enfans  ;  de  la  jurididioii 
des  préiidens  des  provinces  ^  des  privilèges  atta- 
chés a  la  dignité  de  préfet ,  tant  du  prétoire 
que  de  la  ville;  Se  du  privilège  en  vertu  du- 
quel les  perfonnes  qui  remplilfoient  les  pre- 
mières dignités  pourluivoient  par  procureurs  les 
contellations  qui  les  concernoient. 
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La  fixîcme   collation   contient  dix   fept  No- 
velles  \   la  première  pariant  de   ceux  qui  tutores 
vcl  curatorcs  pup'dlo  _,   vtl  adolefccnd  _,  vel  aliis 
perforas   duri  pojfunt  ;    ik   la    dernière    traitant 
de    dcpojito  j    &   denunciiztionlbus  ïnquiUnorum  ; 
de  fufpenJendâ   admm'ijirationc  panum,  La   pre- 
mière Novelle  de  cette  collation  examine  d'a- 
bord quels  (ont  ceux  qui   peuvent  ê:re  tuteurs , 
&   quels    font  ceux   qui    en    font  exclus  :  elle 
décide ,  entre  autres  chofes ,  que  celui  qui    eft 
débiteur  ou  créancier  du  mineur ,  ne   peut  être 
tuteur ,  qu'autant  qu'il  y  a  un  curateur    adjoint 
avec  lui.  La  NovcUe  ne  veut  cependant  pas  que, 
pour  s'exempter  de   la  tutelle  ,  on  puifTe  alléguer 
indifféremment   le  prétexte  de  quelque  créance 
ou  de    quelque  dette  ,  à  moins  que    l'une    ou 
l'autre  ne  loit  bien  prouvée  :  elle  défend  aullî 
aux  curateurs  de  fe  taire    céder  aucun  droit  à 
exercer  contre  leurs  mineurs.  La  novelle  fuivante 
parle  des  aéles  fous  fignacure  privée  ,  &  de  ceux 
qui  font  paflfés  devant  les  officiers    pubiics  :  elle 
traite  auflî  de    la  comparaifon  d'écticures  &  àts 
adtes  pafRs  par   les   gens  de  la    campagne  fans 
le  fecours  de   l'écriture.  La  troifième  Novelle  de 
cette   collation    parle    de    la    légicimarion  ,   foie 
par  le   mariage   fubféquent ,  foie    par   le  tefta- 
ment  ,  foit  par  l'adoption   :  elle    explique  aulîî 
quels  font  ceux  auxquels  elle  permet  ou  elle  dé- 
fend de    contrader     mariage    fans   faire    rédiger 
par  écrit  les  conventions  matrimoniales.  Les  deux 
Novelles  fuivantes  concernent  ,   l'une  les   aonels 
quon  interjetoit    des    jugemens    rendus  par    le 
prêteur  de  Sicile  j   l'autre   les   ptrfonnes  qui  em- 
brafTent  l'état  monaftique.  Enfuite  ell:  la  Novelle 
77  ,  qui  ell  la  fixième  de  cette  collation ,  par 
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laquelle  rempereur  Juftinien  févit  contre  les 
blaiphémateurs  &  concre  ceux  qui  fe  rendent 
coupables  du  criine  de  fudomie.  Les  Novelles 
fuivanres  rrairenr  du  droit' des  anneaux  d*or,  ac- 
cordé aux  afFianchis ,  dQs  devoirs  des  affranchis  en- 
vers leurs  patrons  ,  des  juges  des  religieux  ,  du 
queiteur,de  l'émancipation  ,  des  juges  pédanées, 
des  juges  des  clercs,  des  frères  confanguins  Se 
utérins  ,  de  ceux  auxquels  il  eft  permis  ou  dé- 
fendu de  fabriquer  Se  de  vendre  des  armes  ,  de 
la  jurididion  des  évêques  en  matières  civiles 
dans  certaines  circonftances ,  Ôc  des  donations 
faites  ,  tant  par  les  décurions  que  par  ceux  qui 
parcicipoient  aux  emplois  des  curies.  Cette  colla- 
tion finit  par  traiter  de  l'obligation  impofée  au 
dépofitaire  de  rendre  le  dépôt  après  Taccom- 
pliflTement  de  la  condition  qui  y  étoit  attachée  , 
&  de  ceux  qui  empêchoient  qu'on  ne  payât  les 
loyers  &  qu'on  ne  fournît  des  vivres  â  ceux 
dont  ils  fe  prétendoient  créanciers. 

La  feprième  collation  comprend  onze  nouvelles, 
commençant  par  celle  ,  quibus  modïs  naturales 
efficiuntur  fui  ^  &  de  eorum  ex  tefiamemo  Jive  ab 
intejîaîo  fuccejjîone  ;  &  fînilïànt  par  celle  de 
reis  promitundi.  Cette  collation  commence  par 
expliquer  les  quatre  manières  par  lefquelles  les 
enfans  naturels  peuvent  devenir  légitimes  ,  & 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'état  dos  mêmes  en- 
fans.  La  Novelle  fuivanre  parle  des  témoins. 
Celle  qui  vient  après  traite  de  la  préférence 
accordée  pour  la  répétition  de  la  dot  de  la  pre- 
mière femme  ,  avant  que  la  répétition  de  la  dot 
de  la  féconde  femme  puKTc  avoir  lieu.  La  qua- 
trième Novelle  parle  des  donations  trop  fortes  , 
faites  par  les  pères  au  pcofic  de  quelques-uns  de 
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leurs  enfans,  &  au  préjudice  des  autres  enfans. 
11  y  a  enfuire  uuq  Novelle  qui  traite  des  appel- 
lations •  cecte  Novelle  eft  fuivie  d'une  autre 
qui  parle  de  la  tutelle  déférée  aux  mères.  La 
feptième  Novelle  de  cette  collation  fixe  les  de- 
voirs 6c  les  tondtious  des  magiftrats  des  pro- 
vinces ,  &  la  Novelle  fuivante  traite  de  ceux 
qui  forment  refpedivement  des  demandes  l'un 
contre  l'autre.  Enfuire  viennent  les  Novelles 
5)7  &■  98  {ce  font  les  neuf  Ôc  dix  premières 
de  la  feptième  collation  ) ,  qui  règlent  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  dot ,  aux  donations  à  caufe 
de  noces ,  &  tout  ce  qui  peut  tendre  à  conferver 
aux  enfans  la  propriété  de  ces  donations,  au(îi 
bien  que  de  la  dot.  La  dernière  Novelle  de  cette 
collation  décide  que  deux  perfonnes  qui  font 
obligées  envers  une  autre ,  à:  qui  fe  font  même 
refpedlivement  cautionnées  ,  ne  peuvent  pas  être 
attaquées  folidairement  ,  mais  feulement  cha- 
cune pour  leur  portion,  fi  la  folidité  n'a  pas  été 
€xpretrément  ftipulée. 

La  huitième  collation  ed  compofée  de  dix-huic 
novelles ,  dont  la  première  eft  celle  de  rempore 
non  folutA  pecunU  fuper  dote  ;  Ôc  la  dernière 
eft  celle  ut  liccat  matrï  &  avi&  _,  &  aliïs  paren- 
tlbus  j  pojl  legitimam  partem  lïherïs  dcreUcîam  , 
quomodo  voluennt  refiduam  facultatem  fuam  dïp- 
jjonere  ^  &c.  La  première  Novelle  de  cette  coî- 
lation  traite  de  fadion  &  du  temps  pour  de- 
mander la  dot  promife  qui  n'a  pas  été  payée. 
La  Novelle  fuivante  parle  des  donations  faites 
par  les  décurions  ,  ou  (comme  d'autres  traduifent 
mieux  le  mot  curïales  )  pat  ceux  qui  participent 
aux  emplois  des  curies.  Les  quatre  Novelles  qui 
viennent  enfuite  ,  expliquent  ce  qui  concernoic 
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le  gouverneur  de  l'Arabie  ,  le  proconful  de  la 
Paleftine  ,  le  prêteur  de  la  Sicile,  de  les  confuls. 
La  feptième  Novelle  de  ce^te  collation  traite 
des  intérêts  de  l'argent  placé  fur  mer.  La  hui- 
tième parle  des  teltamens,  ou  dernières  volontés 
des  pères  au  lujet  du  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  enfans.  La  neuvième  traite  des  hérédités 
fidéicommidaires.  La  dixième  exclut  les  femmes 
hérétiques  de  participer  aux  privilèges  accordés 
par  d'autres  Novelles  aux  femmes  en  général, 
au  fujet  de  la  répétition  de  la  dot.  La  Novelle 
luivanre  abolit  la  difpofition  de  la  Novelle  io(^ 
(  qui  étoit  la  feptième  de  cette  collation  )  au 
fujet  des  intérêts  de  l'argent  placé  fur  mer.  La 
douzième  aboht  la  prelcription  centenaire  ac- 
cordée aux  églifes  par  une  confti'Ution  précé- 
dente. La  treizième  parle  des  biens  litigieux  ôc 
des  procédures  qui  y  ont  rapport.  La  quatorzième 
veut  que  quand  un  procès  eft  comrriencé  ,  on 
le  décide  conformément  aux  loix  qui  avoient  eu 
lieu  jufqu'alors ,  quand  même  il  feroit  fur  venu 
des  réglemens  nouveaux  pendant  le  cours  du 
procès.  Et  par  une  des  Novelles  fui  vantes ,  l'em- 
pereur veut  qu'en  pareil  cas  les  appels  foienc 
jugés  fuivant  les  loix  qui  avoient  lieu  lorfque 
la  fentence  dont  eft  appel  a  été  rendue.  La  der- 
nière Novelle  de  cette  collation  permet  à  la 
mère  &  autres  afcendans  qui  auront  lailfé  la  lé- 
gitime à  leurs  enfans ,  de  difpofer  du  furplus 
de  leurs  biens  ainfi  qu'ils  jugeront  à  propcs» 
La  même  Novelle  traite  aulîi  du  divorce  &  de 
îout  ce   qui  peut  y  avoir  rapport. 

La  neuvième  &  dernière  collation  renferme 
cinquante  une  Novelles  ,  commençant  par  celle 
de  h(X.redïbus  ab  intcjlato  yenicntibus  ^  &  de  ag- 

natorum 
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natorum  jure  fuhlato  ,   &    h  ni  {Tant   par    celle  de 
homïiùhus   qui  eid:m  domino  Jubjccta  fr£,d:a  pçf- 
fident.  La    première   Novelle   de    cette    collacioa 
explique  ce   qui   concerne   les   iucceffions  ab  in-- 
tejlat ,  à  l'égard  des  afcendaiis  &  defcendans,,  tant 
en   ligiie   direcle    qu'ea    coUatéiale.   La   féconde 
Noveile    embralfe    piufieurs  matières  ,  qui  onc 
principalement  rapport  aux  donations  a  cau^ï  de 
noces  ,    aulii    bien   qu'aux  lucceiijons    teitamen- 
taires  àc  ab  intcflat.  La  troiiième  parle  de  l'alié- 
nation ,  du    louage  ,  de    rhypothècjue  ,    (?»:  de 
l'échange  des  biens  ecclélialliques.    La  quatrième 
traite  des  intérêts.  Parmi   les  Noveîles  fuivances, 
une   des  principales    eft  la   cenc  vingt  -  leptièrDie 
(  c'eft  la  dixième  de   cette  collation  ) ,  qui  règle 
les    fuccelTions    collatérales   &    la  repréfencation. 
Il"  y  a  aulii  la   Novelle    134,  qui,  quoique    Ton 
intitulé    n'annonce   que    des    déciliuns    aa    fujec 
des  juges  qui  prennent  des   IJeutenans  ,    contient 
auffi  piuiieurs  difpoluions  concernant  les  matières 
criminelles.    La     Novelle    cent    trence-cinqu'ème 
(  qui    eil    la    dix-huitième  de    cette    collation  ) 
traite  des   ceiîions  de  biens.    Eniuire  ,  dans   pîu- 
fieurs  des  Noveiles  qui  Tuivent ,  il  eft  parlé  des 
alliances    illicites    ,   du  crime  de    fodomie  ,  à^s 
eunuques  ,    de   l'cxpoi^.tion     des   enrans  ,  &   de 
plufieurs  autres  matières,   tant  eccléhaftiques  que 
criminelles  &  civiles.  La  Novelle  cent  cinquaiice- 
neuvième  (  qui   eît  la  quarante-deuxième  de  cetre 
collation    )   règle   Jes     degrés    des    fubltirutions. 
Parmi  les  neuf  dernières  Noveiles,  il  v  en  a  trois 
qui   ne    font    pas    de   l'empereur   Juftinien  ^    & 
dans  les  fix  autres  ,  qui  font  de  cet  empereur  , 
plufieurs  paroiifenL  être  tronquées  ,   &  quelques- 
Tomc  XLIL  B  b 
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unes  ne  contiennent  rien  qui  foit  bien  important. 

Divers  auteurs  ont  travaillé  fur  les  Novelles 
de  Juflinien  ;  Cujas  en  a  fait  des  paratitles 
qui  font  fort  eftimés  j  Gudeîinus  a  fait  un  traité 
de  jure  novijjlmo  ;  Rittershuiius  les  a  aufli  traitées 
par  matières.  Ceux  qui  ont  travaillé  fur  le  code 
ont  expliqué  par  occafion  les  authentiques.  M. 
Claude  de  Perrière  a  {ait  la  jurifprudince  des 
Novelles  en  deux   volume  i/2'4°.  en  1688. 

Quelques  empereurs ,  après  le  décès  de  Juf- 
linien 5  f.renc  auill  des  conftitutions  qu'ils  appe- 
lèrent Novelles  ;  favoir  ,  Juftin  II,  Tibère  II, 
Léon  fils  de  l'empereur  Bafile  ,  Héraclius , 
Alexandre ,  Conilantin  Porphyrogenète ,  Adichel , 
&  autres. 

Les  Novelles  de  ces  empereurs  furent  im- 
primées pour  la  première  fois  en  1573  ,  &  de- 
puis elles  furent  jointes  par  Leunclavius  à  Té- 
pitôme  des  foixante  livres  de  baiiliques  ,  à  Baie 
<en  1575  •  ^"  ^^^  ^  imprimées  depuis  à  Paris 
en  1606,  ôc  à  Amfterdam  en   16 ij. 

Les  1 1 5  Novelles  de  l'empereur  Léon  ont  été 
imprimées  avec  le  cours  civil  par  Godefroy  j 
ces  Novelles  n'ont  point  force   de  loi. 

NOVICE.  Ce  mot  fe  dit  d'un  homme  ou 
d'une  femme  qui  a  pris  nouvellement  l'habit 
de  religion  dans  un  couvent,  pour  s'y  éprouver 
pendant  un  certain  temps ,  dans  le  deiïein  d'y 
faire   profeflion. 

Le  concile  de  Trente  exige  abfolument  un  an 
entier  de  probation  ,  continuée  fans  interrup- 
tion ;  ce  qui  ne  doit  point  s'entendre  néan- 
li^oins  aun^  continuité  phyiîque  j  la  continuité 
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morale    fuffir.   Les    loix  du  royaume    font  con- 
formes à   cette  dirporition. 

Si  ,  pendant  l'année  de  probation ,  on  ne  faic 
point  obfervej:  la  règle  de  Tordre  au  Novice ,  fa 
profeffion   eil  nulle. 

Le  parlement  l'a  ainii  jugé  par  arrêt  du  31 
juillet  i73<^,  en  faveur  du  fiear  Clofputre  de 
Bourgneuf. 

Par  un  autre  arrct  du  13  août  1759  ,  la 
même  cour  a  confirmé  une  fentence  de  i'officia- 
lité  d'Orléans  ,  qui  avoir  jugé  en  faveur  d'un 
religieux  auguftin  ,  que  la  prifon  qu'on  lui  avoic 
fait  fubir  dans  le  couvent  pendant  quinze  jours  , 
en  le  privant  de  fes  habits  religieux  ,  du  bré- 
viaire ôc  de  i'affiftance  aux  offices ,'  avoir  fuffi- 
famment  interrompu  l'année  de  probation,  pour 
qu'il  pût  valablement  réclamer  contre  fes  vœux. 
Ce  fur  en  vain  qu'on  oppofa  que  cetre  prifon 
n'avoir  éré  qu'une  rerraite  par  laquel'e  on  i'écoic 
propofé  d'éprouver  la  vocation  du  Kovice, 

II  n'eft  pas  libre  au  Novice  de  s'exempter  du 
temps  d'épreuve  j  &  une  renonciation  â  l'année 
du  noviciat  ne  valideroit  point  fa  proFeilion , 
quoique  cette  renonciation  eûr  été  faite  en 
pleine  connoilTànce.  En  effet ,  lobiet  du  légifla- 
teur,  dans  rétablilfement  du  noviciat,  n'ett  pas 
feulement  de  procurer  un  avantage  réciproque 
au  Novice  Ôc  au  couvent  ,  m.ais  encore  de 
prévenir  les  inconvéniens  d'une  profellion  pré- 
cipitée. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  ne  doivent  point 
être  admifes  indifféremmenr  au  noviciat.  Les 
ordres  religieux  ont  fur  cela  leurs  règles  :  mais  , 
indépendammenr  de  ces  empêchemens  parricu- 
liers  ,    il   y  en    a  de   généraux.    Les    perfonnes 
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mariées  ,  par  exemple  ,  ne  peuvent  être  admifes 
au  noviciat  ,  ainfi  que  ceux  que  l'on  y  amène 
par  contrainte ,  les  perfonnes  en  démence  ,  les 
imbécilles ,  les  comptables  envers  le  roi ,  Se  donc 
ÏQS  comptes  ne  font  point  apurés  ,  &:c. 

Les  Novices  ne  font  réputés  morts  civile- 
ment 3  qu'au  moment  de  Témiffion  de  leurs  vœux. 
C'eft  pourquoi  ,  avant  ce  temps  ,  ils  font  ha- 
biles à  iuccéder ,  ôc  les  bénéfices  qu'ils  poffèdenc 
ne  peuvent  être  impctrés  fur  eux  pendant  l'an- 
née de  probation ,  fans  leur  confentement.  L'année 
du  noviciat  eli  néanmoins  confidérée  comme  le 
lit  de  mort  civile  d'un  Novice  ,  qui  meurt  au 
monde  par  fa  profeiîion.  Les  arrêts,  en  confé- 
quence  ,  ont  jugé  c]ue  les  donations  entre  vifs 
qu'ils  font  alors  ,  doivent  être  regardées  comme 
des  donations  à  caufe  de  moft  ,  ôc  en  avoir  la 
foime. 

L'article  21  de  Tordcnnance  du  mois  d'août 
1735,  F^^'^^  '  ^'-^^  lorfque  ceux  ou  celles  qui  au- 
ront fait  des  tejlamens  _,  codicilles  _,  ou  autres  dif- 
pofitions  olographes  _,  voudront  faire  des  vœux 
folennels  de  religion  j  ils  feront  tenus  de  recon- 
tiintre  lefdits  actes  pardevant  notaires  ,  avant  que 
de  faire  Lefdits  vœux  ;  finon  lefdits  tejlamens  ^ 
codicilles  on  autres  difpcfitions  demeureront  nuls 
&    de   nul  e^et. 

Telle  étoit  céjâ  ,  avant  l'ordonnance  des  tef- 
tamens  ,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  , 
comme  le  preuve  va\  arrêt  du  6  février  1(^75  , 
rapporté  au  journal  du  palais  ,  qui  a  jugé  que  le 
teftament  d'une  religieuie  ^  qui  n'avoir  point  paru 
avant  fa  pLoteiiioii ,  dévoie  être  confidéré  comme 
nul. 

Les  loix  défendent  aux   Novices  de  difpofet 
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de  leurs  biens  au  profit  des  maifons  dans  lef- 
cjuelles  ils  font  profeflion.  11  ne  leur  eft  pas 
même  permis  d'en  dirpofer  en  faveur  des  mo- 
naftèies  d'un  autre  ordre  ,  diredlement  ou  indi- 
redement.  Mais  ils  peuvent  fe  réferver  une  pen- 
fion  viagère  ,  pourvu  qu'elle  foit  modique.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfî  jugé  par  arrcc  du  27 
janvier  17^9,  en  faveur  d'un  religieux  minime. 
A   l'égard  de  l'examen  cqs   Novices  ,  le  droit 

•  •         •  •  /y 

&  la  pratique  ordinaire  des  différens  ordres  re- 
ligieux défèrent  cet  examen  aux  fupérieurs  ou 
à  ceux  qui    ont  commilîion  de  leur  part. 

Chez  les  reiigieufes  ,  les  portulantcs  ,  mêmie 
celles  qui  font  leur  noviciat  dans  des  monaftères 
exempts  ,  font  aifujetties  par  les  conciles  à  l'exa- 
men de  l'ordinaire  ou  de  fon  vicaire  ;  la  décla- 
ration clu  •  10  février  ly^i-  a  conhrmé  cette 
difpolkion.  Il  eil:  dit  par  cette  déclaration,  que 
\qs  filles  ou  veuves  ne  pourront  être  admifes  à 
la  profellîon  ôc  à  i'émiflion  des  vœux  folennels , 
même  dans  les  monailères  exempts  ,  fans  avoir 
été  auparavant  examinées  par  les  cvêques  diocé- 
fains  ou  par  des  perfonnes  commifes  de  leur 
parr  ,  fur  leur  vocation.  Le  défaut  d'examen  par 
l'évêque  ne  rendroit  cependant  point  nulle  la 
profefTion  de  la  Novice. 

Novicr  fe  dit  aufîi ,  en  termes  de  marine  , 
d'un  jeune  homme  qui  ell:  engagé  pour  fcrvir 
une  campagne  fur  U'i  vaiffeau. 

Un  règlement  du  13  janvier  1717  avoir  or- 
donné qu'il  y  auroir  un  Novice  fur  chaque  bâ- 
ti tnent  de  vingt-cinq  toniieaux  ëc  au  dedus  ; 
mais  Turilité  de  cet  établi'îement  pour  form.er 
dvi  nouveaux  matelots ,  a  fait  étendre  par  la  fuite 
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l'obligation  d'embarquer  des  Novices.  Il  a  été 
rendu  1  ce  fujet,  le  23  juillet  17455  une  ordon- 
nance qui  contient  les  diipoficions    Suivantes  (*). 


(*)  Cette  loi  ne  concernant  que  les  Novices  des  bâti^ 
mens  marchands ,  le  roi  a  rendu  le  9  janvier  178 1  ,  relati- 
vement aux  NoviccS'Volontaires-matelots  des  vaijfeaux  de 
fa  majejié  ,  une  autre  ordonnance  qui  porte  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Ceux  des  fujets  de  fa  majefté,  depuis  l'âge  de  18 
"plis  jufqu'a  15  ,  qui  auront  fréquenté  les  rivières  :,  &  ceux 
même  qui  n'auront  pas  encoie  navigué  ,  &  qui  fe  ptéfente- 
lor  t  pour  être  reçus  Novices-volontaires-matelots,  donneront 
leur  foumiiTion  ou  engagement  pour  faire  le  fervice  en  ladite 
qualité  pendant  trois  années ,  &  feront  envoyés  dans  les  ports 
de  dfpôc  qui  feront  défîgnés  pour  leur  inftrudion  ,  en  atten- 
dant leur  emba'-quement  fur  les  vailfeaux  de  fa  majefté. 

2.  Lefdits  Novices  recevront  à  leur  arrivée  dans  chaque  dé- 
pôc ,  Il  liv,  de  grarifîcation  ,  &  feront  mis  fur  les  bâtimens 
deftinés  pour  leur  inliruclion ,  où  ils  feront  nourris  comme 
les  matelots  qui  font  employés  dans  les  ports,  &  il  leur  fera 
accordé  en  outre  11  liv.  par  mois  à  titre  de  folde. 

3 .  Il  fera  payé  aux  Novices  qui  feront  commandés  pour  être 
embarqués  fur  les  vailfeaux  &  autres  bâtimens  de  fa  majeflé, 
un  mois  d'avance  pour  les  voyages  de  cabotage  ,  &  deux 
mois  pour  ceux  de  long  cours  ;  &  ils  recevront  une  conduire 
pour  fe  rendre  du  lieu  du  dépôt  dans  le  port  oii  s'armeront 
lefdits  vaiffeaux ,  laquelle  fera  réglée  fur  le  pied  de  4  fous 
par  lieue. 

4.  Lorfque  lefdits  Novices  feront  embarqués  fur  les  vaif- 
feaux  ou  auties  bâtimens  de  fa  majeflé  ,  ils  jouiront  de  11 
liv.  de  foMe  par  mois ,  ils  feront  nourris  à  la  ration  ordinaire 
de  matelots,  &  auront  part,  comme  ceux  qui  fontclalTés, 
aux  prifes  qui  feront  faites  par  les  bâtimens  fur  lefquels  ils 
feront  embarqués. 

f .  Ceux  defdits  Novices  qui,  après  s'être  engages  de  bonne 
volonté  ,  viendroient  à  déferrer  avant  d'être  rendus  rux 
porcs  de  'eur  deftination  ,  feront  arrêtés  par  la  maréchau/Tée 
&  reconduits  au  -"'épôt ,  où  ils  feront  mis  en  prifon  ,  & 
perdront  la  gratification  de  11.  liv.  qui  kur  eft  accordée  par 
l'article  i. 


NOVICE.  ^^t 

s»  Article  premier.  Il  fera  employé  fur  tous  les 
3)  batimens  qui  feront  armés  à  l'avenir  dans  les 


6.  Les  Novices  oui  ayant  étc  admis  dans  les  dépôts,  vien- 
droienc  à  quitter  fans  congé  ,  i'eront  rais  en  priion  ,  privés 
de  la  gratiiicacion  de  l^  livres,  &  en  outre  condamnés  à 
être  frappés  de  cordes ,  en  courant  deux  fois  la  bouline  5 
&  en  cas  de  récidive  ,  ils  fubiront  la  peine  de  la  cale  ,  & 
feront  enfuite  chaiTés  dudit  dépôt.  Lefdices  peines  leur  fe- 
ront infligées  par  les*  officiers- commandans  dans  les  portS 
du  dépôt ,  lefquels  feront  tenus  d'en  informer  le  lecrécaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

7.  Les  Novices  qui  après  avoir  é:é  embarqués  fur  les 
vaifleaux  &  autres  bârimcns  de  fa  rnajefté,  vicndroicnt  à  en 
déferrer  ,  feront  trairés  comme  dcf^rteurs ,  &  en  conféquence 
jugés  par  un  confeil  de  guerre ,  à  l'effet  d'y  être  condamnés 
aux  ga'ères  pour  l'cfpace  de  trois  ans. 

S.  Les  Novices-volontaires-matelct-  feront  à  bord  àzs 
vaifleaux  Se  autres  bâcimtns  de  fa  majefté ,  le  même  fer- 
vice  que  les  matelots  des  claHes  ,  &  feront  fournis  à  la 
même  police  &  difcipline  ;  &  ceux  defdits  Novices  qui 
commettroient  des  crimes  ou  délixs  ,  foit  dans  Ls  porcs  de 
dépôt  ,  foit  à  bord  des  bâdmens  pendant  les  campagnes , 
feront  jugés  &  punis  conformément  à  ce  qui  eft  prefcric 
pour  le  fervice  de .  la  marine  par  les  ordonnances  de  fa 
majefté  concernant  les  délits  &  les  peines. 

9.  Il  fera  libre  à  tous  Novices  de  quitter  la  navigation, 
lorfque  les  trois  années  de  leur  enga2;ement  feront  expirées  ; 
mais  ceux  d'entre  eux  qui  ,  après  lefdires  trois  années  ,  vou- 
dront continuer  à  navi^^uer,  pourront  ,  tant  que  la  préfenee 
guerre  durera  ,  être  employés  fur  les  vaiiTeaux  ,  en  leur 
qualité  de  Novices-vo'ontaires-marelots ,  fans  êcre  tenus  de 
fe  faire  clalTer  ,  entendant  fa  majefté  que  jufqu'a  la  paix  lef- 
dirs  Novices  ne  puilTenc  erre  infcrits  fur  les  regiftres  des 
©fficiers-mariniers  &  matelots  de  fervice  ,  &  qu'alors  ils  ne 
foient  clalléi  qu'autant  qu'ils  voudront  continuer  le  métier 
de  la  mer. 

10.  Lefdits  Novices  jouiront  ,  pendant  qu'ils  feront  em- 
ployés au  fervice  de  fa  majefté  ,  de  tous  les  privilèges 
accordés  aux  geus  de  mer  ,  &  fcrcnc  admis  comme  eux  à 
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»»  difFérens  ports  du  royaume ,  un  nombre  de 
s>  Novices  proportionné  à  la  force  des  équipages 
»  defdits  bâtimens. 

3>  2.  Le  nombre  defdirs  Novices  fera  réglé 
a»  fur  le  pied  du  cinquième  de  la  roraliré  des 
35  équipages;  en  forte  qu'il  y  aie  un  Novice  pour 
3î  quatre  autres  perfonnes  embarquées  ,  fous  quel- 
35  que  dénominacion  qu'elles  loient  ccmprifes 
»  dans  les  rôles.  Défend  fa  majefté  aux  corn- 
85  miffâires  de  la  marine  Se  aux  officiers  chargés 
35  du  détail  des  cl  a  très  _,  d'expédier  aucun  defdits 
>5  rôles  ,  s'il  n'y  ei\  employé  le  nombre  des  No- 
»  vices   prefcrit  par  le  préjfent  article. 

=»  3.  Les  Novices  ne  pourront  avoir  moins  de 
55  feize  ans  ,  ni  plus  de  vinç^t  cinq  ans.  Se  ils  ne 
55  feront  point  reçus  ,  s'ils  ne  font  reconnus 
ï»  d'une  com.plexion  robufte  &  propre  à  devenir 
»5  bons  matelots. 

55  4.  Seront  réputés  Novices  tous  les  jeunes 
3»  gens  qui  n'auront  point  encore  navigué ,  ceux 
»  qui  n'auront  fervi  que  dans  les  bateaux  navi- 
95  guant  fur  les  rivières  &  â  la  pêche  du  poifTon 
M  frais  j  Se  les  jeunes  gens  au  deiïbus  de  l'âge 
35  de  dix-huit  ans ,  qui  auront  déjà  navigué  ,  lef- 
55  quels  feront  reconnus  trop  foibles  pour  pou- 
55  voir  être  employés  en  qualité  de  matelots  , 
55  &  nér.nmoins  trop  forts  pour  ne  fervir  que  fur 
s»  le  pied  de   moulTes. 

>5  5,  Les  enfans  des  gens  de  mer  feront    em- 

fa  (^emi-folcie,  êzvs  le  ca<;  où  les  bieiTures  qu'il;;  ai'.roient 
reçues  fur  Tes  vai/feaux  ne  ieiir  penTiettroienc  p!us  de 
gagner  îciir  vie  ;  &  l'i  il-ra  accordé  des  récompenfes  aux 
veuves  &  a'ix  enfins  de  ceux  qui  auront  c'ré  tuc's  à  bord 
<îes  va^iHeaux  &  aunes  baàaîcas  de  la  ir..-ijcitc. 
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jî  barques ,  par  prcférence  à  tous  autres,  fn  qua- 
>3  lité  de  Novices  ,  &  il  ne  fera  admis  qu'au 
s>  défaut  defdits  enfant;,  ceux  dent  les  pères  exer- 
>j  cent  d'autres   profefli  :ns. 

îî  6.  îl  fera  libre  aux  armateurs  &  aux  capî- 
»  raines  de  navires,  de  choifir  les  iujets  qu'ils 
>9  voudront  employer  en  qualité  de  Novices;  <Sc 
jî  en  cas  qu'ils  ne  paiffent  point  en  trouver  un 
5>  nombre  fuffi'ant,  il  leur  en  fera  fourni  par 
3>  les  ^  commiiî aires  de  la  marine  &  autres  offi- 
»î  ciers  chargés  du  dérail  àts   clalfes. 

»  7.  S'il  ne  s  en  préltutoit  pas  fufHfammenr 
3»  de  gré  .1  j^ré  pour  pouvoir  en  fournir  à  tous 
3î  lefdits  batime'is  ,  fa  majefté  autonfe  ,  dans  ledit 
3'  cas  ,  lefdits  commiffaires  &  autres  officiers 
95  chargés  du  détail  des  claiTes ,  à'^n  commander 
3'  d'autorité  pour  les  navires  où  il  en  manquera  , 
w  ain(î  qu'il  en  a  été  ufé  dcns  le  département 
»>  de  Bordeaux  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  2.5 
3>  août    17 30. 

3'  8.  Lefdits  commifTaires  ne  pourront  ainfi 
«  commander  d'autorité  que  des  jeunes  gens  qui 
95  auront  déjà  fait  quelque  nav'.?ation  à  la  mer 
95  &c  fur  les  rivières,  ou  qui  auront  été  employés 
3>  à  la  pêche  du  poifTon  frais  ;  &  en  cas  qu^il 
35  ne  s'en  trouve  pas  fuffifamment  dans  l'crendue 
»  des  quartiers  où  ils  feront  étabhs  ,  ils  en  de- 
»  manderont  le  nombre  dont  ils  auronr  befoin 
j5  aux  oiîiciers  des  clalfes  des  autres  quartiers  les 
>■»  plus  proches  ,  lefquels  en  feront  pour  cet  effet 
>j  la  levée,  foit  de  gré  ou  d'autorité. 

3'  9.  Les  particuliers  engaz:és  de  gré  à  gré 
3'  par  des  capitaines  ou  armateurs,  pour  fervir  en 
3'  qualité  de  Novices  ,  qui  refuferont  enfuite  de 
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»»  fatisfaire  audit  engagement  ,  feront  comman- 
>»  dés  d'autorité  par  ks  commifTaires  de  marine 
«  ou  les  autres  officiers  chargés  du  détail  des 
5>  clafTes ,  lefquels  pourront  les  faire  arrêter  ,  pour 
»  ÏQS  obliger  à  s'embarquer. 

»î  lo.  La  folde  defdits  Novices  fera  réglée  par 
»  le  commidare  de  la  marine  ou  autres  officiers 
»  des  clailès  ,  a  proportion  de  leur  force  ôc  de 
J5  leur  capacité. 

w  1 1.  Les  jeunes  gens  qui  auront  fervi  en  qua- 
»  lité  de  Novices  fur  les  bâtimens  qui  auront 
33  navigué  pendant  fix  mois  ôc  au  delà  ,  feront 
03  libres  de  renoncer  à  la  navigation  au  retour 
3>  du  premier  voyage  ,  en  faifant ,  à  cez  effet , 
3>  leur  déclaration  aux  officiers  chargés  du  détail 
3>  des  claiïes  ;  &  ceux  qui  n'auront  fait  qu'un 
»  voyage  ,  dont  la  durée  n'aura  pas  été  de  fix 
j>  mois  ,  ne  pourront  renoncer  à  la  navigation 
3>  qu'après  avoir  fait  un  fécond  voyage  ,  pendant 
3'  lequel  il  ait  été  bien  reconnu  qu'ils  ne  font  point 
3)  propres  à  la  navigation. 

>5  1 1.  Les  Novices  qui  auront  navigué  pen- 
3>  dant  un  an  ,  ne  pourront  ctre  embarqués  qu'en 
!»  qualité  de  matelots  ;  ils  feront  infcrits  en  la- 
>5  dite  qualité  fur  les  regiftres  des  clalfes. 

35  13.  Il  fera  tenu  par  chacun  des  officiers 
5>  des  clalfes  une  liila  ou  rôle  defdits  Novices  , 
35  par  ordre  de  numéro  ,  contenant  leur  noms  , 
»  furnoms  ,  leur  âge  Se  leur  domicile  ,  les 
M  noms  de  leurs  pères  de  mères  ,  &  les  autres 
35  circonftances  qui  peuvent  fervir  à  les  faire  re- 
»  connoître. 

»  14.  Les  officiers  des  clalfes  fe  feront  rendre 
»  compte  y  au  retour    des  voyages    que  lefdiss 
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>5  Novices  feronr  ,  par  les  capitaines  des  navires 
>î  far  lefqaels  ils  auront  fervi  ,  des  difpofuions 
«  qu'ils  leur  auront  reconnues  à  l'égard  de  la  na- 
»  vigation  ,  ôc  de  leurs  bonnes  ou  mauvaifes 
tî  qualités  <'. 

NOURRICE.  Ceft  une  femme  qui  allaite 
un  enfant  qui   n'eft  pas  le  fien. 

Les  qualités  néceitaires  à  une  bonne  Nourrice 
fe  tirent  ordinairement  de  ion  âge  ,  du  temps 
qu'elle  eft  accouchée,  de  la  conftitution  de  fon 
corps  ,  particulièrement  de  (qs  mamelles ,  de  la 
nature  de  fon  lait ,  &  enfin   de  fes  iviœurs. 

Lage  le  plus  convenable  d'une  Nourrice  eft 
depuis  vingt  à  vingt  cinq  ans  ,  jufqu'à  trente- 
cinq  à  quarante  ;  pour  le  temps  dans  lequel  elle 
eft  accouchée  ,  on  doit  préf-éter  un  lait  nouveau 
de  quinze  ou  vingt  jours,  à  celui  de  trois  ou 
de  quatre  mois.  La  bonne  conftitution  de  fon 
corps  eft  une  chofe  des  plus  eiTentielles.  11  faut 
ncceftairement  qu'elle  foit  faine  ,  d'une  fanté 
ferme  ôc  d'un  bon  tempérament  ,  ni  trop  grafte 
ni  trop  maigre  ^  fes  mamelles  doivent  erre  en- 
tières ,  fans  cicatrices ,  médiocrement  fermes  & 
charnues ,  afTez  amples  pour  contenir  une  fuffi- 
fante  quantité  de  lait  ,  fans  être  néanmoins 
groftès  avec  excès.  Les  bouts  des  mamelles  ne 
doivent  point  être  trop  gros  ,  durs  ,  calleux  , 
enfoncés  ;  il  faut  au  contraire  qu'i!s  foien:  un 
peu  élevés ,  de  grolfeur  Se  fermeté  médiocres  , 
bien  percés  de  pluiieurs  trous  ,  afin  que  l'en- 
fant n'ait  point  trop  de  peine  en  les  fuçant  ôc 
les  prelFant  avec  fa  bouche.  Son  lait  ne  doit  ctre 
ni  trop  aqueux  ,  ni   trop  épais,  s'épancham  dou- 
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cément  à  proportion  qu'on  incline  la  main  ^ 
Jaillant  la  place  d'où  il  s'écoule  un  peu  teinte. 
II  doit  être  très-blanc  de  couleur  ,  de  faveur 
douce  ôc  fucrée ,  fans  aucun  goût  étranger  à 
celui  du  lait.  Enfin  ,  outre  les  mœurs  requifes 
dans  la  Nourrice,  il  faut  qu'elle  foit  vigiianre  , 
fage  ,  prudente,  douce,  joyeufe ,  gaie ,  fobre  5c 
modérée   dans  fon  penchant  à  l'amour. 

La  Nourrice  qui  aura  toutes  ou  la  plus  grande 
partie  (Iqs  conditions  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  fera  très-capable  de  donner  une  excellente 
nourriture  à  l'enfant  qui  lui  fera  confié.  Il  eft 
fur-toiit  important  qu'elle  foit  exempte  de  toutes 
les  triftes  maladies  qui  peuvent  fe  communi- 
quer â  l'enfant.  On  ne  voit  que  trop  d'exem- 
ples de  la  communication  de  ces  maladies  de 
la  Nourrice  à  l'enfant.  On  a  vu  des  villages 
entiers  infedés  du  virus  vénérien  ,  que  quelques 
Nourrices  malades  avoient  communiqué  en 
donnant  à  d'autres  femmes  leurs  enfans  à  allaiter. 

Si  les  mères  nourridoient  leurs  enfanç  ,  il  y  a 
apparence  qu'ils  en  feroient  plus  vigoureux  : 
le  lait  de  leur  mère  doit  leur  convenir  mieux 
que  le  lait  d'une  autre  femme. 

En  Turquie  ,  après  la  mort  d'un  père  de 
famille,  on  fait  fept  lots  des  biens  du  défunt  : 
deux  de  ces  lots  fom  pour  la  veuve  ;  trois  pour 
les  enfans  mâles ,  ôc  deux  pour  les  niles  :  mais 
fi  la  veuve  a  allaité  fes  enfans  elle-même  ,  elle 
rire  encore  le  tiers  des  cinq  lots.  Cette  dernière 
difpofition  devroit  ècre  imitée  dans  tous  les 
pays. 

Suivant  une  déclaration  du  roi  du  29  janvier 
17 1 5 ,  enregiftrée  au  parlement ,  il  doit  être  tenu 
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Jans  le  bureau  général  des  recommandareiïes  â 
Paris  (*),  un  regiftre  paraphé  du  lieutenant  gé- 
néral de  police  ,  donc  chaque  article  doit  con- 
tenir le  nom  ,  l'âge ,  le  pays  Ôc  la  paroiffe  de  la 
Nourrice  ,  la  profeflion  de  fon  mari ,  l'âge  de 
l'enfant  donc  elle  eft  accouchée  ,  &  s'il  eft  vivant 
ou  more,  le  tout  juftifié  par  un  certificat  du 
curé  de  la  paroiffe  ,  qui  doic  d'ailleurs  rendre 
témoignage  des  mœurs  &  de  la  religion  de  la 
Nourrice  ,  Ci  elle  eft  veuve  ou  mariée  ,  ôc  Ci 
elle  n'a  poinc  d'autre  nourrifTon. 

La  déclaration  qu'on  vient  de  citer  ,  contient 
d'ailleurs  les  difpofitions   fuivantes  : 

»  Article  6.  Les  certificats  des  Nourrices  fe- 
5>  ront  mis  en  lialfe  &  numérotés  par  premier 
»  ôc  dernier ,  de  mois  en  mois  ,  relativement  aux 
»  articles  du  regifire  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feront 
»  pareillement  vifés  par  le  commiffaire. 

î>  7.  11  fera  pareillement  fait  mention  fur  le 
»>  regiftre,  tant  du  nom  ôc  de  l'âge  de  l'enfant 
»5  qui  fera  donné  â  la  Nourrice  ,  que  du  nom  ,  de 
9i  la  demeure  &  de  la  profePJon  de  fon  père , 
>j  ou  de  la  perfonne  de  qui  elle  aura  reçu  l'en- 
}>  fant  ;  ôc  il  fera  délivré  une  copie  du  tout  à 
j»  chaque  Nourrice  par  la  recommandarelTe  du 
»>  bureau  où  elle  fe  fera  prcfentée  ;  Ôc  fera  ladite 
s>  copie  lignée  par  la  recommandareire ,  &:  vifee 
»>  par    le    commiftaire  ,  le  tout    à   peine  contre 


(*)ll  y  avoic  alors  à  Paris  quacie  bureaux  de  rccom- 
mandaiellci.  i  mais  ils  ont  été  l'uppriaiés  par  une  déclara- 
tion du  14  juillet  1769,  qui  a  établi  à  la  place  un  fcul 
bureau  généial.  Nous  rapportons  cette  déclaration  à  lartidc 
JRccommandareJfe. 
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j>  les  recommandarôlFes  qui  auront  contrevenu  au 
35  préfent  article  ,  de  cinquante  livres  d'amende 
»  pour  chacune  contravention  ,  &  d'interdidion 
j>  pour  trois  mois  ,  même  de  plus  grande  puni* 
»  tion  ,  s'il   y    échoit. 

>ï  8.  Les  Nourrices  feront  renues  de  reprcfenter 
«  ladite  copie  au  curé  de  leur  paroilTe  ,  qui  leur 
3>  donnera  un  certificat ,  lequel  elles  auront  foin 
î>  d'envoyer  au  lieutenant  général  de  police,  qui 
3>  le  fera  remettre  â  chacune  des  recommanda- 
j»  refles  ,  pour  être  joint  au  premier  certificat  du 
3>  curé  ,  dont  fera  fait  note  fur  le  regifi:re  en 
3>  marge  de  l'article,  à  quoi  le  commilTaire  tien- 
35  dia  la  main,  &  les  Nourrices  ,  faute  de  fatis- 
j>  faire  au  préfent  article,  feront  condamnées  en 
a»  cinquante  livres  d'amende ,  dont  Iqs  maris  fe- 
j>  ront  refponfables. 

»  9.  Défendons  fous  pareilles  peines  aux  fa- 
95  ges-femmes  ,  aux  aubergiftes,  &  à  toutes  per- 
35  Tonnes ,  autres  que  les  recommandareiïes  ,  de 
35  recevoir  ,  retirer  ,  ni  loger  les  Nourrices  ôc 
35  meneufes,  de  s'entremettre  pour  leur  procurer 
j>  des  nourriifons  ,  ni  de  recevoir  fous  ce  prétexte 
35  aucun  falaire,  ni  récompenfe  ;  fans  néanmoins 
«  rien  innover  ni  changer  dans  ce  qui  fe  pra- 
«  tique  a  l'égard  de  l'hôpital  des  enfans- trouvés. 

35  10.  Défendons  aux  meneufes  de  conduire 
jj  ôc  d'adreiTèr  les  Nourrices  ailleurs  qu'à  l'un 
a  des  quatre  bureaux  des  recommandereflTes  ,  fous 
»>  les  mêmes  peines, 

35  ï  î.  Faifons  pareillement  défenfes  aux  Nour- 
j>  rices  d'avoir  en  même  temps  deux  nourriirons  , 
»  à  peine  du  fouet  contre  la  Nourrice  ,  &  de 
w  cinquante  livres  d'amende  contre  le  mari  ,  ôc 
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s>  d'être  privés  du  falaire  qui  leur  fera  dû  pour 
i>  les  nourritures  de  l'un  Ôc  l'autre  enfant. 

»  II.  Seront  tenues  les  Nourrices,  fous  les 
«  mêmes  peines  ,  d'avertir  les  pères  ôc  mères  , 
M  ou  autres  perfonnes  de  qui  elles  auront  reçu 
M  les  enfans ,  des  empêchemens  qui  ne  leur  per- 
39  mettront  plus  de  continuer  la  nourriture  ,  ôc 
9»  des  raifons  qui  les  auront  obligées  de  les  re- 
35  mettre  à  d'autres ,  dont  elles  indiqueront  en 
*»  ce  cas  le  nom  ,  la  demeure  Ôc  la  profeflion. 
M  Comme  aufli  feront  tenues  les  Nourrices ,  en 
w  cas  de  grolfeire  ,  d'en  donner  avis  dans  Je 
»  deuxième  mois  aux  pères  ôc  mères  des  en- 
»  fans ,  ou  autres  perfonnes  qui  \qs  en  auront 
j3  chargées  ]  ôc  pareillement ,  en  cas  de  décès  des 
9>  enfans  dont  elles  auront  été  chargées ,  elles  fe- 
>»  ront  obligées  d'en  avertir  les  pères  ôc  mères 
»  defdits  enfans  ,  ou  autres  qui  les  en  auront 
9>  chargées  ,  Ôc  de  leur  envoyer  l'extrait  mer- 
3>  tuaire  defdits  enfans  ;  Ôc  C\  le  curé  exige  d'elleç 
j>  (es  droits  pour  l'expédition  dudit  extrait  ,  elles 
9»  en  feront  rembourfées  par  les  pères  ôc  mères  , 
»>  ou  autres -de-'-qui  elles  auront  reçu  lefdits 
»»  enfans  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  fera  ren- 
»  due  par  le  lieutenant  général  de  police  ,  en  cas 
»  qu'ils  refufent   de  le  ïaire  volontairement. 

j>  13.  Défendons  aux  Nourrices  ,  a  peine  de 
»  cinquante  livres  d'amende  ,  de  ramener  ou  de 
t»  renvoyer  leurs  nourrilfons ,  fous  quelque  pré~ 
«  texte  que  ce  foie  ,  même  pour  défaut  de 
»  payement  ,  fans  en  avoir  donné  avis  par  écrie 
*>  aux  pères  ôc  mères  ,  ou  autres  perfonnes  qui 
»>  les  en  auront  chargées  ,  &  fans  en  avoir  reçu 
»•  un  ordre  exprès  de  leur  part  ;  Ôc  en  cas  que  lef- 
»  dits  pères  Ôc  mères ,  ou   autres  perfonnes  né- 
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»>  gligeiic  de  répondre  à.  l'avis  qui  leur  aura  été 
îj  donné,  les  Nourrices  en  inf-ormeronc ,  oi;  pac 
sî  elles- mêmes  ou  par  l'enrremife  du  euré  de 
i.)  leur  paroilFe  5  le  lieurenanc  général  de  police, 
j>  qui  y  pourvoira  fur  le  champ  ,  foie  en  faifanc 
>7  payer  les  mois  échus  qui  fe  rrouveronc  dus  , 
^,  foit  en  permettant  aux  Nourrices  de  ramener 
»>  ou  de  renvoyer  l'enfant ,  pour  être  remis  en- 
jj  tre  les  mains  de  qui  il  fera  ordonné  par  iedic 
»>  lieutenant  général  de  police. 

M  1 4.  Les  pères  &  mères  feront  condamnés  par 
3>  le  lieutenant  général  de  police  au  payement 
jj  des  nourritures  des  ^ntans  qui  auront  été  mis 
n  en  nourrice  par  l'entremife  des  recommanda- 
Si  relTes  ,  lefquelles  condamnations  feront  pco- 
î>  noncées  fur  le  iimple  procès  -  verbal  du  com- 
a>  milTaire  qui  aura  vifé  le  regiftre  où  lefdits 
„  enfans  leront  infcrics  ,  ôc  après  que  les  pères 
„  &:  mères  ,  ou  autres  perfonnes  qui  auront  char- 
»>  aé  les  Nourrices  defdits  enfans  ,  auront  été 
»  alîîgnés  verbalement  ,  comme  en  fait  de  po- 
»  lice  ,  fans  aucune  autre  procédure  ni  forma~ 
95  lire  ;  Se  feront  les  condamnations' .qui  intervien- 
)}  dront  exécutées  par  toutes  voi«s  dues  6c  rai- 
»  fonnables  ,  mcme  pat  corps  ,.  s'il  eft  ain^ 
oy  ordonné  par  ledit  lieutenant  général  de  police  ; 
»>  ce  qu'il  pourra  faire  en  tout  autre  cas  que 
»  celui   d'une  impuiifance  effective  Se  connue. 

»  15.  Sera  notre,  préiente  déclaration  enre- 
s>  giftrée  au  bureau  defdîtes  recoramandarelTes  , 
5>  &  rranfcrir  a  la  tète  d'un  chacun  de  leurs  re- 
aï  giftres  ,  affichée  dans  leur  bureau  ,  Se  publiée 
»  dans  toutes  les  juridictions  royales  ou  fei^neu- 
»  riales  du  reiforc  de  notre  cour  de  pademenc 
»  de  Paris  ". 

Le 
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'  La  déclaration  dont  on  vient  de  rapporter  les 
principales  difpofitions ,  a  ccé  confirmée  par  une 
autre  déclaration  du  premier  mars  1727  (  *  ). 
L'article  1  de  cette  dernière  loi  a  d'ailleurs  or- 
donné que  les  Nourrices  feroient  tenues  de  rap- 
porter ou  renvoyer  les  enfans  dans  la  quinzaine 
du  jour  qu'ils  leur  auroient  été  demandés  paC 
leurs  parens  ,  ou  par  les  perfonnes  qui  les  en 
auroient  chargées ,  quand  même  ces  Nourrices 
auroient  pris  ces  enfans  par  changement  d'autres 
I^ourrices  ou  autrement  ;  &  qu'en  c^s  de  more 
des  mêmes  enfans  elles  en  rapporteroient  ou  ren- 
verroient  les  hardes  avec  les  certificats  de  mort , 
à  leurs  parens  ,  le  tout  â  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  les  Nourrices  &  leurs 
maris ,  même  de  plus  grande  peine  ,  le  cas 
échéant. 

Il  eft  défendu  aux  Nourrices  de  venir  pren- 
dre des  enfans  à  Paris ,  pour  les  remettre  à 
d'autres  Nourrices  lorfqu'elles  feront  arrivées 
dans  leurs  pays  ,  ou  <ÏQn  venir  prendre  fous  de 
faux  certificats  ,  à  peine  de  punition  corporelle. 
C'eft  une  difpoficion  de  l'article  8  ,  qui  défend 
en  outre  ,  fous  les  mêmes  peines ,  aux  Nourrices 
qui  fe  trouvent  groOes ,  de  prendre  des  enfans 
pour  les  nourrir  &  allaiter. 

L'article  10  défend,  fous  peine  de  punition 
exemplaire  ,  aux  Nourrices  d'abandonner  ou  ex- 
pofer  les  enfans  dont  elles  fe  font  chargées  j   & 


(*)  L'exécution  de  ces  deux  déclarations  a  encore  ét^ 
ordonnée  par  une  autre  du  14  juillet  1769  ,  que  noufl 
rapporrons  à  l'article  Rfcommandarejfe,  5c  qui  a  fait  quelques 
légers  changen:icns  aui  précédentes. 

Tome  XLIL  Ce 
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s'il  arrive  que  ces  enfaus  viennent  à  périr  par 
leur  faute  ,  elles  doivent  ctre  punies  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances. 

Par  letrres-patenres  du  mois  de  mai  1780  , 
enregiftrées  au  parlement  le  11  août  de  la  même 
année ,  le  roi  a  ordonné  rétablilTement  d'un  bu- 
reau de  Nourrices  à  Lyon  (  *  ).  11  feroit  à  defirec 


(*)  Ces  lettres  -patentes  contiennent  les  dlfpofitions 
f lavantes  : 

Article  i.  Il  fera  établi  dans  la  ville  de  Lyon  un  bu- 
reau général  de  location  de  Nourrices  &  d'afTurance  de 
leurs  lalaires  :  il  fe  tiendra  dans  une  maifon  capable  de 
contenir  avec  ordre  &  propreté  toutes  les  femmes  de  la 
campagne  qui  viendront  y  lever  des  nourriffons  ;  ce  bureau 
fera  du^igé  fous  l'inCpection  ,  les  ordres  &  la  jurididion 
des  prévôt  des  marchands  &  échevins  de  ladite  ville  ,  ou 
de  l'oflicier  par  eux  prcpofé  à  l'exercice  de  la  place  de 
jieutenant  de  police.  L'adminiftration  en  fera  confiée  à  ua 
directeur  ,  que  lefdits  prévôt  des  marchands  &  échevins 
auront  le  droit  de  nommer  ,  &  mcme  de  deftituer ,  &c  dont 
ils  fixeront  les  honoraires  ,  les  pouvoirs  ,  les  obligations  , 
&  tout  ce  qui  ne  fera  pas  réglé  par-  ces  préf^ntes. 

z.  Toutes  les  Nourrices  feront  logées  gratuiteinent ,  & 
il  y  aura  à  cet  effet  une  quantité  fufifante  de  lits  &  de 
berceaux  ,  pour  coucher  lefdites  Nourrices  &  leurs  nour- 
rilfons. 

3.  Les  meneurs  ou  meneufcs  que  les  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  ou  le  lieutenant  ds  police  commettront 
fur  la  préfenration  du  gireéleur  ou  de  la  perfonne  chargée 
en  cher  de  fadminiilration  eu  bureau,  pour  amener  les 
Nourrices  au  bureau  &  les  remener  chez  elles,  feront  chargés 
de  recevoir  les  deniers  de  leurs  mois  de  nourriture  ,  &  de 
leur  en  faire  le  payement  dans  la  quinzaine  de  leur  retour 
chez  eux  ;  ils  feront  porteurs  de  regiffres  contenant  quatre 
colonnes  5  dans  la  première  ,  ils  infcriront  ou  feront  inf- 
crire  les  mois  qu'ils  toucheront  pou-  les  Nourrices  ;  dans  la 
féconde,  ils"  feront  note  des  ordres  des  pères  Se  mères  i  dans 
h.  troiiième  ,  ils  feront  mention  des  fommes  qu'ils  payeront 
aux  Nourrices  ,  lef^^uels  payemeas  ils  ne   pourront  faire 
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qu  il  y  eût  dans  routes  les  grandes  villes  un  fem- 
blable  établifremenc. 


qu'en  préfence  des  curé  ,  vicaire  ou  deiTervanc  j  &  dans  là 
quatrième  ,  ils  feiont  noce  de  l'état  des  enfans  &  des  de- 
mandes des  Nourrices. 

4.  Pour  mettre  les  meneurs  à  portée  de  fubvenir  aux  frais 
que  leur  état  entraînera  ,  ils  Jouiront  du  fou  pour  livre  de 
toutes  les  fomines  dont  ils  feront  chargés  pour  les  Nour- 
rices :  ce  droit  leur  fera  payé  par  les  pères  Se  mères  ,  de  la 
même  manière  &  en  même  temps  que  les  mois  d'allaitemens 
&  de  nourritures. 

5.  La  cailTe  du  bureau  fera  garnie  de  fonds  fuffifans  pour 
pouvoir  payer  aux  Nourrices  tous  les  mois  échus ,  quand 
même  le  recouvrement  n'en  auroit  pas  été  faic  j  en  confé- 
quence  ,  après  que  les  meneurs  ou  meneufes  auront  fait 
leur  recette  chez  I-es  pères  &  mères ,  ils  fe  préî enteront  au 
bureau  pour  y  compter  de  toutes  les  fommes  qu'ils  auront 
reçues  ,  &  pour  qu'il  leur  foit  fait  l'avance  de  toutes  celles 
qu'ils  n'auront  pas  recouvrées  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 
Les  meneurs  fe  préfeKteront  aulfi  au  bureau  à  leur  arrivée 
à  Lyon ,  prur  que  l'on  puilfe  s'y  aiTurer  de  l'exécution  de 
l'article  3  de  ces  préfentes ,  auquel  lefdits  meneurs  ou  me- 
neufes feront  tenus  de  fe  conformer,  fous  peine  de  50  liv. 
d'amende  ,  même  de  deftitution  ,  &  d'emprifonnement  en 
cas  de  récidive. 

6.  Enjoignons  aux  pères  Se  mères  ,  ou  autres  perfonnes 
^ui  mettront  des  enfans  en  nourrice  ou  en  fevrage  par  i'en- 

tremife  du  bureau  ,  d'en  payer  exactement  les  mois  de 
nourriture  ,  foit  aux  meneurs  ou  meneufes  ,  foit  au  bu- 
reau général ,  où  la  recette  fera  ouverte  tous  les  jours , 
excepté  les  après-midi  des  dimanches  &  fêtes  ;  autorifons , 
lorfqu'il  fera  dû  trois  mois  ,  à  faire  revenir  les  enfans  de 
nourrice  ,  pour  les  remettre  à  leurs  pères  &  mères  ,  ou 
autres  perfonnes  qui  en  feront  chargées  ,  à  moins  qu'il 
n'en  foie  autrement  ordonné  par  le  lieutenant  de  police. 

7.  Pour  parvenir  au  recouvrement  des  fommes  dues  auï 
Nourrices  ,  ou  à  la  caifTe  du  bureau  qui  en  auroit  fait 
l'avance  ,  il  fera  arrêté ,  mois  par  mois ,  un  rôle  qui  con- 
tiendra le;  noms,  profeiTionsôc  demeures  des  pères  &  mères, 
les  noiP.s  des  nourrillons ,  les  noms  5c  demeures  des  maris 

Ce  i] 
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Voyez   au  furplus   les   articles  Meneur    ôi 
Recommandaresse. 


des  Nourrices  ,  les  prix  &  échéances  des  mois  exigibles: 
Ce  rôîe  fera  vérifié  &  rendu  exécutoire  à  la  réquifition  du 
procureur  du  roi  au  fiége  de  la  police  ,  par  l'ordonnance 
du  lieutenant  de  police,  laquelle,  noaobftant  appel  ou  op- 
pofîtion ,  fera  exécutée  fans  frais  à  la  diligence  du  directeur 
ou  de  la  perfonne  chargée  en  chef  de  l'adminiftration  da 
bureau ,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ,  &  méjne  par 
corps,  auquel  cas  la  capture  fe  fera  conformément  &  aux 
termes  de  l'arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  19  juia 
1737  ,  après  néanmoins  qu'il  aura  été  délivré  deux  avertif- 
femens  d'y  fatisfaire  ,  en  tête  du  dernier  defquels  avertifle- 
ment  fera  tranfcric  par  extrait  ledit  rôle  ,  avec  l'ordonnance 
d'exécution  d'icelui. 

8.  Le  bureau  fera  garant  envers  les  pères  &  mères  &  les 
Nourrices  ,  de  la  recetre  &  geftion  des  directeurs  ,  commis 
&  autres  prépofés  ,  lefquels  commis  &  prépofés  feront 
nommés  par  le  confulac  ou  par  le  lieutenant  de  police ,  fur 
la  préfentation  du  diredeur  ou  de  la  perfonne  chargée  en 
chef  de  l'adminiftration  ;  ledit  bureau  fera  pareillement 
garant  de  la  recette  &  geftion  des  meneurs  &  meneufes.  Il 
fera  remis  à  ces  derniers,  outre  le  fou  pour  livre  mentionné 
en  f  article  quatrième  des  préfentes ,  toutes  les  fommes  qui 
feront  dues  aux  Nourrices  pour  leurs  mois  d'allaitement  Se 
nourriture  ,  quand  même  elles  n'auroient  pas  été  payées  par 
les  pères  &  mères.  Pour  mettre  le  bureau  en  état  de  fatis- 
faire à  toutes  les  charges  ,  il  fera  perçu  5  livres  par  chaque 
nourriiTon  pour  droit  d'enregiftremeat ,  &  un  fou  pour 
livre,  lequel  fera  retenu  fur  toutes  les  fommes  qui  feront 
délivrées  aux  Nourrices ,  dér]u£lion  préalablement  faite  fur 
icelles  du  fou  pour  livre  attribué  aux  meneurs  ou  meneufes. 

9.  Autorifons  le  tréforier  de  notre  ville  de  Lyon  à  fournir 
jufqu'à  la  concurrence  de  xocoo  livres ,  fuivant  qu'il  fera 
arrêté  par  les  prévôt  des  marchands  Se  échevins  ,  &  fur  leuf 
délibération  ,  pour  les  frais  d'arrang^mens  &  d'ameublement . 
dudit  bureau  ,  les  premières  avances  à  faire  pour  les  pères 
&  mères ,  les  premières  années  d'honoraires  à  payer  ait 
direéleur  &  aux  commis ,  leurs  frais  de  voyages  ,  au  cas 
qu'ils  foient  appelés  de  Paris  ou  de  quelques  autres  villes 
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NOUVEL  ACQUÊT.  On  appelle  droit  de 
Nouvel  acquêt ,  la  finance  que  le  roi  impofe  fur 
les  gens  de  main-morte  ,  qui  fe  trouvent  pof- 
féder  des  héritages  non   amortis. 

Ce  droit  eft  dû  au  roi  à  caufe  de  fa  fouve-^ 
rainera  :  c'eft  pourquoi  il  eft  domanial  &  im- 
prefcriptible  ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  rendus 
au  confeil  les  ii  décembre  17  2. 3  &  15  juillet 
1749,  contre  les  états  d'Artois,  &  contre  ceux 
de  la  province  de  Béarn. 

Suivant  M.  de  Laurière  ,  dans  fon  traité  du 
droit  d'amorrilTement ,  le  droit  de  Nouvel  ac- 
quêt prend  fa  fource  dans  une  ordonnance  de 
Philippe  le  Long  ,  du  14  février  15  Kî,  par  la- 
quelle ce  prince  commit  Hugues  Colombiers, 
pour  fe  tranfporter  dans  le  diocèfe  de  Sens ,  y 
faifir  les  biens  des  églifes  qui  n'écôient  point 
amortis ,  &  en  lever  les  truits  jufqu'à  ce  qu'elles 
eufTent  payé  finance  ,  ou  mis  ces  biens  hors   de 


éloignées  ,  ceux  He  leur  iaftallation  ,  &  géne'raîement  pour 
tout  ce  que  lefclicç  privôt  des  marchands  &  échevins  ju- 
geront nécellaire  ;  dclquclles  avances  nocredite  ville  fexa 
rcmbourfée  ,  s'il  y  a  lieu  ,  fur  le  produit  des  doits  qai  fe- 
ront perçus  aUiHic  bureau,  &  faivant  les  arrangjemens  que 
lefdjfs  prévôt  des  marchands  &  échevins  pourront  faire 
pour  l'adminirtracion  dudic  bureau. 

10.  Seront  au  furplus  nos  déciaiacions  des  29  janvier 
1775  »  premier  mars  1717,  14  juillet  17^5»  &  i^  juin;i770, 
concernant  les  bureaux  des  Noutrices  de  nos  villes  de  Pans 
&  Saint-Germam-en-Laye ,  ainfî  que  les  réglemens  rendus 
pour  ce  qui  peut  concerner  le  directeur ,  ou  la  perfonnc 
chargée  en  chef  de  l'adminiftration  dudi:  bureau,  les  Nour- 
rices ,  les  meneurs  ou  rncneufes  ,  les  fages- femmes  ou 
aubergiftcs  ,  exécutes  fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  en 
tout  ce  qui  n'eft  pas  dérogé  par  les  préfentes.  Si  domions 
en  mandement ,  Sec. 

Ce  iij 
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leurs  mains  ,  &  par  laquelle  il  lui  ordonna  de 
contraindre  les  églifes  de  rappoitec  les  fruits  - 
qu'elles  avoient  perçus  depuis  le  commandement 
qui  leur  avoir  ^  été  fait  de  céder  ces  biens  , 
où  de  les  rranfporcer  à  àts  perfonnes  féculières  ^ 
a  moins  qu'elles  ne  préf-éraifent  de  compofer  de 
ct%  fruits  5  &  qu^'elles  n'en  offrilfenî:  une  finance 
jtaifonliabîe. 

'  C'eft  de  là  ,  dit  M.  de  Lauilère  ,  qu'il  faut 
tirer  l'origine  du  droit  des  Nouveaux  acquêts  , 
qui  n'eil  qu'une  indemnité  ou  un  dédommage- 
ment dû  au  toi  par  les  \t\\s  de  main-morte  > 
pour  avoir  acquis  des  héritages ,  &  pour  les  avoir 
poiïédés,  ou  en  avoir  joui  fans  les  faire  amortir. 
On  diftingue,  relativement  au  droit  de  Nou- 
vel acquêt  ,  deux  efpèces  de  gens  de  main- 
morte ;  favoir ,  les  communautés  féculières  <Sc 
régulières,,  &  \^^  titulaires  des  bénéfices  à  l'é- 
gard des  biens  concernant  ces  bénéfices  ,  <Si  les 
communautés  laïques  ,  qui  font  les  habitans  àt^ 
villes,  bourgs   ou  villages. 

I>u  droit  de  Nouvel  acquît  dû  par  les  communautés 
féculières  &  régulières  ^  &c. 

Le  recouvrement  àts  droits  d'amortiffement  ne 
fe  faifoit  anciennement  pour  le  compte  du  roi  ,  par 
régie  ou  par  traités  ,  que  de  temps  à  autre  j  en  forte 
que  les  gens  de  main -morte  fe  rrouvoient  fou  vent 
poiféder  des  biens  pendant  plufieurs  années ,  fans 
qu'ils  fulîent  amortis  ;  tous  les  biens  qu'ils  ac- 
quéroient ,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  étoient  répu- 
tés Nouveaux  acquêts ,  pour  les  diftinguer  de  ceux 
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valablement  amorris  qu'ils  pullédoient  ,  &  ils  en 
dévoient  payer  le  droit  de  Nouvel  acquêt  ,  juf- 
'tju'à  ce  qu'ils  fulTent  amorris  ^  îe  payement  de 
ce  droit  de  Nouvel  acquêt  fervoit  même  à  faire 
connoîcre  les  biens  qui  dévoient  être  compris 
dans  la  première  recherche  des  droits  d'amor- 
tiiïement. 

Le  droit  fe  payoir  fur  le  pied  d'une  année  de 
revenu  pour  vingt  années  de  jouiflance  des  biens 
non   amortis. 

Il  fut  ordonné  par  l'édit  du  mois  de  mai 
1708  ,  qu'à  l'avenir  les  droits  d'amorriiremenc 
feroienc  payés  dans  l'an  &  jour  des  acquittions; 
ces  c!roiîs  furent  ,  en  conféquence  de  cet  édic  , 
mis  en  ferme  ;  &  par  ce  moyen  il  n'y  a  plus 
eu  lieu  au  droit  de  Nouvel  acquêt  pour  les  biens 
dont  les  gens  de  main-morte  ont  eu  la  pro- 
priété d-epuis  le  preir^ier  mai  1708  ,  parce  qu'il 
dépend  du  fermier  de  faire  payer  le  droit  d'à- 
morrifTement  ,  qui  eft  exigible  à  l'expiration  de 
l'année  de  la  poireiTion  des  biens.  Ainii  les  com- 
munautés ecclélîaftiqaes  Ôc  autres  gens  de  main- 
morte ne  four  ,  deouis  cette  époque  ,  fiiiets  au 
droit  de  Nouvel  acquêt  que  pour  les  biens  dont 
ils  ont  feulement  la  jouiifance  ,  fans  en  être 
propriétaires. 

Plufeurs  arrê'S  ,  en  condamnaor  des  gens  de. 
main-morte  au  payement  des  droits  d'amcrtille- 
ment  des  bieiis  qu'ils  polTédoient  avant  1708, 
Jes  ont  en  même  temps  condamnés  à  payer  le 
droit  de  Nouvel  acquêt  depuis  le  jour  de  leur 
pofTelIiDn  jufqu'au  premier  mai  1708  ,  parce  que 
l'édit  qui  a  f^ait  ce  (Ter  ce  droit  pour  les  biens  donc 
la  main-morte  cft  propriétaire  ^  n'a  eu  d'eHeC 
que  pour  l'avenir. 

Ce  ir 
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Suivant  l'article  8  de  l'arrêt  de  règlement  du 
Î5  avril  175 1  5  les  gens  de  main-morte,  qui, 
pour  fùrecé  de  leurs  créances  ,  jouiflTent  des  biens 
de  leur  débiteur  ?.  titre  d'engagement  ou  autre- 
ment ,  doivent  en  payer  le  droit  de  Nouvel 
acquêt  ,  pendant  le  temps  de  leur  jouilTance , 
pouvu  qu'elle  n'excède  pas  dix  années  ;  mais 
s'ils  font  autorifés  à  en  jouir  un  plus  long  tem.ps  , 
ils  en  doivent  payer  le  droit    d'amortilTement. 

Lorfque  les  gens  de  main -morte  ne  doivent 
que  le  droit  de  Nouvel  acquêt  ,  il  doit  être 
payé  pour  chaque  année  de  jouiffance  a  raifon 
du  vingtième  du  revenu  des  biens  ,  avec  les  fous 
pour  livre  établis  par  différences  loix. 

Si  la  jouifTance  eft  illimitée  ,  elle  efl  confidérée 
comme  une  propriété;  le  droit  d'amorcifTemenc 
eft  dû  ;  mais  celui  de  Nouvel  acquêt  n'eft  pas 
exigible  ;  ce  dernier  droit  celFe  d'avoir  lieu  lori- 
que  l'autre  peut  être  demandé  :  mais  fi  les  gens 
de  main  -  morte  font  évincés  des  biens  après 
qu'ils  en  oncpayé  le  droit  d'amortilTement,  ils  peu- 
vent ufer  de  la  faculté  de  remplacer  ,  qui  leur 
eft  accordée  par  l'article  8  du  règlement  de  1751  , 
que  l'on  vient  de  citer.  Au  refte,  il  faut  obfer- 
ver  que  depuis  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  ils 
ne  peuvent  plus  avoir  de  jouiftance  illimitée 
d'immeuble  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  fans 
avoir   préalablement  obtenu  des  lettres- patentes. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  29  janvier  177^, 
fur  le  mémoire  du  clergé  de  France  ,  le  roi  a 
déchargé  du  droit  de  Nouvel  acquêt  les  baux 
qui  peuvent  être  faits  par  les  abbés  ou  prieurs 
en  faveur  de  leurs  religieux  ,  foit  qu'ils  foienc 
pafTés  pour  un  terme  au  defCus  de  neuf  années 
jufv.]u'à  vingc-neuf ,  foit  mçm§  qu'ils  foient  fâiçs 
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pour   avoir   lieu    peiidan:    la   vie    des  abbés  ou 
prieurs   (*). 


(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  Ton  confeil ,  le  mémoire  que  le 
clergé  de  France  a  prcfenté  à  fa  majefté  lors    de   Ta  der- 
nière alTembléc  ,  par  l-quel  ilexpofe  :  Que,  noncbftanc  les 
amortillcmcns  généraux  &  particuliers  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés ,  les  ab'oes  &  religieux  font  recherchés  journeilemenc 
pour  raifon  du  droit  de  Nouvel  acquêt,  auquel  on  prérend 
alfujeicir  les  baux  à  vie  qui  font  faics  encre  eux  ,  comme 
fi  ces  ades  étoient  tranflatifs  de   propriété  ,  il  eft  fenlible 
cependant  que  les  baux  à  vie,  fous  quelque  point  de  vue 
t/a'on  les  envifage  ;,  ne  font  que  déterrai  natifs  de  la  manière 
de   jouir  ;    la    propriété  indivifible    entre    le    chef  &:    les 
membres  refte  toujours  la  même.  C'efc  une  maxime  uni- 
verfeliement  reçue  ,   que  les   parrages  qui  fe  font  entre  les 
abbés  commendaraires  &  leurs  relit^ieux  ,  ne  font  que  des 
parcages  de  jouilfance  ,  des  partages  de  revenu,  &  que  malgré 
ceia  la  propriété  demeure  toujours  commune  U  indivifc  s  ce 
qui  ell:  fi  vrai  ,  que  l'abbé  ne  peut  aliéner  aucun  fonds  de  fa 
meiife  fans  le  confenteanent  de  fes  religieux  ,  ni  les  religieux 
fans  le  confentement  de  leur  abbé  :  que  ce  foit  l'abbé  ou  la 
communauté  des  religieux  qui   jouilfe  ,  que    la   jcuilTance 
palFe  de  fun  à  l'autre,  c'eft  toujours  la  même  églife  ,  c'efl 
toujours  l'abbaye  qui    eft  propriétaire,  ainfi,  foit  avant, 
fcit  après  le   premier  partage  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  les 
religieux  acquièrent  de  l'abbé ,  eu  l'abbé  des  religieux  ;  ce 
feroit  fuppofer  qu'une  cglife  peut  fe  vendre  à  elic-méme  fes 
propres  biens  >  ou  les  acquérir  de  nouveau  ,  quoiqu'en  ce 
*  cas  la  propriété  ne  foie  point  transférée  ;   de  manière  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  ouverture  au  <lroit  de  Nouvel  acquêt. 
Vu   auiïî    la   réponfe  de  Laurent  David  ,  adjudicataire  des 
fermes  générales  urries  ,  enfemb'e  les  réglemens  concernant 
la  perception  des  droits  d'amortill.ment  &   de  Nouvel  ac- 
quêt. Et  fa  majcfîé  voulant  trniter  favorablement  le  clergé, 
b:  faciliter  les  arrangemcns    re!a:ifs  à  la  régie  Se  adminif- 
trstion  antérieure  &  économique  des  biens  dcpendans  des 
abbayes  :  oui  le  rapport  du  ficur  Turgot  ,  coiifeiller  ordi- 
naire au  conieil  royal  ,  ccntiôieur  g^énéral  des  finances  j  le 
roi  étant  eu  fon  confeil ,  a  ordonné  2^  cidonnc  que  les 
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I>u    droit    de    Nouvel    acquêt    du  par    les 
communautés    laïques. 

Les  communaLués  laïques  qui  pofTèdent  àt^ 
dioirs  de  pacage  ,  chau£ige  ,  &  cous  autres 
droits  d'ufage  généralement  quelconques  ,  à 
charge  de  cens  ,  redevance  ou  autrement ,  ont 
été  M^QndQs  d'en  payer  le  droit  d'amortiiTement , 
parce  qu'elles  n'ont  point  de  propriété  de  ces 
fortes  de  biens  j  elles  en  ont  feulement  la  pof- 
h^Lon  commune  &  l'ulage  général  ;  mais  elles 
font^  airajetties  à  payer  une  finance  annuelle  pro* 
portionnée  â  l'objet  de  cette  jouiiïance  ;  &  c'eft 
cette  finance  que  l'on  nomme  droit  de  Nouvel 
-  acquêt  des  ufages. 

Pour  parvenir  a  l'impofition  du  droit  de  Nou- 
vel acquêt  des  ufages  fur  les  habitans  des  pa- 
roiiïes  qui  en  profitent ,  il  fut  ordonné  par  arrêt 
du  confeil  du  25  janvier  iGcji  ,  que,  dans  le 
délai  d'an  mois ,  les  officiers  municipaux  &  les 
fyndics  àes  villes  &  communautés  fourniroienc 
des  déclarations  dûment  certifiées  des  ufages  qui 


baux  èç^  menfes  abbatiales  &  prieuriales ,  qui  feront  faits 
par  les  abbés  ou  prieurs  en  faveur  de  leurs  religieux,  feront 
&  demeureront  affranchis  du  droit  de  Nouvel  acquêt ,  foie 
cju'îls  fuient  palfés  pour  u«  terme  au  defTus  de  neuf  années 
jufqu'à  vingc-neuf ,  foit  même  qu'ils  foient  faits  pour  avoir 
lieu  pendant  la  vie  des  abbés  ou  prieurs  :  voulant  au  fur- 
plus  la  majefté  que  les  bénéficiers  &  autres  gens  de 
main- morte  ne  puilTent  répéter  les  droits  qui  auront  été 
payés  jusqu'ici  pour  raifon  des  actes  de  même  genre.  Faic 
au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majcilé  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
iailles  le  z^  janvier  177^. 

Signé ,  DE  LamOignon. 
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appartenoienr  de  tout  temps  à  ces  villes  ôc 
communautés  ,  enCemble  de  réren:lue  6c  de  la 
qualité  des  terres  qui  y  ctoient  fujertes  ;  que 
ces  déclarations  feroieiiC  remifes  aux  incendans, 
qui  marqueroient  fomm.airemenr  au  pied  de 
chacune  ce  qu'ils  eftimerolent  que  pouvoir  va^ 
loir  ôc  rapporter  de  profit  antuiel  chaque  ar- 
pent ou  mefure  de  terres  fujectes  â  ces  ufages  j 
que  fur  ces  déclarations  rapportées  au  co.ileil  , 
il  (eroit  arrêté  des  états  de  recouvrea-ent,  dans 
lefquels  chacune  des  communautés  feroit  em- 
ployée pour  le  droit  de  Nouvel  acquêt ,  à  raifon 
de  la  jouilfance  de  ces  ufages  depuis  i^yi  j 
ëc  ce  nonobftant  toutes  lettres  d'amortiffemenc 
générales  ou  particulières  ,  comportions  faites 
par  les  provinces  pour  le  droit  d'amorciiremenr, 
déclarations  ôc  arrêts  conhrmatifs,  lefqaels  dé- 
clarations &  arrêts  demeureroient  néanmoins  en 
leur  force  pour  les  autres  biens  polfédés  par  les 
communautés  à  titre  de  propriété. 

L'arrêt  ordonna  qu'en  conféquence  des  états 
de  recouvrement  qui  feroient  envoyés  aux  in- 
tendans  ,  ils  impoferoient  fur  les  habitans  de 
chaque  ville,  bourg,  bourgade  ôc  paroiife  ,  la 
fomme  pour  laquelle  chacune  des  communautés 
feroit  comptife  dans  ces  états ,  ôc  les  deux  fous 
pour  livre  de  cette  fomme  ,  fans  qu'il  tut  be- 
foin  d'obtenir  d'autres   lettres  d'aiîiette. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  9  niars  1700, 
rappelle  les  mêmes  difpoi^tions  ,  Ôc  oidonne  de 
nouveau  l'impoiicion  dans  les  généralités  par  les 
intendans  ,  ôc  dans  les  pays  d'états  ,  par  les 
députés  ordinaires  des  états  :  c'eft  aufîi  la  dif- 
polîtion  de  l'article  U  de  l'cdic  du  tncis  de  mai 
1708. 
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Cet  article  eft  rappelé  dans  i'édic  du  mois 
de  feptembre  17  lo  ,  qui  ordonne  que  le  droit 
de  Nouvel  acquêt  fera  impole  annuellement 
dans  la  forme  prefcriçe  par  cet  arricle  ,  à  raifon 
d'un  Vingtième  du  revenu  des  ufages ,  fur  le  pied 
de  la  liquidation  qui  en  avoir  été  faite  en  exé- 
cution de  la  déclaration  du    9  mars  1700. 

Un  arrêt  du  conieil  du  15  novembre  1720  , 
ordonna  de  nouveau  l'exécution  des  différens 
réglemens  que  l'on  vient  de  rappeler  ,  ôc  no- 
tamment par  rapport  à  pluiieurs  villes  ôc  com- 
munautés dans  lefquelles ,  par  la  négligence  des 
prépofés  ôc  fermiers  des  temps  antérieurs ,  cette 
impoli tion  n'avoir   pas   eu  lieu. 

Le  confeila  ,  ainfi  qu'il  avoir  été  prefcrit  par  cqs 
différens  réglemens  ,  arrêté  des  états  ,  par  géné- 
ralité ,  du  montant  des  droits  de  Nouvel  acquêt. 

Depuis  que  ces  états  ont  été  arrêtés  ,  l'im- 
poiition  par  généralité  n'a  point  varié  j  les  rece- 
veurs des  tailles  en  font  le  recouvrement ,  ôc 
les  receveurs  généraux  des  finances  en  remettent 
le  montant  chaque  année  à  la  régie  générale 
des  domaines. 

P^oye:^  les  loïx  citées  dans  cet  article  j  d>c  les 
mots  Amortissement  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

N013VELLETÈ.  Entreprife  faite  fur  le  pof- 
feiieur  d'un  héritage ,  tendante  à  le  dépofféder. 

La  Nouvelleté  donne  lieu  a  l'adion  pof- 
feiïbire  que  l'on  appelle  complainte.  Voyez  ce 
mot. 

» 

NULLITÉ.  Ce  rnot  défignc  ,  ou  la  qualité 
d'un   ade    qui  efl  nul   <Sc  comme   non  avenu. 
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ou  le   vîce  qui  empêche  cet  adte    de  produire 
fon  effet. 

II  y  a  plufieurs  chofes  à  examiner  fur  cette 
matière  :  1°.  Quelles  font  les  caufes  d'où  pro- 
cèdent les  Nullités  ?  2°.  Par  qui  peuvent-elles 
être  alléguées  ?  3°.  Se  couvrent-elles  par  le  coti- 
fentement  des  parties  intérelTées  ?  4^.  Quels  en 
font  les  effets  ?  5°.  Celui  qui  a  commis  une 
Nullité  en  eft-il  garant  ?  6°.  Ce  qui  eft  nul 
dans  le  principe  peut-il  devenir  valable  par  la 
fuite  ?  7°.  Par  quelle  voie  &  dans  quel  tjmps 
faut-il  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer  une 
Nullité  ? 

§.  L    Quelles  font  les   caufes  d'où  procèdent  les 
Nullités  ? 

Les  Nullités  ne  peuvent  être  établies  que  far 
la  loi;  la  loi  feule  a  le  droit  de  les  prononcer. 

Les  raifons  pour  lefquelles  elle  peut  rendre 
un  adte  nul  ,  font  la  qualité  des  perfonnes  qui 
y  interviennent ,  la  nature  de  la  chofe  qui  e-i 
efl  l'objet,  la  forme  dans  laquelle  il  eil:  pal'fé.  Ainfî 
tout  acte  fait ,  foit  par  une  perfonne  que  la  loi 
en  a  déclarée  incapable  ,  foit  pour  une  chofe  qu'elle 
a  défendu  d'en  faire  la  matière  »  foit  dans  une 
forme  qu'elle  a  profcrite  ,eft  un  ade  que  l'on  doit 
regarder  comme   nul. 

Mais  faut- il  pour  cela  que  la  claufe  de  Nul- 
lité fe  trouve  expreffément  dans  la  difpofîrion 
du  légiflateur  ?  La  loi  5 ,  C.  ^e  leglbus  ,  décide 
nettement  que  cette  claufe  n'eft  pas  nécefTaire. 
Voici  comme  elle  eft  conçue  :  «  Nous  voulons 
»>  (ce  font  les  empereurs  Théodofe  &c  Valen- 
»  tinien  qui  parlent  )  ,  nous  voulons    que    tout 
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3>  pa6èe  ,  route  convention  ,  tour  contrat  paflfé 
9J  entre  ceux  à  qui  la  loi  défend  de  le  faire  , 
r>  foient  regardés  comme  non  avenus  ....  en  forte 
35  qu'il  fuÈfe  au  légiûateur  d'avoir  défendu  ce 
3>  qu'il  ne  veut  pas  que  l'on  falTe ,  ôc  que  tout 
»  le  refte  s'enfuive  de  l'intention  de  U  loi , 
»  comme  s*il  étoic  expreiïement  ordonné  ;  c'eft- 
»  à-dire,que  tout  ce  qui  qH  fait  contre  la-défenfe 
95  de  la  loi  ,  foit  non  feuleinenc  inutile  ,  mais 
î,  encore  confidéTé  comme  non  fait ,  quoique  le 
5î  légiflateur  fe  foit  borné  à  le  défendre  ,  ôc  n'aie 
,)  pas  déclaré  fpécialement  qu'il  le  défendoic  à 
w  peine  de  Nullité.  Et  s'il  le  fait  ou  s'il  arrive 
o>  quelque  chofe  ,  foit  en  conféquence  ,  foit  â 
t,  1  occafion  de  ce  qui  a  été  fait  au  mépris  de 
55  la  défen(Q  de  la  loi  ,  nous  voulons  qu'on  le 
55  regarde  pareillement  comme  nul  ôc  de  nul 
s>  effet.  D'après  cette  règle  par  laquelle  nous 
35  anéanti  (fons  tout  ce  qui  eft  contraire  aux  loix 
35  prohibitives ,  il  eft  certain  que  l'on  ne  doit, 
55  ni  admettre  une  ftipulation  de  cette  nature  > 
95  ni  donner  effet  à  un  mandat  de  la  même  efpèce  , 
35  ni  avoir  égard  à  un  ferment  qui  tendroit  à 
,v  couvrir   la  Nullité  de  l'un  ou  de  l'autre  «. 

On  voit  clairement  par  ce  texte  ,  que  les  loix 
prohibitives  font  toujours  cenfées  annuller  ,  tout 
ce  qui  fe  fait  contre  leuts  difpodtions.  Les 
dodeurs  exceptent  cependant  de  cette  décifion  , 
le  cas  où  le  légiflateur  a  prononcé  une  autre 
peine  que  celle  de  Nullité  ,  parce  qu'alors  on 
ne  pourroir  déclarer  nul  l'ade  prohibé ,  fans  fup- 
pofer  que  le  légiflateur  a  voulu  infliger  deux 
peines  à  la  fois  ^  ce  que  la  loi  41  ,  D.  de  pœnis  ^ 
ne  permet  pas  de  préfumer.  Ainfi  ,  dans  l'ancien 
droit  Romain  ,  la  loi  Furia  défendoic   de  léguer 
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plus  de  mille  fous  à  une  feule  perfonne  j  ôc 
parce  qu'elle  condamnoit  au  quadruple  le  lé- 
gataire qui  recevoir  quelque  chofe  au  delà  de 
ce  taux,  on  regardoic  le  legs  comme  valable  en 
lui-même  {*).  La  dcc'laration  du  mois  de  jan- 
vier 1681  fournit  un  autre  exemple  de  ce  que 
nous  avançons.  Elle  veut  33  qu'aucuns  collateurs 
»  des  prieurés  ,  canonicats  ,  cures  ,  chapelles  6c 
55  autres  bénéfices  ,  ne  puiifent  dorénavant  con- 
9>  férer  lefdirs  bénéfices ,  ou  y  nommer  autres 
3'  que  les  fujets  du  roi  <?  ;  Se  parce  qu'au  lieu 
d'annuller  les  collations  faites  au  préjudice  de  cette 
défenfe  ,  le  légiflareur  fe  contente  d'ordonner 
la  faifie  ,  tant  du  temporel  des  collateurs  ,  que 
des  bénéfices  conférés  aux  étrangers  ,  on  jur^e 
que  ces  collations  font  valables  en  elles-mêmes, 
&  en  conféquence  on  leur  donne  effet  en  vertu 
des  lettres  de  naturalité  obtenues  par  les  pour- 
vus ,  même  depuis  qu'ils  font  pourfuivis  par  dçs 
dévolutaires.     Voyez    l'addition    à   l'article    De- 

VOLUT. 

Il  y  a  même  plufieurs  loix  qui ,  en  défendant 
certains  aéles,  les  laififent  fublîfter  lorfqu'ils  font 
faits  :  Ulpien  les  appelle  pour  cette  raifon  iz/z- 
parfaltes  (**) ,  &  c'eftde  là  qu'eft  venu  l'axiome  , 
multa  pYohïbentur  in  jure  fieri  _,  qucz  tamcn  facla 
tenent.  (  Il  y  a  en  droit  plufieurs  chofes  qui  font 
déf'vndues  ,  &  qui  néanm.oins  fubfiftent  Icrf- 
qu'elles  font  faites.  )  Telle  ccoit  dans  fancien 
droit   romain    la     loi    cincia  ^   qui   incerdifoit    à 


(*)  Uipian  ,  fragment,  tir.  i,   p-H-g.  i- 

(*'^)  Imperftcia  lex  efl ,  veluti  Cincia  ,  quA  fupra  cer- 
zum  modum  donari  prohioet ,  exceptis  quibufdam  cognaùs 
6*  fi  plus  donation  fit  y  non  refcindit.  Tic.  i,  parag.  i. 
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chaque  particulier  de  faire  des  donations  au  delà 
d'une  certaine  quotité  de  (es  biens  _,  &  qui  ce- 
pendant ne  les  annulloit  pas.  Teile  eft  la  loi  i  , 
§.  5  ,  D.  quando  appellandum  fit  ^  qui  défend 
à  tout  juge  de  rendre  une  fentence  fous  con- 
dition ,  &  déclare  qu'elle  n'efl:  cependant  pas 
nulle  pour  être  portée  de  cette  manière.  Telle 
eft  la  loi  I  5  §.  5  ,  D.  de  appellationibus  ,  qui 
défend  d'appeler  à  un  autre  juge  que  le  fupérieur 
immédiat  de  celui  dont  eft  émanée  la  fentence , 
^  qui  cependant  attribue  un  eftet  fufpenfif  à 
l'appel  porté  omiffo  medio ,  dans  un  tribunal  plus 
relevé.  Telle  étoit  auflii  cette  ancienne  loi  ca- 
nonique qui  défendoit  d'admettre  un  religieux  à 
la  profeiîion  avant  une  année  entière  de  noviciat , 
&  qui  cependant  déclaroit  valables  les  vœux  pro- 
noncés fans  cette  épreuve  préalable  (*).  Tels  font 
encore  tous  les  canons  qui  établiftent  des  em- 
pcchemens  de  mariage  purement  prohibitifs. 
Voyez  l'article  Empêchlmlns. 

On  pourroit  pouffer  cette  énumération  beau- 
coup plus  loin  \  mais  il  eft  plus  important  de 
diftlnguer  les  cas  où  l'on  doit  fous-entendre  la 
claufe  de  Nullité  dans  une  loi  ,  d'avec  ceux  où 
il  n'eft  pas  permis  de  fuppléer  cette  claufe,  ou, 
ce  qui  revient  au  même  ,  les  cas  auxquels  s'ap- 
plique la  loi  5  ,  C.  ^e  legibus  _,  d'avec  ceux  à 
l'égard  defquels  elle  eft   fans  application. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  toute  dé- 
fenfe  qui  concerne  la  fubftan^e  ou  la  forme 
eftentielle  d'un  ade  ,  emporte  Nullité  en  cas  de 
contravention.  Il  y  a  donc  Nullité  ,  i^.  dans  un 


(*)   Cap.  non  folum  de  regidaribusinfexto. 
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a<2:e  fait  par  une  petfonne ,  oa  en  faveur  d  uns 
perfonne  qii«  la  loi  en  a  déclarée  incapable.  Le 
mot  ne  peut  _,  du  Duaioulin  ,  ôce  tome  puif- 
fance  de  droit  &  de  fait  \  il  en  réfulte  une 
néceificé  précife  de  fe  contoimec  à  la  loi  ,  (^\:  une 
impodibilitc  abfokie  de  faire  ce  qu'elle  défend  : 
Negadva  pr^pqfita  vcrbo  pou  fi  ,  toUit  poùentiam 
jurïs  &  facll  3  &  induc'u  necejjitatem  pr&cifam  _, 
defignans  aclum  impojjîbilcm,  (  Sur  la  loi  i  ,  D. 
dcverhorum  ohlïgatlonïbus  ^  n.  2.  ) 

2°.  Il  y  a  pareillement  Nullité  quand  la  pro- 
lûbitioii  tombe  fur  Fade  même ,  &  qu'elle  n'eft 
modifiée  par  aucune  claufe  dont  on  puiffe  con- 
clure que  le  légiflaceur  a  voulu  laiffer  fubilftejc 
l'acle.  Aind  la  feule  défenfe  de  faire  fecrétemenc 
^es  concre-Ietcres  pour  déroger  aux  contrats  de 
mariage  ,  fulïiroir  pour  obliger  \^%  juges  de  les 
déclarer  nulles  ,  quand  même  les  loix  oui  1  eta- 
bîilfent  ne  contiendroient  pas  de  claufe  irritante^, 
3°.  Il  faut  d'te  la  même  chofe  de  la  àiÏQn{^ 
de  palTer  un  acte  dans  une  forme  qui  en  concerne 
la  fubrtance.  Telles  font,  par  exemple,  les  loix 
qui  interdifent  aux  teilateuis  de  prendre  pouc 
témoins  des  perfonnes  d'une  certaine  qualité  ; 
quand  Qt%  loix  ne  r^nfermeroienr  pas  la  claufe 
de  Nullité ,  elles  n'en  feroient  pas  moins  cenfées 
Ja  prcnancer  ,  par^e  que  leur  prohibition  a 
pour  objet  une  ciiofe  qui  eft  de  l'eflence  d'un 
teftament. 

Mais  fi  k  défenfe  ne  roule  que  fur  une  cîiofe 
purement  accidentelle,  &,  pour  ainfi  dire,  in- 
différente à  la  fubftance  de  lade,  elle  n'emporte 
d'elle-mcme  aucune  Nullité  ,  d'  le  légifl^ceuc 
ne  peut  en  ce  cas  annuller  l'ade  dar^.s  lequel  en 
a  contrevenu  à  cette  défenfe ,  que  par  le  iiioven 
Tome  XLll.  Dd 
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d'une  claiife   irritante.   Ainfi  quoiqu^il   foit  par- 
tout dcFendii  aux  notaires  de  paffer  des   contrats 
dans  les  cabarets  ,  il   n'y  a    cependant  que  très- 
peu    d'endroits  où    h  contravention  a  cette    dé- 
fenfe  Forme    une  Nullité.  Voyez  l'article  Con- 
trats. Voici    un  autre    exemple   d'autant   plus 
remarquable  ,  qu'on  ne  le  trouve  dans  aucun  de 
nos  recueiis.  Un  arrêt  du  25  janvier  1755  ,  rendu 
fur  les  conclulions  de  M.  l'avocat  général  d'Or- 
medon  ,  avoir  confirmé  le  teftament  de   la  mar- 
quife   de    Brun  Se  l'exliérédation  prononcée  par 
cet  acte  contre  la  fille  de  la  teftatrice.    La  de- 
moifelle   de  Brun  s'eft  pourvue  en  calTation ,  & 
entre  autres  moyens ,  elle  a  dit  que  le  teftament 
n'écôit  ni    infiniié    ni    contrôlé    lors  de  l'arrêt  ; 
Que  5  d'après   la  défenfe  exprelîe  portée  par  l'édit 
de  mars  1703  ,  Se  la  déclaration  de  juillet  1704, 
un  pareil    défaut   devoir    entraîner   la  ruine  de 
toute    la   procédure  ,    Se    que    par    conféquent 
l'arrêt  ne  pouvoir  échapper   à  la  caflfation.   Mais 
on  a  répondu  que  ces  loix  étoientburfales ,  qu*elles 
ne  concernoient  que  l'intérêt  du   fermier  qui  ne 
réclamoit  pas ,   6c  qui  même  avoir  été  fatisfait  ; 
que  d'ailleurs   elles  ne  contenoient  pas  de  claufe 
irritante  ,    Se  que   dans  une  telle   matière  on  ne 
pouvoir    étendre    ni   fuppléer    les    peines.    Par 
arrêt  du  12.    avril    175^,  le  confeil  a  rejeté  h 


requête. 


Le  principe  confirmé  par  ce  jugement  eft  fi 
certain  ,  qu'il  eft  bien  des  matières  où  l'on  n'a 
pas  même  d'égard  aux  ciaufes  irritantes  appo- 
fées  aux  défenfes  concernant  des  chofes  acciden- 
telles \  on  les  regarde  alors  comme  fimplement 
comminatoires ,  foit  qu'elles  n'aient  pour  objet 
que  de  faire  refpeGlec  des  loix  abfolament  bur- 
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fales ,  foie  pour  d'autres  motifs.  On  en  a  vu  un 
exemple  au  mot  Auijience  ,  tome  3  ,  page.46i 
de  la  première  édition  ^   nous   en  ajouterons   ici 
lin  autre  tout  récent.   Les  habitans  d'Erré  ,  village 
de  la  gouvernance   de  Douai ,  avoient  fait  avec 
ï'abbaye  de  Matchiennes    une   tranfadion   fur    la 
propriété    des    marais   fitués   dans   leur    paroilTe, 
Quelque    temps    après   ils    en    demandèrent    la 
Nullité,  fur  le    fondement  qu'une  communauté 
ne  peut  tranfîger  valablement  fur  des  immeubles, 
fans   autorifation    du  prince ,   ou  au  moins    fans 
que  la  tranfaélion  foit  homologuée  par  le  juge 
royal  du  lieu.  Et  comme  on   leur  oppofoit  que 
l'ade    dont  il  s'agifToit  avoir    été    homologué  à 
la  gouvernance  ,   ils   foutinrent  que  le  jugement 
d'homologation  étoit   nul  ,  parce  qu  il   avoir  été 
prononcé  fur  la  minute  de  i'aéte ,  ce  qui  formoit  une 
contravention  à  un  édic  du  mois  d'avril    1^75  , 
enregiltré   au  parlement   de  Flandres  le  14  juin 
fuivant  ,  par  lequel  le  roi  déclare  nuls  tous  actes 
de  juridlcllon  ^ui  Je  trouveront  être  faits  à  l'avenir 
en    venu    de  contrat  ou    autre   acte    non  [celle 
mis  en  gfojfe  &  figné  du  tabellion.  Mais  ces  rai- 
fons  n'ont  point  été  écoutées  *,  la  tranfaclion  étoic 
juftc   en  elle-même  \    l'exécution    en  a   été  or- 
donnée par  fentence  de  la  gouvernance  de  Douai 
du  4  août  17^9  ,    confirmée    par  arrêt  du  par- 
lement de    Flandres  ,  du  28   février    177 1.  \^q^ 
habitans  d'Erré    fe    i^vn    pourvus     en  callàrion  • 
mais   leur  requête  a   été  rejetée  par  jugement  du 
29    juillet    1777   ,    rendu    après  une  inlinidion 
complerte  ,   &  fur   l'avis  de  M.   de  Caumarcin  , 
alors  intendant  de  Flandres  6c  d'Artois  ,  aujour- 
d'hui prévôt  des  marchands. 

Il  eft  inutile  de  remarquer  que  ces  exemples 

Dd  i; 
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ne  doivent  pas  tirer  à  conféquence  :  on  fent  affeX 
qu'il  eft  très-difficile  dans  la  pratique  de  dif- 
tingaer  quand  une  claufe  irritante  n'eft  que 
comminatoire  ,  &c  1  on  court  toujours  rifque  de 
juger  mal  quand  on  s*écarte  de  la  loi.  Voyez  l'ar- 
?ticle  Comminatoire. 

.;  :A  l'égard' des  loix  qui,  au  lieu  de  défendre , 
rie  font  que  prefcrire  (5<:  enjoindre  quelque  chofe, 
quelques  auteurs  enfeignent  qu'elles  n'emportent 
Nullité  ,  en  cas  d^infraélion  à  ce  qu'elles  ordon- 
nent ,  que  loiTqu'elles  contiennent  une  claufe 
irciîanre.  Mais  cette  do6lrine  eft  trop  générale  , 
&  il  parcît  que  l'on  doit  auflî  bien  appliquer 
à  ces  fortes  de  loix  qu'à  celles  conçues  en  forme 
prohibitive  ,  la  diftindion  que  nous  venons  de 
développer  entre  les  chofes  concernant  la  fubf- 
tance  des  ades,  ôc  celles  qui  n'y  font  qu'acci- 
dentelles. Par  exemple ,  qu'une  loi  prefcrive  la 
forme  dans  laquelle  doit  être  fait  un  teftamenr , 
une  donation ,  un  ade  de  retrait  ,  n'eft-il  pas 
évident  que  l'omiflion  de  la  moindre  des  chofes 
comprlfes  dans  Çqs  difpofitions  ,  eft  une  Nullité 
qui  vicie  entièrement  l'adte  ?  L'article  lo  du 
titre  2  5  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  porte  ,  qu'aux 
procès  criminels  qui  feront  jugés  â  la  charge  de 
Tappel ,  î>  afîîfteront  au  moins  trois  juges ,  qui 
3>  feront  officiers  fi  tant  y  en  a  dans  le  fiége, 
3,  ou  gradués ,  ôc  fe  tranfporteront  au  lieu  où 
»«  s'exerce  la  juftice  ,  fi  l'accufé  eft  prifonnier  ««. 
L'article  fuivant  ajoute ,  que  «  les  jugemens  en 
,»  dernier  reifort  fe  donneront  par  iept  juges  au 
3>  moins  ««.  On  ne  trouve  pas  de  claufe  irritante 
dans  ces  deux  textes  ,  cependant  il  eft  certain 
que  l'on  ne  pourroit  les  enfreindre  fans  Nullité. 
Il  y  a  même  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
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du  12  août  17395  qui  ordonne  aux  officiers  des 
juftices  inférieures  du  bailliage  d'Avalon  ,  d  ap- 
peler le  lieutenant  général  de  ce  fiége  aux  juge- 
mens  des  procès  criminels  donc  les  appellations 
doivent  fe  relever  immédiatement  en  la  cour  , 
à  peine  de  Nullité.  Pourquoi  cela  ?  Parce  qu'il 
cft  de  Teffence  d'un  jugement  d'être  rendu  par 
un  certain  nombre  de  juges,  &  que  par  confé- 
quent  les  loix  qui  règlent  ce  nombre  fe  rapportenc 
à  la  fubflance  même  du  jugement. 

Mais  lorfque  les  difpofitions  du  légidateur  ne 
concernent  que  des  chofes  accidentelles  à  l'adte, 
il  n'eft:  pas  permis  régulièrement  d'y  fupplcer  la 
claufe  de  Nullité  :  la  preuve  en  réfulte ,  à  fcr^ 
tiori  ,  de  ce  que  nous  avons  dit  au  fujet  des  loix 
prohibitives, 

§    I  I.   Par  qui    les    Nullités  peuvent- elles   être 
alléguées  ? 

On  diftingue  fur  cette  queftion  deux  fortes 
de  Nullités  ,  l'une  abfolue  ou  radicale  ,  l'autre 
refpeclive.  La  première  peut  être  alléguée  par 
toutes  fortes  de  perfoimes  ^  la  {tconào.  ne  peut 
l'être  que  par  ceux  en  faveur  de  qui  elle  a  été 
prononcée. 

La  Nullité  abfolue  eft  celle  qui  vient  d'une 
loi  dont  l'intérêt  public  eft  le  principal  motif. 
Ecoutons  Dunod  en  fon  traité  des  prefcriptions  ; 
3>  La  prohibition  eft  ctnÇtQ  faite  par  rapport  à 
3>  l'intérêt  public,  lorfque  (on  premier  &  prin- 
»  cipal  objet  eft  le  bien  de  la  foci-té  ,  la  con- 
5>  fervation  des  chofes  &  des  droits  qui  appar- 
>5  tiennent  au  public  ,  &  qu'elle  ftatue  fur  ce 
w  qui  concerne  les   bonnes  moeurs  ;  ou  qui  eft 
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îï  hors  du  commerce  par  les  droits  naturel ,  des 
V»  gens  ou  civil.  Telles  font:  les  difpofitions  des 
3>  loix  au  fujec  des  ades  qui  emportent  quelque 
rt  délit  ou  quelque  turpitude  ,  de  ceux  qui  ne 
9»  produifent  pas  même  une  obligation  naturelle  , 
3j  ou  qui  contiennent  l'aliénation  de  ce  dont  le 
i>  commerce  efl:  interdit  pour  une  caufe  publique 
«  &  perpétuelle  ,  comme  font  les  chofes  facrées 
»>  &  le  domaine.  La  Nullité  qui  réfulte  de  la 
n  prohibition  en  ce  cas  ,  eft  abfolue  ,  parce  que 
9ï  la  loi  réiide  continuellement  &  par  elle-même 
»  à  l'acte  qu'elle  défend  ;  elle  le  réduit  à  un  pur 
s>  fait  qui  ne  peut  être  ni  confirmé  ni  autorifé  , 
7>  Se  qui  ne  produit  aucun  droit,  aucune  action, 
»  aucune  exception.  Cette  Nullité  peut  être  ob- 
»  jedtée ,  non  feulement  par  la  partie  publique , 
îj  mais  encore  par  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
»  fans  qu'on  puilTe  leur  oppofer  qu'elles  fe  pré- 
3?  valent  du  droit  d'un  tiers  ^  ôc  ie  juge  peut  y 
o>  prendre  égard  d'office  ,  quand  peifonne  ne  la 
33  propoferoit  «. 

Telle  eft,  en  matière  bénéficiale  ,  la  Nullité  qui 
provient ,  foit  d'un  défaut  de  pouvoir  dans  le 
collateur  ^  foit  d'indignité  dans  Je  pourvu  ,  fois 
d'une  paâ;ion  fymoniaque  entre  un  réfignant  de 
fon  réfignataire  ,  foit  d'un  défaut  de  qualité 
dans  les  témoins  qui  ont  foufcrit  la  collation  ,  &c. 
Telle  eft ,  relativement  au  mariage  ,  la  Nullité 
produite  par  l'engagement  d'un  de  ceux  qui  pré- 
tendent le  contracter  ,  dans  l'état  religieux  ou  les 
ordres  faciès.  C'eft  ainfi  que,  par  arrêt  du  25  mai 
J723  ,  le  mar.iage  du  fieur  Baudoin  du  Pleiîis  , 
prêtre  ,  fut  déclaré  nul  de  abufif ,  fur  la  demande 
des  nommes  le  Jaune  ôc  Marie  Baudoin,  quoi- 
que l'on  opposât  à  ceux-ci  une  fin  de  non  rece- 
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voir  ,  tirée  de  ce  qu'ils  n'agifToient  que  pour  un 
intérêt   pécuniaire,  ^oye^  l  article  Mariage. 

Telle  ,  eft  en  matière  civile,  la  Nullité  des  éta- 
bliifemens  &  acquifitions  de  gens  de  main- morte 
fans  autorifation  du  fouverain.  Voyc\:,  à  l'article 
Institution  d'héritier  ,  l'arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Flandres  le  ii  mai  177^  contre  le 
petit  féminaire   de   Cambrai. 

Telles  font  enfin  prefque  toutes  les  Nullités 
pronoiicées  par  les  loix  criminelles  :  car  ,  dans  ces 
matières,  foit  qu'il  s'agiHTe  de  punir  un  coupable 
ou  de  juftifier  un  innocent  ,  le  grand  objet  du 
légillateur  ell  toujours  l'intérêt  public.  C'ell  par 
ce  motif  que  l'article  8  du  titre  14  de  l'or- 
donnance de  1670  ,  enjoint  aux  juges  d'exami- 
ner, >j  avant  le  jugement,  s'il  n'y  a  point  de  Nu!^ 
3>  lité  dans  la  procédure  «.  De  là  cet  uiage  conf- 
tant  &•  approuvé  par  le  procès-verbal  de  la  même 
loi ,  d'admettre  les  parens  ^\xn  accufé  préfenc 
&■  prifonnier  ,  à  faire  obferver  par  requête  les 
Nullités  commifes  dans  l'inftruclîùn  ou  le  juge- 
ment, quant  à  l'accufe  contumace,  ^oye^  Var» 
tick  Accusé. 

La  Nullité  refpedtive  efl:  celle  qui  n'intérefîè 
que  certaines  perfonnes.  ^^  Quoique  la  fin  de  la 
5)  loi  ,  dit  Dunod  ,  foit  toujours  l'intérêt  du  pu- 
a>  blic  ^  de  la  lociécé  ,  la  vue  de  cet  inrérêi'ed 
^>  fouvenr  éloignée,  &  la  loi  confidcre  a'ors  en 
»  premier  lieu  ,  dans  fa  prohibition  6l  dans  les 
j»  Nullités  qu'elle  prononce  ,  Tintérêr  des  parti- 
so  culiers  :  primario  fpcclat  utïlïtatcm  frivatam  , 
»  &  fccunddrlo  publ'Cam.  Ce  font  les  particuliers 
35  qui  profitent  de  fa  difpofition  ,  &:  <a  prohi- 
3»  bition  en  ce  cas    produit    une   Nullité  qu'oa 

Dà  iv 
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»  appelle  refpedive  ,  parce  que  cette  Nullité  n'eft 
9>  cenrée  intéreifer  que  celui  en  faveur  de  qui 
3»  elle  eft  prononcée  ^  c'eli  pourquoi  il  peut  feul 
«  sQïi  prévaloir  ôc  la  propofer  ;  &  fi  d'autres  le 
j>  faifoient  ,  on  leur  oppoferoit  avec  raifon  qu'ils 
»  fe  fondent  fur  le   droit  d'autrui. 

00  Telles  fon:  les  dcfenfes  d'aliéner  les  fonds 
9î  dotaux  ôc  les  biens  des  mineurs  ;  de  contrac- 
03  ter  fans  l'autorité  du  père  ,  du  curateur  ,  du 
y>  mari  ,  &  autres  fembiables  :  elles  concernenE 
3>  principalement  l'intérêt  des  particuliers  ;  elles 
»  n'annuUent  pas  pleinement  6v  iimpleinent  les 
33  aétes  qui  font  faits  au  contraire  ;  ces  acles 
»>  fubiiftent  à  l'égard  des  tiers  ,  &  ne  font  dé- 
r  clarés  nuls  que  quand  les  peifonnes  que  la 
3j  loi  a  voulu  favoriier  le  demandent  y  ils  peu- 
33  vent  être  confirmés  &  ratifiés  j  les  tiers  s'o- 
a>  bligent  valablement  pour  leur  exécution  ;  car 
3j  celui  5  par  exemple,  qui  a  cautionné  pour  la 
«  vente  du  bien  d'un  mineur  ,  ôc  le  mari  qui  a 
»  vendu  le  fonds  dotal  de  fa  femme  ,  font  tenus 
3>  à  la  garantie.  La  loi  ne  réllfte  pas  expreiTé- 
S9  ment  Ôc  toujours  à  ces  fortes  d'aéles ,  comme 
35  dans  les  cas  auxquels  elle  produit  une  Nullité 
5>  abfolue  •  elle  fe  cenrenre  de  ne  les  pas  avouer 
9  ôc  autorifer  à  l'égard  de  certaines  perfonnes  «. 

On  peut  mettre  dans  cette  claiTe  la  Nullité 
d'une  collation  faite  par  l'ordinaire  au  préjudice 
du  droit  d'un  patron  ou  d'un  expédiant.  Voici 
comme  en  parle  Durand  de  Maillane  :  ^  Cette 
»  Nullité  n'eft  point  inhérente  au  titre,  qui  eft 
s»  d'ailleurs  parfait  au  fond  Ôc  dans  la  forme  ;  mais 
5>  il  eft ,  pour  ainfi  dire  ,  conditionnel  ,  c'eft-  à- 
9»  dire  que  fon  exécution  dépend  d'une  condition, 
9i  Cette  condition  eft  que  ceux  qui  ont  droit  au 
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jï  bénéfice  ,  ne  fe  plaignant  pas  ou  n'exerçant  pas 
j5  leur  droit  dans  le  temps  utile  ,  le  titre  devienc 
>5  abfolu  &c  irrévocable  ".  Il  y  a  dar.s  Erudeau 
fu:  M.  Louet,  crois  arrêts  de  1564,  fcvner  1  ^<j8 
Se  ic)  mars  1611  y  qui  on:  expreilement  confirme 
cette  affertion. 

Les  coutumes  de  Bourgogne  ,  de  tranche- 
Comté  ,  de  Nivernois  ,  d'Auvergne  ,  de  Bour- 
bonnois ,  de  Hainant ,  défendent  aux  ferts  d'alié- 
ner leurs  biens,  à  peine  de  Nullité.  Mai^  comme 
cette  Nullité  n'a  pour  objet  que  l'intérêt  du  fei- 
gneur ,  l'aliénation  doit  être  pleinement  exécutée 
Jorrque  celui-ci  ne  s'en  plaint  pas.  M.  le  préiident 
Eégat  5  décihon  8  8  ,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  ,  du  18  juin  1553,  qui  l'a  ainU 
jugé.  M.  Grivel  ,  décifion  105  ,  nous  en  fournie 
deux  autres  rendus  au  parlement  de  Dole  les 
15  feptembre  159(5  &  17  février  160^.  11  s'agif- 
foit  de  favoir  fi  l'hypothèque  conftituée  par  un 
ferf  fur  fes  biens,  &  ratifiée  quelque  temps  après 
par  le  feigneur  ,  devoir  avoir  lieu  du  jour  de  la 
conftitution  ,  ou  feulement  du  jour  de  la  ratifica- 
tion. On  faifoit  valoir  pour  ce  dernier  parti  la 
inaxime  que  les  ratifications  n'ont  jamais  d'efîec 
rétroactif  au  préjudice  des  tiers.  Mais  on  a  jugé 
que  le  confenteraent  du  ieigneur  n'étant  pomc 
requis  pour  l'habilitation  du  fert  ,  avoit  pu  êtrd' 
donné  aorès  l'adiic  ,  de  qu'on  ne  devoir  le  confi- 
dérer  comme  une  ratification  que  relativement  au 
feigneur,  perce  que  l'hypothèque  étcit  valable  pac 
rapport  au   lerf  c\:  à  tous  les  ayans  droit. 

On  juge,  (ur  le  même  fondement,  que  la  Nul- 
lité des  aiiénaricns  de  propres  j  faites  au  préjudice 
des  réferves  courumicres  ,  ne  peut  être  alléguée 
que  par  i'hcriàer  en  faveur,  duquel  ces  réierves 
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onc    été   établies.   Voyez  les  articles  Nécessité 

JURÉ!-    &    RÉSERVES   COUTUMiâRES. 

M.  PoUec  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres  ,  qui  dérivent  du  même  principe. 
Voici  comme  il  s'explique  :  ='  La  faille  d'un  fonds , 
«  aux  fins  de  le  faire  décréter ,  doit  être  fignitiée 
»  au  feigneur  de  qui  le  fonds  eft  tenu  ,  fuivanc 
»  l'ordonnance  de  la  cour  pour  Tordre  de  la  pro- 
t>  cédure  ,  titre  des  huîjfurs,  article  71.  Néan- 
»  moins  le  défaut  de  fignification  ne  rend  poinc 
w  le  décret  nul  ,  quand  il  eft  feulement  oppofé 
a>  par  le  débiteur  &  que  le  feigneur  ne  parle  point  «. 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Mullet  le  7 
juin  1690. 

«  Celui  fur  lequel  on  pourfuit  un  décret  n'eft 
»  pas  recevable  à  s'y  oppofer ,  fous  prétexte  que 
»  le  bien  mis  en  décrec  feroit  chargé  de  fidéi- 
»  commis  «.  Arrêt  rendu  à  mon  rapport  le  27 
janvier  1^91. 

Par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  i  z 
août  1^95  5  inféré  dans  le  recueil  de  M.  DgC" 
jaunaux  ,  il  a  été  jugé  que  dans  la  coutume  de 
Vaîenciennes ,  qui  défend  au  mari  d'aliéner  fon 
bien  fans  le  confentement  de  fa  femme ,  l'héritier 
du  mari  décédé  ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  cette 
défenfe  pour  faire  déclarer  nulle  une  aliénation 
dont  la  femme  ne  fe  plaint  pas. 

§.  IIL   Les    Nullités  fe  couvrent  -  elles  par  le 
confentement  des  parties  ïntéreffées  ? 

îl  faut,  fur  cette  quedion  comme  fur  les  pré- 
cédentes ,  diftinguer  les  Nullités  abfolues ,  d'avec 
les  Nullités  relatives. 

Puifque    les   Nullités  abfolues  ^peuvent    être 
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aîlcguées  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  &:  qu'il 
ne  peut  dépendre  de  qui  que  ce  foit  d  ôter  à  ua 
autre  la  faculté  d'exercer  fes  droits  ,  il  eft  claie 
qu'il  n'y  a  point  de  confentement  qui  puilTe  cou- 
vrir une  nullité  de  cette  efpèce  par  rapport  à  des 
tiers. 

Mais  du  moins  le  confentement  ne  forme- c-il 
pas  ,  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  donné  ,  une  fin 
de  non  recevoir  contre  l'allégation  qu'il  voudroic 
faire  dans  la  fuite  d'une  Nullité  abfolue  ?  !l  feroic 
difficile  de  donner  la-delfus  une  règle  précife.  Ce 
que  nous  pouvons  dire  de  plus  généralement  vrai, 
ce'à  que  le  juge  doit  toujours  ,  en  cette  matière  , 
s*attacher  à  connoître  par  les  circonftances  de  quel 
côté  eft  l'intérêt  oublie  ,  &  faire  de  cet  intérêt  le 
fondement  de  fa  décifion.  Il  eft  important  pour 
l'état  de  ne  pas  troubler  les  poffelTions  en  accor- 
dant trop  faciletnent  la  Nullité  d'un  adle  à  des 
parties  qui  en  ont  reconnu  la  validité. 

Il  eft  encore  plus  important  pour  l'état  de  ne 
pas  colérei ,  par  une  indulgence  dangereufe  ,  des 
adtes  frappés  de  Nullités  abfolues  \  les  loix  n'au- 
roient  pliis  de  force ,  C\  l'on  n'en  alfuroic  l'éxecu- 
tion par  des  exemples  nécefTaires. 

C'eft  la  crainte  du  premier  inconvénient  oui 
fait  quelquefois  écouter  ks  fins  de  non  recevoir  , 
&  la  crainte  du  fécond  qui  empêche  fouvent  d'y 
avoir  égard.  Le  devoir  du  juge  e!t  de  difcerner 
dans  chaque  tfpèce  s'il  y  a  plus  de  danger  pour 
le  public  ,  ou  à  détruire  l'acte  coPitre  lequel  oti 
réclame  ,  ou  à  le  confirmer. 

On  ne  peut  donc  difconvenir  que  dans  la  cîalîe 
des  Nullicés  abfoiues,  il  s'en  trouve  quelques-unes 
qu'un  particulier  ne  pourroit  plus  alléguer  après 
avoir  conieati  a  l'eiécution  de  l\ufte  qui  en  eft 
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infedé.  C'efl:  ainfi  que,  par  arrêt  du  i8  mars 
1666  3  des  parens  collatéraux  furent  mis  hors  de 
cour  fur  l'appel  comme  d'abus  du  mariage  d'un 
fous-  diacre  &  d'une  abbeffe ,  auquel  ils  avoienc 
donné  les  mains  ,  ôc  qu'ils  n'aaaquoienc  que 
pour  exclure  les  enfans  de  la  fucceillon  de  leurs 
père  6c  mère  (*). 

C'eri:  ainii  que,  par  arrêts  rendus  aux  parlemens 
de  Pans  ôc  de  Dijon  les  3 1  mars  1616  ^  11  août 
1640,  11  mai  \6^j  y  ôc  7  mai  1(^58,  il  a  été 
jugé  ,  félon  Fevret ,  qu'un  religieux  n' eft  plus 
recevable  â  attaquer  fa  profe/îîon  ,  après  l'avoir 
approuvée  tacitement  par  un  fcjour  paifible  de 
cinq  ans  daiis  le  cloître  ,  quoique  (qs  moyens  de 
Nullité  réfuirent  du  défaut  de  noviciat  ou  d'âge 
légitime. 

C'eft  ainll  que  ,  fuivant  deux  arrêts  des  20 
janvier  i<^34  ôc  12.  avril  1649  ,  les  parens 
d'un  religieux  ,  qui  ont  confenti  â  la  rentrée  dans 
le  liècle  ,  ou  partagé  avec  lui  une  (ucceffion  ,  ne 
peuvent  plus  fe  pourvoir  contre  le  jugement 
qui  l'a  relevé  de  fes  vœux ,  quoique  abfolumenc 
abufif. 

D'un  autre  côté  ,  combien  de  fuis  n'arrive-r-il 
pas  que  les  juges  anéantiiient  des  ades  infectés  de 
Nullités  abfoluesjfur  la  demande  des  parties  mêmes 
qui  en  ont  reconnu  la  légitimité  Ôc  confenti 
l'exécution  ?  Les  articles  9  &  27  de  l'édit  du 
mois  d'août  1749  -,  permettent  aux  enfans  ou 
héritiers  préfomptifs  de  ceux  qui  ont  fondé  ou 
enrichi  de  leurs  biens  des  écâblilfemens  de  main- 
morte j   de  réclamer  contre  ces   fondations  ou  li- 


C 


*)  Voyez  l'article  Léglùmatio.i 3  tome  34,  pags  174. 
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béralhés  ,  jj  nonobftant  toute  prefcription  8c  tous 

35  confentemeiis  exprès  ou   tacires  qui  pourroienc 

j>  avoir  été  donnés  à  Texécucion  des  actes  ou  dif- 

»  pofîtions  ce. 

Vers   la  fin  du  dernier  fiècle  ,  deux  religion- 
•  ...  o 

naires  domiciliés   à  Sedan  ,  fur  le  refus  de   leur 

curé  de  leur  adminiftrer  la  bénédiction  nup- 
tiale ,  vont  la  recevoir  dans  une  égliie  de  Liège,  ôc 
reviennent  au(Ii-t6t  à  Sedan,  où  ils  vivent  publi- 
quement comme  mari  ôc  femme  ,  en  union 
avec  leur  famille  ,  qui  reconnoîc  &  approuve  ce 
mariage.  Trente-deux  ans  après ,  le  mari  meurt  ; 
une  de  ies  fœurs  appelle  comme  d'abus  de  la 
célébracion  de  fun  mariage  :  en  vain  la  veuve 
lui  oppofe-t-eîle  le  laps  de  trente-deux  ans  , 
(on  approbation  ,  celle  de  toute  la  famille,  la 
mort  du  mari  j  par  arrêt  du  25  août  172.5  , 
rapporté  dans  les  conférences  d'Angers  ,  la  cour 
déclare   qu'il   y  a  abus. 

Un  mari  Ôc  fa  femme  font  une  tranfadiou 
par  laquelle  ils  confencent  de  vivre  le  relte  de 
leurs  jours  féparémenc  l'un  de  l'autre.  Quelque 
temps  après  le  mari  demande  que  fa  femme 
foit  tenue  de  retourner  avec  lui  j  en  lui  oppofe 
fon  confentement  :  mais,  par  arrêt  du  14  mai 
1695  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'A- 
gueifeau,  la  femme  eR"  condamnée  à  »  fe  retirer 
»  dans  un  couvent  de  religieufes  pendant  fix. 
M  mois  ,  pour  enfuice  aller  demeurer  avec  fon 
j>  mari  ,  qui  fera  tenu  de  la  traiter  maritale- 
?>  ment  «. 

C'eft  fur-tout  en  matière  criminelle  que  Ton 
peut  fe  prévaloir  dts  Nullités  auxquelles  on  a  con- 
fenci ,  foit  expreiTcment ,  foit  tacitement.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  ôc  fexemple  dans  Papoa: 
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»  le  juge  criminel,  pour  la  forme  des  procès,  nt 
»  doic  avoir  égard  à  ce  que  les  parties  confenrent 
w  pardevant  lui  ,  comme  s'ils  accordoient  que 
«  pour  les  fufpicions  ou  bien  pour  doute  de  com- 
jî  pétence  ,  autre  avec  ledit  juge  affilie  à  la  per- 
a>  fedlion  dudit  procès  comme  adjoint  ;  car  cela 
«  n'eft  permis,  &  feroit  ledit  procès  nul  :  &  aind 
55  fut  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne 
s?  ie  jeudi  i(j  février  1550  <'. 

C'eil  par  le  même  principe  que  j*ai  fait  rendre 
en  la  tournelle  du  parlement  de  Flandres  un 
arrêt  du  4  août  1779,  dont  voici  l'efpèce  {*  ) ' 
Le  nommé  Gérin  ,  habitant  de  Méquignies  près 


(*)  Je  ne  rapporte  cet  arrêt  que  comme  une  preuve  de 
la  maxime  que  l'incompétence  abrolue  ne  fe  couvre  point 
par  le  confenrement  exprès  ou  tacite  des  parties  :  du 
refte ,  il  ne  fauc  pa«  en  conclure  qiie  les  juges  des  Cci- 
gicurs  font  abrolument  incompétens  pour  connoître  des 
cas  royaux  au  dda.  du  premier  interrogatoire.  M.  de 
A^GLîglans  établit  nettement  le  contraire  dans  r«s  loix  cri- 
minelles ;  c'ett  ce  qui  réfulte  auffi  des  arrêts  dont  nous 
faifons  mention  a  Tarticle  AJJaJf.nat  ;  &  le  parlement  de 
Flandres  lui-même  a  jugé  ,  par  arrêt  du  11  novembre  1780, 
que  le  nommé  Dubail  ,  pareillement  accufé  dailaifinac 
prémédité  avec  port  d'armes  ,  ne  pouvoir  demander  la 
Nu'.liii  .iu  règlement  à  l'extraordinaire ,  du  recollement 
&  de  la  confror.tation  faits  à  fa  charge  &  avant  qu'il 
n'eût  réclamé  ,  par  les  oHiciers  de  la  judice  feigncurialc 
de  Solermes.  Je  plaidois  encore  dans  cette  affaire.  Je  fou- 
tenois  que  le  cas  étoir  royal  ,  &  on  l'a  ainfi  jugé  en 
renv  yant  l'accu'é  au  baiUiage  du  Quefnoy  pour  la 
parfaire  infirudion  &  le  jugement  définitif  de  Ton  procès. 
J'ajcutois  ,  en  citaF^t  l'arrêt  du  4  août  1779  ,  que  l'on 
devoir  annuHer  tout  ce  qu'avoient  fait  les  juges  de  So- 
lermes depuis  le  premier  interrogatoire.  C'étoit  l'avis  de 
M^  l'avocat  général  Bruneau  de  Beaumcts  i  mais  la  CôU,r 
a  lailfé  fubfiller  toute  la  procédure. 
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de  Bavay  ,  a  écé  accufé  par  le  procureur  d'oflice 
du  lieu,  d'avoir  tiré ,  de  dèfTein  prcmcdité,  un 
coup  de  fu(il  fur  le  nommé  Migeon.  D'après 
les  informations  tenues  en  conféquence  par  le 
juge  feigneurial  de  Méquignies  ,  G  crin  a  été 
décrété  de  prife  de  corps  ,  interrogé ,  confronté 
aux  témoins  ,  &  condamné  a  la  queftion  pré- 
paratoire. Appel  au  parlement  Se  requête  en 
Nullité  d'une  partie  de  la  procédure ,  fur  le  fon- 
dement que  ,  s'agilTant  d'un  cas  royal,  il  n'avoic 
pas  été  permis  à  un  juge  de  feigneur  d'en  con- 
tinuer l'inltruction  après  le  premier  interroga- 
toire. Sur  cette  requête,  arrêt  qui  renvoie  à  l'au- 
dience ,  en  intimant  le  p:ocureur  d'oliice ,  fui- 
vant  l'ufage  des  Pays-Bas.  Celui-ci  vint  foutenir 
d'abord  que  i'airaflinat  prémédité  n'étoit  point 
cas  royal  ,  Ôc  fubordinément  que  Gérin  avoir 
reconnu  la  juridiction  du  juge  de  Méquignies  , 
tant  en  fe  conftiruant  lui-même  prifonnier  lorf- 
qu'on  lui  avoic  llgnihé  le  décret  de  prife  de 
corps  décerné  contre  lui ,  qu'en  omettant  de  de- 
mander fon  renvoi  a  l'époque  de  la  procédure 
fixée  par  l'article  3  (*)  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de  1670.  J'ai  répondu  à  cette  dcfenfe , 
1°,  que  l'adînat  prémédité  étoit  condamm.ent: 
au  nombre  des  cas  royaux  ,  ôi  je  l'ai  prouvé  ; 
2°.  qu'en  matière  criminelle  les  Nullités  ne  fe 
couvrent  pas  par  des  fins  de  non  recevoir  ;  aue 
l'article  cité  a  bien  lieu  dans  les  cas  où  le  décli- 


(  *  )    Cet  article  ejl  alnfi  conçu.  : 

»î  L'accu fé  ne  pourra  dciii^înder  fon  renv:?i  après  que 
w  levT:ure  lui  aura  été  faice  de  la  dépoficion  d'un  îcmoia, 
M  lofs  de  la  confron:ation  îc. 
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natoire  eft  tiré  du  lieu  du  délit  ou  de  la  qua- 
lité des  perfonnes  ,  mais  non  dans  ceux  où  le 
jiige  eft  incompétent  par  la  nature  de  l'accu- 
.ïation  (  *  ).  Sur  ces  raifons  ,  adoptées  &  déve- 
loppées par  le  miniftèie  public  ,  arrêt  qui  déclare 
nulles  ôc  incompétemment  faites  toutes  les  pro- 
cédures qui  ont  fuivi  le  premier  inretrogatoire , 
ôc  renvoyé  l'aCcufé  au  bailliage  du  Quefnoy  ,  oii  il 
a  été  pleinement  déchargé  de  l'accufation. 

On  a  établi  au  mot  Déclinatoire  ,  qu'en 
-matière  civile  le  demandeur  lui-même  peut  faire 
prononcer  îa  Nullité  d'une  procédure  faite  à  fa 
réqiiifition  par  -un  juge  incompétent  ratione  ma- 
tent.], voici  Qir  arrêt  tout  récent  qui  confirme 
cette  décifion. - 

-  "La  princelTe  de  Radies  a  fait  alîigner  le  prince 
'de  Berghes  {on  frère  en  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris  ,  pour  voir  dire  qu'elle  feroic 
autorilée  a  vendre  une  partie  des  biens  compris 
dans  une  fubftitution  à  laquelle  il  étoic  appelé^. 
Le  n^ince  de  Berghes  a  défendu  d  cette  demande , 
en  obfervanc  préliminairement  qu'il  ne  fa  voit  à 
quel  propos  la  prmcelîe  de  Raches  avoit  amfî 
franchi  tous  les  degrés  de  juridi6tion  &  s'étoit 
mife  d'elle-même  au  niveau  des  ducs  &  pairs. 
»  La  réf^ulariré  de  la  procédure  fur  ce  point, 
»  a-t-il  ajouté,  efî  confiée  à  la  fageiTe  du  mi- 
M  nirtère  public,  on  n'a  pas  befoin  de  lui  en  faire 
35  fentir  les  conféqaences  «.  Les  parties  ayant  plaid.é 
au  fond,  il  eft  intervenu,  le  12  avril  1777,  un  ariêc 


(*  )  Voyez  larticie  Déclinatoire, 

dont 
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^ont  nous  rendrons  compte  à  i'artiele  Suesti- 
VuTiON.  Quoique  tresjuite  au  fond,  cet  arrêd 
péchoit  vifiblemenn  dans  ia  forme  ,  il  avoir  été 
rendu  par  un  tribunal  qui  ne  peut  rcguliéremej-jc 
connoîcre  que  des  caufes  d'appel.  La  priiiLeiîe 
de  Radies  a  faiii  ce  moyen  pour  fe  pourvoie 
au  confeil  ;  elle  y  a  expofé  que  la  gouvernance 
de  Douai ,  d'ans  lereiTorc  de  laquelle  ccoir  do- 
micilié l'auteur  de  ia  fubilitution  ,  étoit ,  d  aorès 
Iqs  principes  établis  d  l'article  Maison  mor- 
TUAiP^E  ,  la  feule  jurididion  compétente  pour 
connoître  de  toutes  les  conteftations  relatives  a 
cette  fubfticution  ;  elle  a  enfuite  fait  voir  que 
fon  erreur  d'avoir  affigné  fon  frère  au  parlement 
de  Paris ,  n'avoit  pu  attribuer  à  ce  tribunal  une 
autorité  que  la  loi  ne  lui  avoir  pas  donnée  ^ 
ôc  qu'il  n'auroit  même  pu  exercer  fur  fes  juf- 
ticiables  que  par  appel  d'un  juge  fubalterne. 
En  conféquence  ,  elle  a  demandé  que  j  fans  avoir 
égard  à  l'arrcc ,  qui  feroit  déclaré  nul ,  hs  parties 
fulTent  obligées  de  plaider  en  la  gouvernance 
de  Douai  ,  fauf  l'appel  au  parlement  de  Flan- 
dres ^  ôc  le  confeil  l'a  ainfi  ordonné  par  arrêe 
du  14  oclobre  1777. 

A  l'égard  des  Nullités  refpeclives ,  il  eft  conf- 
iant qu'elles  font  couvertes  par  le  confentemenc 
que  donnent  à  l'exécution  des  aéles  qui  ies  ren- 
ferment ,  les  parties  inrérelPées  à  les  faire  valoir 
&  à  détruire  ces  actes.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  9 
juillet   i6^S  dans  le   journal  des  audiences. 

De  là  cerre  maxime  (i  connue ,  que  la  Nul- 
lité d'un  ajournement  judiciaire  eil  effacée  par 
la  comparution  de  ia  partie  alfignée.  Voyez  à  ce 
fujet  l'arrêt  du  12  mai  1707  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

Tomi  XLIL  Ee 
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Quelques  auteurs  vont  même  jafqu'a  dire  que 
rajourné  ne  peut  ,  en  comparoilTanr  ,  alléguer  la 
Nullité  de  fou  alîignation ,  parce  que  ce  font 
deux  chofes  contradidoires  de  comparoître  en 
conféquence  d'une  alïîgnacion  ,  &  de  prétendre 
que  l'on  n'ait  pas  valablement  afîigné.  Cette 
opinion  eft  combattue  par  M.  JoalTe  fur  l'ar- 
ticle i  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  i66y  ^ 
&  par  l'annuta^eur  de  Mynfingere  ,  centurie  2  , 
obfervcuion  1  "S  :  mais  nous  trouvons  trois  arrêts 
qui  la  contirment  expreiTément  ;  les  deux  pre- 
miers onî  été  rendus  en  la  chambre  impériale 
de  Spire.  Voici  les  termes  dans  lefquels  nous 
les  retrace  Mynijngere  à  l'endroit  que  nous  ve- 
nons de  citer  :  Hoc  tamen  intelligendum  quandb 
ex  parte  cuatï  ncmo  comparet  ^  fecàs  fi  pars 
çitata  compareat  _,  quia  citadonis  effeclus  e/i  corn- 
paritïo  ;  &  ideo  fufficit  eum  comparuiffc  _,  nec  ei 
prod.eJî  fi  allegat  fc  illeglcimè  citât um,  ha  con- , 
clufum  in  pleno  confiUo  1 7  aprïlis  ,  anno  1 5  5  o  j 
&  pojleà  fie  judicatum    21   ocîohris  ^  anno  1554. 

Le  troifième  arrêt  eft  du  parlement  de  Flan- 
dres. Les  abbés  &i  religieux  d'Anchin  avoient 
pris  la  voie  de  révifion  contre  un  arrêt  de  cette 
cour  du  iG  août  1727  ,  rendu  en  faveur  du  (îeur 
Duberon  ,  à  lui  joint  M.  le  procureur  général. 
L'hL'.iilier  à  qui  ils  avoient  donné  commilTîon 
de  l'ajourner  à  cet  effet,  av'oit  laiffé  en  blanc, 
dans  la  copie  fignifîée  de  fon  exploit ,  le  nom 
de  la  peifonne  à  qui  il  avoit  parlé ,  &  même 
Texploit  ne  portoit  pas  qu'il  en  eut  lailTé  copie. 
Cette  double  Nullité  auioit  infailliblement  fait 
déclarer  l'abbave  non  recevable  dans  fa  demande 
en  révihon,  fi  le  fieur  Duberon  eût  fait  défaut 
à  l'audience  indiquée  par  l'exploit  :  mais  comme 


I 
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il  avoit  comparu  pour  propofer  la  fin  de  noa 
recevoir,  on  a  regardé  la  Nuliicé  de  lexploic 
commeeffâcée  ;  ôc  >  par  arièc  rendu  en  171S  ou 
1729,  on  a  ordonné  que  ,  fans  s*arraer  à  la  fin 
de  non  recevoir  ,  il  ieroic  procédé  à  la  révifiou 
demandée  par   l'abbaye  d'Anchin. 

On  Taie  qu'il  en  eft  autremeiiC  en  marière  de 
retrait.  Un  arrêt  du  6  aoCic  i(jii  ,  rapporté  par 
les  annotateurs  de  Dupltfiis  ,  a  jugé  que  le  dé- 
fendeur en  retrait  peut  oppofer  en  caufe  d'appel 
une  Nullité  d'exploit  dont  il  ne  s'eil  pas  prévalu 
en  première  inftance.  La  raifon  en  eft,  dit  Po- 
ihier,  que  n  dans  la  matière  du  retrait  les  dé- 
n  fauts  de  formalité  font  des  défauts  qui  tou- 
»>  chent  au  tond  ,  en  faifant  décheoir  de  fon 
n  droit  le  demandeur  en  retrait  qui  ne  les  a  pas 
9»  obfervées  ««. 

Du  principe  que  Its  Nullités  refpedives  fonc 
couvertes  par  le  confentem.enc  des  pairies  iiué- 
reifées  ,  il  réfulte  qu'un  teftament  nul.  foir  dans 
la  forme  ,  foit  par  défaut  de  capacité  dans  le 
telUteur  j  eft  validé  par  l'exécution  qu'en  fait 
volontairement  ôc  en  connoiffance  de  caufe  l'hé* 
ritier  dont  il  blelTe  les  droits.  Voyez  l'article  Legs, 
fedion  t  ,  queftion  i. 

11  en  réfulte  encore, que  l'approbation  de  l'hé- 
ritier en  faveur  duquel  (ont  établies  les  réferves 
coutumières  ,  efface  abfolument  la  Nullité  di:s 
difpofirions  faites  à  ion  préjudice.  C'eft  ce 
qu'ont   jugé  Ïqs    arrêts     cités  au    mot    Clause 

PRIVATIVE. 

Il  s'eft  préfenté  à  ce  fujec  un^  efpèce  remar- 
quable dans  la  coutume  de  la  clucelienie  de 
Lille.  Elle  feroit  peut-être  mieux  placée  â  l'ar- 
ticle SuDSTiTUTiow  ^  mais    l'étendue    que    nous 

lie  i; 
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forcera  de  donner  à  cet  article  l'abondance  des 
matières  qui  y  font  relatives ,  nous  oblige  d'en 
rendre  compte  ici. 

Jean    Eloy   Deleruyelle  ,   confeiller    au  bail^ 
liage  de   la  falle  de  Lille  ,   a  fait,  le   16  avril 
1720  5  un  teftament  olographe,  par  lequel  il  a 
nommé   pour  fa  légataire  univerfelle  Anne  An- 
gélique Waterlos  ,  fa  nièce  ôc  unique  héritière 
préfomptive  ,    mariée  au    fieur  Walrave  ,  »  à 
»>  charge  de  ne  pouvoir  vendre ,  aliéner  ,  ni  au- 
39  trenrienc  difpofer   des   biens  ,   mais  que    tour 
M  feroic  fubftitué  <^  11  a  appelé  à  cette  fubftitu- 
tion  les  enfans  de    fa  nièce  ,   & ,  au  cas  qu'elle 
vînt  à  mourir   fans  enfans  ,    ce  qui   eft   arrivé  , 
tous  fes  confins-germains  Alorteleque,  enfans  de 
Marguerite  Deleruyelle  ,  fa  tante  ,  ou  leurs  en- 
fans par   repréfentation.  Après  cette  difpofition  , 
le  tedateur  5  inftruit  que  la  coutume  de  la  châ- 
teilenie    de    Lille  annuité   toutes    les   dernières 
volontés  qui    ont  des   immeubles   pour    objet  , 
prévoyant  que  fa  nièce  pourroit  anéantir  la  fubf- 
titution  en  répudiant  le    legs  ôc  fe  tenant  à   la 
qualité  d'héricière  ab  inteftat  ;  pour  prévenir  cet 
inconvénient,  il  s'exprime  ainfi  :  j?  Je  veux  que 
33  ma  nièce  &  fon   mari    donnent  dans  les  /ix 
jj  feni aines    de  mon  décès  ,  un  ade  contenant 
j»  qu'ils  approuvent    ma  difpofition  defdits    fiefs 
«  éc  héritages  avec  les   fubftitutions ,  charges  6c 
>5  conditions  y  reprifes  j  moyennant  quoi  je  leur 
3>  donne  &c  remers  rout  ce   que  je  pouvois   pré- 
33  tendre  à  leur  charge  ....  fmon  &  a  faute  de  la- 
»>  dite  approbation  ,  pour  indemnifer  lefdits  Mor- 
3»  teleque  de  ce  qu'ils  feroient   privés  de  l'efpé- 
j)  rance  de   venir  à   la  fubftitution   defdits   fiefs 
»>  &  héritages ,  je  leur  donne  ma  maifon  que 
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»»  j'occupe  (  réputée  meuble  par  la  coutume 
3î  locale  de  Lille  )  j  je  leur  lègue  auiîî  les  pièces 
»  de  terre  que  je  délaifTerai ,  qui  font  réputées 
5)  meubles  par  quelques  coutumes  particulières  ; 
»>  je  leur  donne  de  plus ,  dans  le  même  cas ,  tous 
»  les  biens  réputés  meubles,  catteux  ,  édifices  ôz 
n  bois  montans  qui  fe  trouvent  fur  mes  autres 
33  immeubles  ;  je  leur  donne  de  plus  tout  ce 
»  que  ma  nièce  me  doit ,  pour  jouir  &  profiteîr 
»  de  roue  au(ïi-tôt  mon  trépas,  avec  les  dom- 
*>  mages  &  intérêts.  Mais  ,  audit  cas  d'approba- 
»>  tion  ,  lefdits  legs  &  donations  viendront  a 
9»  celFer  «. 

•  La  dame  ^5^alrave  s'eft  foumife  à  cette  dif- 
pofition  par  acte  notarié  du  3  mars  1722.  Après 
fa  mort,  quelques-uns  des  enfa«s  Morteleque  , 
appelés  a  la  fubfticution ,  fe  font  préfentés  pour 
recueillir  à  ce  ticre  les  biens  qu'elle  lailToic  : 
mais  d'autres  ,  entre  lefquels  étoit  Matthieu 
Morteîeque,  trouvant  plus  d'avantage  à  prendre 
ces  biens  comme  héritiers  ab  inteftat  de  la  dé- 
funte ,  ont  renoncé  à  la  fuccefîion  des  meubles 
àc  réputés  tels,  &c  en  conféquence  ont  Ibuteniir 
que  la  fubfticution  étoit  contraire  à  la  coutume  , 
qu'ainfi  elle  étoit  radicalement  nulle  ,  6c  que- 
l'approbation  qu'y  avoir  donnée  la  dame  Walrave , 
n'avoit  pu  couvir  cette  Nullité  ,  relativement  a- 
ceux  de  fes  propres  héritiers  qui  n'appréhen- 
doient  aucun  de  fes  biens  difponibles. 

Ce  fyftème  a  prévalu  fur  les  réponfes  fans 
doute  folides  &  lumineufes  des  partifans  de  la 
fubftitution  ^  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres- 
du  zG  janvier  17^5  ,  au  rapport  de  M.  Cordier^. 
ils  ont  été  déboutés  de  leurs  demandes  ôs:  coa- 
damnés  aux  dépens ^ 

E  e  ii£ 
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Douze  ans  après  cet  arrêt ,  les  enfans  mineur» 
de  Matthieu  Morteleque  ,  en  faveur  de  qui  il 
avoir  été  rendu  ,  ignorant  Ôc  fa  décifion  Se  fon 
exiftence  ,  ont  élevé  une  prétention  direélemenc 
contraire  à  celle  de  leur  père.  Comme  il  reftoic 
encore  dans  la  fucceilion  de  la  dame  Walrave 
quelques  biens  a  partager  entre  les  Morteleque 
ôc  le  iieur  Lallier  ,  parent  au  même  degré 
qu'eux  ,  du  coté  de  la  mère  de  Jean-Eloy  De- 
leruyelle  ,  les  mineurs  Morteleque  ont  prétendu 
l'exclure  en  vertu  de  la  iubftitution  faite  à  leur 
profit  par  le  teflament  rappelé  ci  -  deifus.  La 
caufe  portée  au  parlement  de  Flandres  par  ap- 
pel d'une  fentence  interlocutoire  du  bailliage  de 
la  falle  de  Lille  ,  on  faifoit  valoir  pour  le  fieur 
Lallier  les  mcmes  raifons  qu'avoit  autrefois  em- 
ployées Matthieu  Morteleque  ;  Ôi  l'on  ne  citoic 
pas  l'arrêt  qui  les  avoir  adoptées  en  17(^5  ,  on 
n'en  avoit  aucune  connoillance.  De  mon  coté  , 
voici  en  fubftance  ce  que  jedifoispour  les  mineurs 
Morteleque. 

L'indifponibiliré  des  biens  régis  par  la  coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille ,  n'eft  ni  illimitée  ni 
abfolue.  Elle  n'eft  point  illimitée  ,  puifqu'elle 
n'a  lieu  que  pour  les  aéles  de  dernière  volonté  ; 
car  l'article  i  du  titre  10  de  cette  loi  munici- 
pale j  autorife  toute  efpèce  de  difpofitions  entre 
vifs.  Elle  n'eft  point  abfolue  ,  puifqu'çlie  n'a  été 
introduite  que  pour  l'intérêt  dss  héritiers  ,  ôc 
que,  fuivant  la  maxim.e  quifque  rcnsmciare  potejl 
favori  pro  fc  introduclo  ^  il  dépend  de  ceux-ci 
de  l'effacer  par  leur  confentement.  Ainli  quoi- 
que les  di fpolî fions  ,  5c  pnr  conféquent  les  fubf- 
titutio.'is  teftaîiiencaires  foient  prohibées  dans  la 
cli^telleiiie  de  Lille  ,    elles   peuvent  néanmoins 
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être  validces  par  l'approbation  tacite  on  cxprefTe 
de  riicritier  légal  ,  c'eft-à-diie  ,  ou  par  l'accep- 
tation  qu'il  fait  des  biens  dirpcnibles  du  défunt, 
ou  par  le  confentemen:  exprès  &  formel  qu'il 
donne  à  ces  fortes  d'actes.  C'eft  la  déciiion  de 
la  loi  1(7,  C.  de  tefiammûs.  lllud  cùam  adjl^ 
ciendum  efi  ut  qui  ex  tcjlamento  vel  ab  inteftato 
h&res  extiteru  y  erfi  vola/. ta  s  defuncii  clrcà  fidei^ 
commiffa  legïhus  non  fa  fuhnïxa  j  tamen  Ji  fuâ 
fponte  agnoverit ,  implendi  eam  necejjîtatem  ha-* 
beat,  C'eft  aulli  ce  qu'on  juge  conTcamment 
dans  toutes  les  coutumes  qui  interdifenc  les  fubf- 
litutions  ou  autres  difpofÎLions  teftamentaires. 
Brodeau  ,  lettre  L  ,  §.  ^ ,  en  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  28  mars  1^31  ,  rendu 
dans  la  coutume  d'Auvergne.  Maillarc,  fur  l'article 
74  de  la  coutume  d'Artois  ,  nous  en  fournit  deux 
autres  des  26  août  1(^95  &  14  juin  1704,  ren- 
dus dans  la  coutume  d'Artois  pour  la  maifon 
de   fainte  Aldegonde. 

11  faut  donc  tenir  pour  confiant  que  la  fubftî- 
tution  ordonnée  par  le  teftâir.ent  de  Jean-Eloy 
Deleruyelle  ,  quoique  nulle  dans  ^on  principe, 
cft  devenue  valable  ,  tant  par  l'immixtion  de 
l'héritière  dans  les  biens  libres  du  teftateur  ,  que 
par  l'âcceptacion  exprede  &  formelle  qu'elle  en 
a  faite  le  9    mars    1711. 

Refte  à  faire  voir  que  cette  fubftitution  n'a 
pas  feulement  ài  produire  fon  eifec  contre  la 
dame  Walrave  ,  mais  qu'elle  doit  encore  i'opérec 
contre    fes    héritiers    même  immobiliers. 

11  eft  étonnant  qu'une  proporition  aulli  fïni- 
ple  èc  aufli  évidente  faife  en  ce  moment  la  ma- 
tière d'une  conteftation  férieufe.  Quoi  de  plus 
abfurde  en  effet ,  que  de  vouloir  attribuer  à  un 

Ec  iv 
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Iiéririec  immobilier  plus  de  droit  que  nen 
avoir  le  défunt  à  qui  il  fuccède  ?  La  dame  Wal- 
rave  a'a  eu  qu'une  propriété  bridée  des  biens 
litigieux,  comment  pourroit  elle  en  avoir  rranf- 
rnis  la  propriété  pure  Ôc  hmpie  au  fieur  Lallicr  ? 
Elle  ne  les  a  pofTédés  qu'à  la  charge  de  les  faire 
pafl^er  à  fa  morr  fur  la  tcte  des  héritiers  Mor- 
teleque,  comment  auroit-elle  pu  les  tranfmettre 
à  d'autres  ? 

En  vain  le  fieur  Lallier  oppofe-t-il  qu'il  n^eft 
ipâs  héricier  mobilier  de  la  dame  Walrave  ,  qu'il 
r/^  -rien  pris  dans  fes  biens  difponibles  ^  que  par 
conféquent  il  n'eft  pas  tenu  de  refpeder  l'accep- 
îation- qu'elle  a  faire  de  la  fubilitution  ;  il  ne  faut 
pas  de  grands  efforts  pour  détruire  cette  ob- 
jeétion. 

Lorfqu'un  héritier  légitime  accepte  les  difpo-» 
iîticns  tv{lamentaires  de  fon  tuteur  ,  il  confomm^ 
^  {on  propre  droit  ôc  celui  de  toutes  les  per^ 
fonnes  qui  pourroient  dans  la  fuite  prétendre  de 
ïon  chef  aux  biens  du  défunt.  C'efl:  fur  cette* 
inacceptation  que  fe  règlent  après  fa  mort  les  intérêts 
à^ies  héritier?  refpeclifs  5  fans  diftinguer  ceux  qui 
font  obligés  à  Tentretien  de  fes  contrats  ou  qua(i- 
contraîs  ,  d'avec  ceux  qui  n'y  font  pas  tenus  , 
f^rce  que  les  uns  comm'e  les  autres  ne  peuvent 
i  réieiidre  que  de  fon  chef  à  la  fuccefîion  qui  lui 
a  été  dévolue  ^  &  que  par  conféquent  ils  ne 
peuvent  ni  y  avoir  de  plus  grands  droits  qu'il 
n'en  a  eu  lui-même  ,  ni  changer  ou  anéantir  la 
conciition  foîis  laquelle  il  a  confenti  que  cette 
lùccefîion  lui  i:m  déférée. 

Y  eut-  on  un  exemple  de  en  même  temps 
V'-ne  preuve  de  cette  vérité?  Lorfqu'un  héritier 
préfgmptif   çn    ^Jgi^©    collatérale    prend    à    titr^ 
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de  legs  un  bien  qu'il  auroic  pu  recueillir  en  vertu 
de  la  loi ,  il  eft  coinftant  que  ce  bien  perd  entre 
fes  mains  ia  qualicc  de  propre  qu  il  avoir  entre 
celles  du  défunt  ,  ôc  qu  â  fa  more  c'cft  Ton  plus 
proche  parent  qui  y  fuccède,  fans  que  riiéritier 
aux  propres  de  la  ligne  du  teftateur  qui  le  lui  a 
légué  ,  puilTe  y  prétendre  ;  il  Je  pourroic  néan- 
moins i]  l'objection  que  l'on  nous  oppofe  ctoic 
:  /ondée  ;  il  pourroit  dire,  comme  notre  adverfaiie, 
qu'il  n'eft  point  tenu  d'entretenir  les  contrats  du 
dérunt,  <?c  ,  comme  notre  adverfaire,  il  conçlu- 
roic  de  là ,  que  l'acceptation  faite  par  le  défunt 
du  legs  dlun  propre  qui  lui  étoit  déféré  par  la 
loi,  ne  peut  lui  préjudiçier.,  Pourquoi  cepen- 
dant n'a  ton  jamais  vu  formet  de  pareilles  pré- 
tentions en  juftice  ?  C'eft  parce  que  tout  le  monde 
eft  perfuadé  que  le  défunt  confomme  entière- 
ment fon  droit  par  l'acceptation  qu'il  fait  du  legs , 
Se  que  les  fuccefîions  fe  partagent  toujours  dans 
l'état   ou  elles  fe  trouvent. 

D'ailleurs  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille  ne  foumet  pas  moins  les  héritiers  immo- 
biliers que  les  héritiers  mobiliers  ,  à  l'entre- 
tien des  contrats  ôc  quafi-contrats  du  défunt  ; 
feulement  elle  accorde  aux  premiers  une  action 
çn  recours  contre  les  féconds  ,  ôc  les  mineurs 
Morteleque  ne  font  pas  plus  héritiers  mobiliers 
de  la  dame  Walrave  que  leur  adverfaire. 
,  Ce  n'eft  pas  tout.  On  ne  peut  difconvenir , 
ôc  h  coutume  établit  nettement,  titre  lo  ,  ar- 
ticle 1  5  que  la  dame  Walrave  pouvoit  vendre  , 
donner  ,  changer ,  fubfjftiruer  par  ade  entre  vifs 
les  biens  qui  lui  étoienr  dévolus  ab  inteflac  par 
la  mort  de  fon  oncle.  En  prenant  ces  biens  d  ti- 
tre de  légataire  univerfelle ,  ôc  en  approuvant  la 


442.  NULLITÉ. 

fubftirutîon  donc  (on  oncle  l'avoir  grevée  ,  elle  a 
fait  un  ade  encre  vifs.  Se  fi  vraiment  entre  vifs, 
qu'elle  s'en  eft  fait  un  titre  pour  retenir  les 
biens  dirponibles  du  teftateur  légués  aux  Mor- 
teleque  :  il  n'eft  pas  poflible  de  concevoir  qu'une 
relie  approbation  foit  un  ade  a  caufe  de  mort , 
car  jamais  un  a6te  à  caufe  de  mort  n'a  fervi 
à  Ton  auteur  de  titre  pour  acquérir  \  d'ailleurs 
les  loix  difenc  exprelTémenc  que  l'adition  d'hc*« 
redite  eft  un  quaii  -  contrat  ,  videtur  cor.trahcrc 
qui  adic  hdvedïtatem, 

II  y  a  quelque  chofe  de  plus  encore.  Le  fîeur 
Lallier  eft  forcé  de  convenir  que  la  dame  Wal- 
rave ,  en  approuvant  la  fubftitution  ,  s'eft  impofé 
a  elle-même  un  lien  qui  l'a  empêchée  d'aliéner 
les  biens  fubftitués.  Cependant  fî  ces  biens  n'a- 
voient  pas  dû  appartenir  totalement  aux  Mortele- 
que ,  fi  le  fieur  Lallier  avoir  pu  les  réclamer 
après  fa  mort,  elle  auroit  été  libre  d'en  difpofer 
entre  vifs  ,  nonobftant  foii  approbation  ;  car  il 
eft  de  principe  ,  que  la  défenfe  d'aliéner  n'a  point 
d'effet  quand  le  bien  qui  en  eft  l'objet  n'eft  pas 
valablement  iidéicommitTé  au  profit  de  celui  pour 
qui  elle  eft  introduite.  C'eft  ce  que  décide  la  loi 
I  14  5    §.    14  ,   D.  ^t'.  legaî'is    1°. 

En  un  mer ,  Tincapacitc  de  la  dame  Walrave 
d'aliéner  les  biens  donc  il  ^'«git ,  après  avoir  ap- 
prouvé la  fubftitution  ,  &  le  droit  des  ivlorte- 
îeque  de  les  recueillir  en  totalité  après  (on  décès  , 
font  deux  objets  liés  enfemble  h  étroitement  , 
qu'il  n'eft  pas  poftible  de  les  féparer  f^ns  les 
détruire.  Otez  l'effet  que  dévoie  produire  la  fubf- 
titution au  profit  des  Morteleqiie  après  la  more 
de  la  dame  Walrave,  vous  détruifez  l'ijialiéna- 
bilité ,  vous  brifcz  les  liens  à^v.s  lefquels  la  dame 
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Walrave  s'ed,  pour  ainfi  dire,  enchaînée  elle- 
mcme.  Seroic-il  donc  poiiible  que  ces  liens  n'euf- 
fenc  eu  pour  elle  aucune  torce  ?  Peut-on  penfer 
qu'elle  aie  écé  libre  d'aliéner,  après  avoir  confirmé 
ja  fubititution  par  le  conferitemenc  le  plus  au- 
thentique ?  Lui  fuppofer  un  pareil  pouvoir  ,  ce 
feroic  heurter  de  front  les  principes  ,  les  loix  , 
les  ariits  &c  la  doctrine  de  cous  les  auteurs.  Les 
principes  nous  difent  qu'un  héritier  légitime  peut 
approuver  avec  effet  les  difpofitions  illégales  du 
défunt ,  parce  qu'il  eft  permis  à  tout  le  monde 
de  renoncer  à  fes  propres  avantages.  La  loi  du 
code,  citée  plus  haut ,  veut  que  celui  qui  approuve 
un  tei'tamenr ,  et/i  voluntas  defunâi  cïrcafidcicom- 
mijfa  kgïbus  non  fit  fubnixa  _,  tamen  ïmplendi 
cam  necejfitatem  habeat.  Les  arrêts  jugent  conf- 
tamment  la  même  chofe  ,  &  tous  les  auteurs 
n'ont  qu'une  voix  fur   cette  matière. 

Dans  la  foule  des  arrêts  qui  ont  décidé  que 
les  fubftifutiuns  de  bieiis  indifponibles  font  con- 
firmées par  le  confentement  de  l'héritier  ,  à  l'é- 
gard même  des  petfonnes  qui  ne  font  pas  tenues 
d'entretenir  (qs  contrats ,  ni  de  garantir  fes  faits , 
nous  en  remarquons  trois  rendus  dans  la  coutume 
tncme  de  la  chatellenie  de  Lilie.  M.  Desjaunaux 
en  rapporte  deux  des  6  novenibre  \6j>i  &c  lo  mai 
1703  ,  qui  décident  >-  que  les  créanciers  d'une  per- 
35  fonne  qui  a  accepté  une  (ucceil'i^n  avtc  la  charge 
j>  de  hdéicommis  ordonné  par  ie  tc-iLateur,  i .e  peu- 
35  vent  difputer  It-dit  fidéicommis  du  chet  que  le 
»>  teftateur  n'auroit  pu  hdcicom.milfer  fon  bien  par 
a>  teftament  <'.  M.  de  Baralle  en  rapporte  un 
antre  du  14  juillet  1690  ,  par  léqi'el  on  a  juge 
que  le  fieur  de  Gaveicns  avoic  ccnnrmé  par  (on 
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-  approbation  le  fidéicommis  dont  fes  père  6<  mère 
•  avoienc  chargé  des  biens  indifponibles ,  &  qu'en 
conféquence  le  fieur  du  Breucq  ,  à  qui  il  avoic 
vendu  une  partie  de  fes  biens  ,  étoic  non  rece- 
vable  a  concéder  la  validité  de  ce  fidéicommis  ,  en 
vertu  duquel  on  formoit  à  fa  charge  une  de- 
mande en  délaiiïemenr» 

Ces  trois  arrêts  ont,  comme  Ton  voit,  décidé 
clairement  que  des  pecfonnes  non  fujettes  à  la 
garantie  Ôc  à  l'entretien  des  faits  ôc  contrats  d'un 
héritier  ,  ne  laiiïent  pas  d'être  obligées  de  ref- 
pecler  l'approbation  par  lui  donnée  à  une  fubfti- 
tutioni  de  biens  indifponibles  ,  auxquels  elles 
voudroient   venir  de  fon   chef. 

Ces  moyens  taifoienc  efpérer  aux  mineurs 
Mcrteleque  une  décifion  favorable  ,  ôc  tous  les 
[uges  paroiifoient  les  regarder  comme  péremptoires  : 
mais  5  au  moment  où  le  rapport  ailoit  finir,  le 
fieur  Lallier  efi:  venu  produire  l'arrêt  de  17(55  , 
avec  plusieurs  pièces  donc  il  réfultoit  que  le  père 
des  mineurs  avoir  renoncé  à  la  fubfticution  j  cette 
produétion  inattendue  a  changé  toute  la  face  de 
la  caufe  ,  &r  par  arrêt .  du  15  décembre  1775)  , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Evrard  ,  les  Mcrtele- 
que ont  été  déclarés  non  recevables  dans  leur 
demande. 

Pour  que  le  confentemenc  d'une  partie  iiucrenTée 
couvre  &  efface  une  Nullité  refpedive  ,  il  faut, 
i^.  que  la  partie  ait  toutes  les  qualités  requifes 
pour  paflfer  Tobligation  ou  faire  l'aliénation  qui 
réfulte  de  fon  confentement. 

1®,  il  faut  que  ce  confentement  foie  donné  dans 
un  temps  où  il  ne  foit  pas  fujet  au  même  incon- 
vénient qui  a  fait  déclarer  nul  l'adle   principal. 
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Aiûfi  k  Nullité  d'une  donacion  entre  conjoints 
ne  feroit  pas  couverte  par  la  ratification  qu'en 
feroit  le  mari  pendant  le  mariage  ,  quand  même 
cette  ratification  contiendroit  une  renonciation 
expreffe  Se  formelle  au  droit  de  révoquer  la 
donation.  C*eft  ce  qu'établit  la  loi  5  ,  D.  de 
paclis  dotalibus. 

Par  la  même  raifon  ,  le  confentement  que  \q% 
héritiers  préfomptifs  du  mari  donneroient  pen- 
dant le  mariage  à  une  donation  qu'il  eût  faite 
à  fa  femme  ,  ne  les  rendroit  pas  non  recevables 
à  la  faire  déclarer  nulle  après  la  dilTolution  du 
mariage.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  da 
parlement  de  Paris  du  3  avril  1543  ,  cité  par 
Carondas  fur  l'article  200  de  la  coutume  de 
Paris  ;  par  un  autre  du  grand  confeil  de  Mali- 
nes  du  20  juillet  1^17,  rapporté  par  M.  Du- 
lauri  5  &  par  un  troifième  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  rapporté  dans  le  recueil  de  Al.  Desjaunaux, 
fous  la  date  du  9  août  1703. 

§.    IV.    des   effets  des  Nullités, 

L*effet  des  Nullités ,  fuivant  le  fens  naturel 
de  ce  mot ,  doit  être  de  vicier  tellement  les  aéles  , 
qu'on  les  regarde  comme  non  avenus,  &  qu'il 
n'en  puiife  rien  réfulter  :  c'eft  d'après  cela  que 
s'eft  introduite  la  maxime  quod  nullum  ejl ^  nuU 
lum  producit  effeclum. 

Cette  maxime  n'eft  cependant  pas  toujours 
vraie  ;  on  peut  en  juger  par  ce  que  dit  Fuec 
en  fon  traité  des  matières  bénéficiâtes  ,  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  une  collation  nulle  de  la 
part  de  l'ordinaire  ,  empêche  la  prévention  du 
pape. 
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39  Les  canoniftes  diftinguenc  entre  ce  qui 
»  eft  nul  de  foi  ,  Se  ce  qui  doit  êcre  annullé 
>>  ou  par  une  fentence  ,  ou  par  la  plainte  d'un 
«  tiers. .  .  .  Tous  les  auceurs  conviennent  que  la 
»  première  collation  de  l'ordinaire  ,  qui  n'efb 
»  pas  nulle  de  foi  ,  mais  qui  peut  être  annul- 
j>  lée  ,  empêche  la  prévention  du  pape  ^  ainfi 
»  la  collation  faite  par  l'ordinaire  fans  attendre 
»  la  préfentation  du  patron  ,  celle  qui  eft  faite  à 
a>  un  abfent  qui  n'a  pas  encore  accepté  ,  celle 
j>  qui  eft  faite  à  un  incapable  j  comme ,  par 
s>  exemple  ,  fi  l'ordinaire  avoit  conféré  un  bé- 
M  néfice  vacant  dans  les  mois  afFedés  aux  gra- 
ap  dues  (impies  ou  nommés  ,  â  une  perfonne 
»  non  qualifiée  ,  toutes  ces  collations  fubliftanc 
3>  par  elles-mêmes,  quoiqu'elles  puilTent  être 
a>  annullées  ,  foit  par  la  préfentation  du  patron 
M  eccléfiaftique  dans  lesfix  mois  ,  ou  du  patron  laï- 
3>  que  dans  les  quatre  mois  j  foit  par  la  démilfion' 
w  ou  refus  de  l'abfent  ,  foit  par  la  réquilition 
»>  d'un  gradué,  arrêtent  la  prévention  du  pape, 
,j  à  l'effet  de  faire  jouir  ou  le  nommé  par  le 
jî  patron  ,  ou  le  gradué  qui  requiert  poftédeure- 
j)  rement  â  la  prévention  du  pape  ;  parce  que  cette 
»  collation  faite  par  l'ordinaire  ,  à  qui  elle  appar- 
•>  tient  de  droit  commun  ,  6c  qui  a  droit  de 
j>  dévolution  en  cas  de  négligence  ou  de  mauvais 
>j  choix  ,  lie  les  mains  du  pape  ,  ôc  empêche 
5>  qu'il  ne  puilTe  prévenir  ,  non  feulement  en  fa- 
j3  veut  du  pourvu  par  l'ordinaire  ,  dont  les  pro- 
3}  vilions  font  nulles  ,  mais  encore  en  faveur  d'un 
»  tiers  qui  n*a  qu'un  droit  poftérieur  ,  &  qui 
»  n'en  avoit  point ,  ou  du  moins  un  fort  éloigné , 
»  lors  de  la   provilion  du  pape. 

w  Mais    lorfque  la  collation  de  l'ordinaire  eft 
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1»  abfolument  nulle  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu  elle  eft 
j>  faice  par  un  collaceur  qui  n'ell  pas  [ordinaire 
»>  du  pacron  ou  du  gradué ,  ou  â  qui  le  droir 
»  de  collation  du  bénéfice  n'apparcient  point, 
99  les  canoniftes  font  encore  partagés.  Les  uns 
»  veulent  que  fi  la  Nullité  ne  vient  que  de  l'in- 
•i  capacité  ,  indignité  ou  autre  défaut  du  pourvu  , 
»  la  collation  émanée  de  celui  qui  a  pouvoir  de 
3>  conférer  ,  quoique  nulle  ,  empêche  la  prévention 
»>  du  pape  'y  les  autres  foutiennent  qu'une  coila- 
*>  tion  nulle  ne  doit  produire  aucun  effet,  non 
»  pas  même  d'empêcher  la  prévention  du  pape, 
»  Cette  queftion  paroît  encore  indécife;  cepen- 
»  dant  je  ferois  allez  du  fentiment  de  ceux  qui 
n  foutiennent  que  la  collation  faite  par  le  véri- 
•0  table  collateur  qui  a  droit ,  quoiqu'il  ait  con- 
9>  féré  à  un  indigne  ,  doit  arrêter   la  prévention. 

M  On  voit  par-lâ  qu'il  y  a  bien  de  la  diffé- 
»5  rence  entre  un  ade  qui  eO:  nul  de  foi ,  ipjh 
»5  jure  j  iiifo  faclo  ,  &  celui  qui  n'eft  nul  que 
93  par  accident  ôc  qui  doit  être  annuUé  ,  qui  ve- 
»  nie  annullandus  ^  eo  cujus  intereji  conquerenee  ; 
»•  ^i  que  la  maxime  de  droit  ,  qui  dit  que  ce  qui 
9>  efl:  nul  de  foi  ne  peut  produire  aucun  effet  , 
M  &  que  c'efl  la  même  chofe  de  ne  rien  faire  , 
»>  ou  de  ne  pas  faire  ce  qu'on  doit  félon  les  règles , 
»  touffre  des  exceptions  ,  parce  qu'un  adle  qui 
n  peut  fabfifler  de  foi  &  qui  n'eft  nul  que  par 
S)  la  confidération  de  l'intérêt  d'un  tiers  ,  au  mo- 
»  ment  qu'il  efl  fait  ,  doit  arrêter  la  prévention  ^e. 

C'effc  par  la  même  diftindion  que  Dunod  ré- 
fout la  queftion  de  favoir  fi  un  titre  nul  peu: 
fervir  de  fondement  a  la  prefcriprion.  35  Le  titre 
»  nul  d'une  Nullité  abfolue  ,  dit- il  »  n'a  jam.ais 
H  ctansféré  le  domaine  ,  ni  pu  mettre  le  polTelFeur 
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>»  ou  Tes  hériciers   en  bonne  foi  ,  ainfî  lotfqa'il 
^>  paroîr ,  Ton  n'a  aucun  égard  a  la  pofTeflion  qui 
d>  l'a  fuivi.  Les  ades  dont    la  Nullité  n'eft  que 
»j  refpedive,  produifenc  une  obligation  naturelle  , 
ùi  &    ne  font   pas  même  toujours  nuls  de  plein 
»  droit  à    l'égard  de   la  partie  intéreflee  ;  car  il 
j>  faut  fouvent  qu'elle  les  falTe  refcinder,  comme 
5j  il  arrive  dans  les  contrats  faits  par  crainte.  Ces 
«  ades  font  tranflacifs  du  domaine,  lorfqu'ils  ont 
w  été  accompagnés  de  la  tradition  ,  ôc  ils  forment 
i>  du  moins  un  titre  putatif  &  coloré,  â  l'ombre 
3î  duquel  l'acquéreur  peut  fe  croire  le  maître  ôc 
35  poiféder  de  bonne  foi.  La  prefcription  de  trente 
33  ans   ne  reçoit  point   d'obftacle  de    la    défenfe 
3î  d'aliéner  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce, 
M  &c  de  la  Nullité  qui  réfulte  d'un  défaut  de  for- 
3>  malité  ou  de  la  faveur  d'un  particulier ,  qui  ne 
33  peut  être  ni  fuppléée  par  le  juge  ,   ni  propoféa 
3>  par  un  tiers  ,  parce  que  cette  Nullité  eft  firn- 
33  plement  refpedive  ,  (Se  ne  produit  qu'une  adion 
33  qui  s'éteint  par  le  laps  de  trente  ans  <«.  Voyez 
ci-après  §.  7. 

Il  y  a  dans  les  procédures  des  Nullités  qui 
portent  leurs  effets  plus  loin  les  unes  que  les 
autres.  »  Les  unes  ,  dit  Serpillon  ,  n'influent  que 
33  fur  une  dépolition  ,  un  recollement  ou  autre 
33  a6le  unique  j  alors  il  n'y  a  que  cet  aéle  unique 
33  qui  foit  nul.  Mais  il  y  a  des  Nullités  qui  in- 
«»  feôtent  toute  une  procédure  :  par  exemple  ,  fi 
>j  dans  la  plamte  il  y  en  avoir  une ,  c'eft  le  fon- 
3j  dément  de  toute  la  procédure  ;  fa  Nullité  en- 
33  traîneroit  celle  de  tout  ce  qui  auroit  été  fait  en 
3>  conféquence.  De  même,  dans  l'information ,  la 
35  Nullité  qui  s'y  trouveroit  influeroit  fur  toute  la 
»3  procédure  j  il  n'y  auroit  que  les  interrogatoires 

»  qui 
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»  qui  feroîent  exempts  de  la  ruine  de  l'édifice  , 
9»  parce  qu'ils  n'ont  aucune  connexité  ,  ni  liaifon, 
3»  ni  dépendance  avec  le  refle  de  la  procédure.  Il 
9»  n'y  a  qu*une  exception ,  qui  eft  celle  où  le  décret 
i»  feroit  nul  «f. 

Il  a  été  queftion  de  favoir  Ci  la  Nullité  des  in- 
formations faites  dans  une  procédure  en  entérine- 
ment de  lettres  de  grâce  ,  entrainoit  la  Nullité 
des  lettres,  &  nécefllroit  le  demandeur  d'en  ob- 
tenir de  nouvelles.  Un  arrêt  du  3r  mars  171 1, 
rapporté  par  JoufTe  ,  a  décidé  pour  la  négative. 

Des  raifons  d'équité  ou  de  bien  public  obligent 
quelquefois  les  juges,  &  fur-tout  les  juges  fou- 
verains  ,  à  laifTèr  fubiifter  ce  qui  a  été  fait  par 
fuite  même  direde  de  immédiate  des  ac^-s  qu'ils 
déclarent  ou  doivent  déclarer  nuls.  Ainfi ,  par  arrêc 
du  iç  avril  177^  j  le  parlement  de  Flandres  a 
déclaré  nul ,  avec  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 
un  emprifonnement  pratiqué  contre  les  formes 
légales ,  ôc  néanmoins  a  ordonné  que  le  débiteur 
tlendroic  prifon  jufqu'au  plein  payement  de  la 
•dette  pour  laquelle  il  étoit  arrêté  ôc  qu'il  avouoir. 
Voyez  l'article  Clain  ,  tome  1 1  ,  page  151. 

Ainli  par  arrêts  de  la  même  cour  des  2.7  juillet 
16^1  y  cj  mars  1703,  30  janvier  iji6  ^  ôc  18 
•  juillet  1780  ,  rendus  dans  la  coutume  de  Lille,  on 
a  déclaré  valables  les  emprifonnemens  de  débi- 
teurs infolvables  ou  qui  méditoient  la  fuite  , 
quoique  l'on  y  eût  négligé  la  plupart  des  forma- 
lités requifes  en  cette  matière. 

Ainii  quoique  les  cours  déclarent  fouvent  nulles 
des  procédures  criminelles  ,  depuis  la  plainte  in- 
clufivement  jufqu'à  la  fenrence  définitive  ,  cepen- 
dant (1  les  accufés  ont  été  arrêtés  en  vertu  des 
décrets  prononcés  dans  ces  procédures  ,  elles  ne 
Tome  XLIL  ïï 
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les  mettent  pas  pour  cela  en  liberté  ;  mais  elles 
ordonnent  qu'ils  feront  transférés,  fous  bonne  ôc 
fûre  garde, dans  les  prifons  des  juges  qu'elle  nomme 
pour  recommencer  l'indruélion  ,  à  moins  que  la 
nature  du  délit  ou  l'apparence  des  charges  ne 
détermine  â  prononcer  autrement.  Voyez  l'arrêc 
du  27  juillet  1778  5  rapporté  au  mot  Information» 

Ainfi  lorfqu'on  déclare  nuls  quelques  adles 
particuliers  d'une  inftrudion  criminelle  ,  on  ne 
laifTe  pas ,  fur-tout  s'ils  font  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  la  preuve  pour  objet ,  d'ordonner  qu'ils 
feront  joints  au  procès  pouc  fervir  de  mé- 
moire. 

Une  obfervation  importante  pout  les  cours 
fouveraines  dans  les  matières  criminelles ,  eft 
que  rarement  elles  calTent  les  procédures  qui  ne 
roulent  que  fur  Aqs  cas  légers.  >j  Si  peu  qu'il 
3>  en  réfulte  de  preuve  &c  qu'il  y  ait  de  pro- 
»  cédure  valable  ,  dit  Serpillon  ,  elles  évoquenc 
5î  «5c  jugent  à  l'audience,  pour  tirer  les  parties 
a)  des  procès  qu'il  eft  important  pour  le  bien 
3>  public  d'aflbupir. 

as  II  en  eft  de  même  ,  continue  cet  auteur, 
»>  des  lettres  de  grâce.  Les  cours  pafTent  fouvenc 
sj  à  l'entérinement  malgré  les  Nullités.  Il  y  en 
«  a  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  18  fé- 
3s  vrier  &  18  miarsi7i5.  Elles  fe  contentent  de 
«  faire  des  injondions  aux  juges  ««. 

§.  V.  Celui  qui  commet  une  Nullité  en  efi-ïl 
garant  envers  les  parties  intérejjées  à  ce  que 
l'acte  fait  valable  f 

Cette  queftion  eft  afTez  fîmple  dans  lathèfe 
générale ,  ^  nous    en    trouvons   la   réfolution 
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dans  là  loi  i  ,  T>,Jî  menjor  falfum  moâum  dïxcrït^ 
On  établit    d'abord  dans  ce  texte  ,  que  l'on  ne 
peut   pas  exercer   l'adtion    de   louage  contre  les 
perfonnes  dont  les  travaux  tiennent   plus  a  l'ef- 
pric  qu'au  corps ,  &:  qui ,  par  cette  railbn ,  n'en 
reçoivent    la  rétribution   qu'à  titre  d'honoraires: 
&:  de  là  on  conclut ,  que  ces  perfonnes  ne  font 
garantes  que   de  leur  dol  \  en  forte  que  fi  elles 
commettent  quelque  faute  par  impctine  ou  né- 
gligence 5  c'eft   à  la  partie    qui  les   a  employées 
à  s'imputer  de    n'en  avoir  pas  choifi  de  plusinf- 
truites  ou  de   plus  attentives.  On  ajoute  cepen- 
dant  que  la  faute    lourde    eft  a  cet  égard  afîî- 
milée  au  dol ,  ideo  autem  hanc  acîionem  pTopo/ulù 
(prxtor)   _,    quia   non    crcdïderunt    veteres    intef 
talcm  pcrfonam  locationem  &  conduclionem  ejje  ^ 
fed   magis  opcram  benefiai  loco  pr^berl  :    &  id 
quod  datur  ei   ad   remuncrandum    dari  ^    &  ihdè 

honorarium  appellari h&c  aclio  dolum  tnaluni 

duntaxat  exigit  ;  vifum  eji  enim  fads  abunde^ 
que  coerci  menforcm  j  Ji  dolus  malus  folus  con^ 
veniatur  ejus  hominïs  qui  civïlitcr  obligatus  nori 
cfl.  Proindè  fi  imperite  verfatus  efi  ^  fibi  ïm^ 
-  futare  débet  qui  tum  adhibuit  ;  fed  &  fi  negdgentcr  ^ 
àquè  menfor  fecurus  cric,  Lata  culpd  plane  dolù 
cofnpàrabiîur, 

La  loi  19,  C.  de  tefiamcntis  ,  paroît  contraire 
^.  ce  texte,  au  rtioins  par  rapport  aux  officiers 
publics  qui  reçoivent  des  teftamens.  Elle  porte  , 
qu'un  teftament  n'eft  valable  qu'autant  que  le 
teftateur  écrit  de  fa  main  ou  déclare  d'une  voix 
intelligible  le  nom  de  l'héritier  qu  il  inlHiue  ; 
6c  elle  pfononce  la  peine  de  faux  confe  les 
notaires  qui  négligent  cette  formalité,  fcituris 
&  tabcUio'mbkS  &  his  qui  tefi.amenta  conf.cicnd^ 

t  f  ij  ' 
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procurant  ;  quod  fi  aliter  facere  auji  fuerînt  y 
p£narn  faljitatïs  non  evitabunt  _,  quajl  doloje  in 
tam  neceffariâ  caufâ  verfati. 

Mais,  on  le  voie  clairement,  cette  loi  ne  détruit 
pas  le  principe  établi  par  celle  qu'on  a  rapportée 
précédemment  ;  on  peut  même  dire  qu'elle  le 
confirme  ,  piiifque ,  pour  rendre  un  notaire  ref- 
ponfable  de  i'omilîion  d'une  formalité,  elle  efi: 
obligée  de  ia^\^oÎQX.  qu'il  y  a  du  dol  de  la 
part  de  cet  olncier  \  fuppofition  qui  forme  en 
ce  cas  une  préfomption  de  droit ,  à  laquelle  on 
elt  obligé  ,  dans  le  droit  Romain  ,  de  donner  un 
entier  effet,  mais  que  l'on  ne  peut  étendre  à 
d'autres  efpèces ,  fans  violer  eirentiellement  la 
maxime ,  que  les  loix  contraires  aux  principes 
S;énéraux  doivent  être  renfermées  dans  leurs 
termes  précis. 

11  faut  donc  tenir  pour  confiant ,  que  la  loi 
1  5  D.  yT  quis  falfum  modum  dixerit ,  doit  fervir 
de  règle  fur  la  queftion  propofée,  &  par  confé- 
quent  que  l'on  ne  peut  en  général  rendre  un 
officier  quelconque  garant  d'une  Nullité  qu'il 
a  commife  par  (impie  impéritie  ou  négligence. 
'  La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à 
cette  doctrine.  M.  Stockmans  ôc  M.  Pollet  rap- 
portent deux  arrêts  des  i6  janvier  1^52  ôc  ix 
novembre  170^,  par  lefquels  il  a  été  jugé  au 
confeil  fouverain  de  Brabant  ôc  au  parlement 
de  Flandres  ,  qu'un  juge  ne  peut  êîre  pris  à 
partie  pour  avoir  élargi  imprudemment  Ôc  in- 
dûment un  débiteur  arrêté  Ôt  détenu  en  pri- 
fon.  Voyez   l'article  Prise  a  partie. 

Il  a  été  rendu  une  foule  d'arrêts  femblables 
pour  les  notaires.  Brodeau  en  rapporte  un  du 
7  juillet  157J  t  qj-ii  déboute  un  particulier  de 
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fa  demande  en  garantie  contre  la  veuve  d'un 
notaire  qui  avoit  reçu  un  contrat  fans  faire 
fîgner  les  parties  ni  les  témoins.  M.  Louet  nous 
en  fournit  un  autre  du  18  juin  1^04,  qui  mec 
hors  de  cour  fur  la  demande  en  garantie  for- 
mée contre  deux  notaires  ,  pour  n'avoir  pas  ex- 
primé valablement  la  renonciation  d'une  femme 
au  fénarufconfulte  V^elleïcn.  Voici  les  moyens 
de  défenfe  qu'employoient  ces  officiers  :  3>  Les 
i>  notaires  qui  avoient  reçu  le  contrat  difoienc 
«qu'ils  n'étoient  argués  d'aucun  dol  ni  de  chofe 
3>  approchante  ;  que  il  la  cour  a  voit ,  par  fes 
3>  arrêts,  cafTé  telles  conventions  fans  expretfe 
»  renonciation  ,  contenant  i'exren(ion  du  Vel- 
>î  leïen  5  c'étoic  un  point  de  droit  jugé,  à  la 
>5  garantie  duquel  ils  n'étoient  aucunement  te- 
»  nus  ]  qu'il  n'y  avoit  point  de  leur  faute  ;  que 
i>  leur  minute  portoit  _,  qu'ils  avoient  donné  à 
»  entendre  le  contenu  au  Vei leïen  ,  ce  qu'ils 
s>  foutenoient  avoir  fait  ;  qu'il  n  y  avoit  loi  , 
3' ordonnance,  ni  coutume  qui  obligeât  les  no- 
î>  taires  â  telles  exteniîons  :  s'il  y  a  eu  quelques 
3î  arrêcs  ,  ils  ne  font  point  venus  à  leur  con- 
»>  noilTance ....  que  les  arrêts  qui  avoienr  déclaré 
s»  telles  renonciations  nulles  ,  avoient ,  fur  la  fcm- 
»  mation  faite  contre  les  notaires,  mis  les  parties 
>»  hors  de  cour,  no\ïJJi'7:è  ,  l'arrêt  donné  en  l'au- 
j>  dience  le  jeudi  11  août  1599  ;  que  l'arrêt 
M  donné  en  la  troifième  des  enquêres  le  21  juniec 
»9  1595  j  mettoit  fur  telle  fommation  les  parties 
i>  ho^s  de  cour ,  &  enjoint  aux  notaires  à  l'avenir 
»)  de  faire  l'extenfion  du  Velleïen  ,  à  -^.eine  d'en 
>î  répondre  en  leur  nom.  Que  la  condition  des 
>»  notaires  feroic  en  ce  particulier  miférable  de 
»5  les  rendre  refponlablesd'un  contrat  &  contenu 
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9>  en  îcelui.  Il  faudroit  chaiïer  de  la  ville  de  Paris 
s>  tous   les  Notaires  ..,.  «. 

A  la  fuire  de  cet  arrêt ,  Brodeau  en  cite  un 
du  i6  février  K517,  par  lequel,  «  fur  une  fom- 
»  maîion  faire  à  un  notaire  qui  avoir  omis  des 
jî  formalités  efTentielles  à  un  teftament ,  en  con- 
9>  fequence  de  quoi  il  avoit  été  caffé  ,  les  par- 
»  ries  furent  miîes  hors  de  cour  &  de  procès  ««i 
Brodeau  ajoute  qu'il  en  a  été  rendu  un  femblable 
le  30  avril  16 y^  ,  au  fujet  d'une  donation  dans 
laquelle  le  notaire  n^'avoit  exprimé  l'acceptation 
que  par  un  6e c 

M.  Bouguier  en  rapporte  deux  des  21 
janvier  1605  <k  de  l'an  i^io  ,  qui  ont  pa- 
reillement rejeté  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  contre  des  notaires  qui  ,  dans 
refpcce  du  premier ,  avoient  omis  de  faire  men- 
tion de  la  leélure  d\m  reftament  au  teftateiir, 
êc  dans  l'efpècs  du  (econd  ,  n'avoient  figné  un 
teftament   que  deux  jours  après  le  défunt. 

Un  arrêt  du  7  mars  1(384,  rapporté  au  journal 
ê.QS  audiences,  a  déchargé  un  notaire  d'une  de- 
mande en  garantie,  pour  avoir  énoncé  dans  une 
obligation  paifée  par  une  femme  ,  un  arrêt 
d'aucorifation    qui  ne    fetrouvoit  pas    véritable. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  feptembre  1738  , 
rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  , 
la  cour  5  en  déclarant  nul  l'ade  dont  il  étoit 
queftion  au  procès  ,  a  débouté  de  la  demande 
en  £;araritie  qui  avoit  été  formée  contre  Iqs 
héritiers  du  notaire  dont  l'impéricie  avoit  caufé 
la  Nullité. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  la  même 
chofe  par  arrêt  du  8  avril  1743  ;  il  s'agidoit 
d'un  notaire  qui  n'avoit  pas  écrit  lui-même  un 
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teftament.  On  a  jugé,  dit  Furgole  ,  î>  que  les 
>#  notaires  ne  doivent  pas  répondre  des  Nullités 
3>  des  ades ,  quoiqu'elles  iriierviennent  par  leur 
»  faute  ". 

Les  procureurs  font  a  cet  égard  de  la  mcme 
condition  que  les  notaires.  On  trouve  dans  Mon- 
tholon  un  arrêt  du  23  décembre  1589,  qai  met 
hors  de  cour  fur  la  demande  en  garantie  in- 
tentée contre  un  procureur ,  pour  avoir  oublié 
dans  un  appointement  de  conclufions  fur  procès 
en  rerrait  lignager  ,  de  réitérer  l'offre  de  bourfe  , 
deniers  à  découvert  &  à  parfaire  ,  conformément 
à  la  coutume  de  Paris  *,  on  remcirque  néanmoins 
que  cet  arrêt  a^  enjoint  »  aux  procureurs  de  fe 
«  rendre  dorénavant  foigneux  de  faire  lefdites 
»  offres,  à  peine  des  dépens ,  dommages  &:  intérêts 
«  des  parties  «. 

On  voit  par  cette  injondion,  que  la,  loi  èc 
\qs  arrêts  de  règlement  peuvent  rendre  des  ofn- 
ciers  garans  des  Nullités  qu  ils  commettent  pae 
leur  faute. 

C'eft  ainfi  qu'aux  termes  de  l'article  2,6  à'o. 
titre  22  de  l'ordonnance  de  i66j  ,  lorfqu'una 
enquête  eil:  déclarée  nulle  pas  la  faute  du  jug3 
ou  commiiraire>  il  en  doit  être  fait  une  nouvelle 
â  (qs  frais. 

L'article  24  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de 
1(^70  ,  porte  pareillement ,  que  jj  s'il  eft  ordonné 
»>  que  les  témoins  feront  ouïs  une  féconde  fois  , 
3>  ou  le  procès  fait  de  nouveau  à  caufe  de  quel- 
îî  que  Nullité  dans  la  procédure ,  le  juge  qui 
2>  l'aura  commife  fera  condamné  d'en  faire  \qs. 
»  frais  &  payer  les  vacations  de  celui  qui  y 
«  procédera ,  &  même  les  dommages  &  inceiêcs. 
3>  de  toutes  les  parties  «. 

Ff  k 
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Serpillon  faic  fur  cec  article  une  obfervatîon 
^ans  laquelle  on  remarque  un  peu  d'humeur  & 
de  prévention.  «  Il  n'elt  pas  ordinaire  ,  dit-il , 
»  lorfque  les  procédures  ont  été  inftruites  à  la 
»  requête  des  procureurs  du  roi  ,  -que  les  cours  , 
M  en  ks  caiTànt  ,  ordonnent  qu  elles  feront  re- 
99  faites  aux  frais  des  juges  qui  les  ont  inftruites  , 
>>  parce  que  ,  n'ayant  reçu  aucuns  droits  ni  vaca- 
09  tions  pour  cette  inftiudion ,  il  y  auroit  une 
3>  grande  injuftice  de  leur  faire  faire  les  frais 
a  de  la  nouvelle  procédure;  ils  font  affez  punis 
»  par  la  honte  d'un  femblable  affront  ,  auquel 
»  il  y  a  eu  des  juges  Ci  fenfîbles,  que  les  uns 
35  ont  quitté  leurs  charges .  &  les  autres  les  ont 
j>  totalement  négligées ,  au  grand  défavantage  du 
»  public.  On  peut  même  tirer  des  termes  de 
sî  cet  article  ,  la  conféquence  qu'il  n'a  pas  en- 
5?  tendu  parler  des  cas  où  il  n'y  a  que  la  partie 
s>  publique  ,  car  il  veut  que  le  juge  qui  aura  fait 
»  la  Nullité  foit  condamné  aux  dommages  & 
»)  intérêts  des  parties  ;  ce  qui  fuppofe  qu'il  s'agit 
»  d'une  procédure  où  il  y  a  partie  civile.  On 
3>  peut  tirer  la  même  conféquence  de  l'article 
ï5  1 3  de  l'arrêt  du  confeildu2  5  juillet  173 1, 
35  fervant  de  règlement  pour  les  calfations  des 
es  jugemens  prélidiaux  &  prévôtaux  j  cet  article 
,>  porte  ,  que  s'il  fe  trouve  des  défauts  de  forma-=^ 
aa  lires  daas  les  procédures  des  prévôts  ou  des 
33  préiîdiaux  ,  qui  donnent  lieu  â  les  déclarer 
35  nulles  ,  le  prévôt  fera  renvoyé  pardevaiit  tel 
»  autre  prévôt  au  préfidial  qu'il,  appartiendra  : 
33  ce  règlement  n'ajoute  pas  que  la  procédure 
:»  fera  refaite  aux  frais  du  juge  ,  parce  qu'ordi- 
>î  nairement ,  dans  les  procès  prévôtaux  ou  préli^ 
ap  diaux ,  il  n'y  a  que  le  procureur  du  roi   qui 
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j>  fok  partie.  Un  juge  zélé  ,  qui  pendant  plu- 
3'  fleurs  années  aura  travaillé  gratis  pour  l'iiué- 
»  rèt  public  j  tombera  dans  une  faute  d'inad- 
j>  vertence  en  procédant  gratis  à  l'inftrudion 
»  d'une  grande  procédure  ;  on  l'obligera  à  la  re- 
»j  commencer  en  entier  à  fes  frais  ,  à  la  décharge 
»>  du  domaine  du  roi.  Une  pareille  récompenfe  ^ 
3»  de  fes.  fervices  ne  peut  que  le  rebuter  «Se  le 
»  déterminer  à  négliger  dans  la  fuite  tout  ce  qui 
9>  fe  trouve  dans  le  cas  d'être  pourfuivi  à  la  re- 
9>  qucic  de  la  partie  publique.  Si  les  cours  avoient 
»  connoifTance  des  grands  inconvéniens  qui  naif- 
«  fenc  de  leur  févérité  ,  il  eft  certain  qu'elles 
»  changeroient  d'ufage.  Il  n'y  a  point  de  juges 
>i  qui  méritent  plus  de  ménagement  que  ceux 
»>  qui  travaillent  au  criminel,  prefqae  toujours 
S'  fans  rétribution,  dans  des  matières  défagréa- 
»>  blés  &  qui  demandent  un  travail  continuel  : 
i>  cependant  leur  zèle  ,  pour  une  peccadille  , 
jî  comme  dit  Loifeau  ,  eft  récompenfé  par  des 
s)  calfations  &  des  condamnations  qui  font  voir 
»>  que  ceux  qui  travaillent  le  moins  rifquenc 
«  moins  «♦. 

Il  faut  convenir,  avec  fauteur  de  ces  réflexions , 
que  l'ordonnance  paroît  dure  dans-  l'article  donc 
il  s'agit  ;  mais  ,  parlons  fans  prévention  ,  qu'y 
peuvent  les  cours  fouveraines  ?  Miniftres  &  in- 
terprètes de  la  volonté  du  Icgiliateur ,  elles  ne 
peuvent  y  contrevenir  fans  exDofer  leurs  arrêts 
à  la  caOTation  :  leur  autorité  ne  confifte  pas  à 
s'élever  au  ded'us  de  la  loi,  mais  à  la  faire  ref- 
peder  ;  &:  fi  quelquefois  il  s'eft  trouvé  àts 
circonftances  affez  favorables  pour  leur  Faire  re- 
mettre aux  juges  d'inftrudion  la  peine  établie 
par   l'article    i4    du  titre    15    de  l'ordonnance 
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criminelle  ,  il  efl:  certain  qu'en  général  une  pa- 
reille indulgence  n'eft  pas  moins  contraire  à  ce 
texte,  dans  le  cas  où  la  partie  publique  agit 
feule  ,  que  dans  celui  où  il  y  a  une  partie  civile. 
En  effet  ,  le  légiflateur  ne  fait  aucune  diftindion 
entre  l'une  ôc  l'autre  hypothèfe  :  en  ajoutant  à 
la  peine  de  fupporter  les  frais,  de  la  nouvelle 
indrudbion  ,  celle  d'être  tenu  des  dommages-in- 
térêts des  parties,  il  ne  limite  pas  fa  difpofuion, 
au  contraire  il  l'étend.  Le  filence  de  l'article 
13  de  l'arrêt  du  confeil  de  175 1  ,  n'ell  pas  un 
argument  a  oppofer  à  l'expreffion  d'une  loi  an- 
térieure ôc  générale  :  comme  on  n'en  pourroit 
pas  conclure  que  les  prévôts  ôc  préfidiaux  font 
exempts ,  lorfqu'il  y  a  partie  civile ,  de  faire  re- 
commencer à  leurs  frais  les  procédures  dans  lef- 
quelles  ils  ont  commis  des  Nullités ,  il  n'en  re- 
faire pas  non  plus  que  cette  exemption  doive 
avoir  lieu  en  leur  faveur  dans  les  caufes  où  le 
procureur  du  roi  e(l  feul  partie.  Du  refte  ,  il  y 
alplufiears  arrêts  qui  ont  rejeté  la  diftindion 
propofée  par  Serpillon. 

La  refîitution  des  frais  perçus  à  raifon  de  la 
procédure  annuUée  ,  doit  fai^re  partie  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  la  loi  condamne  le  juge 
qui  a  commis  la  Nullité.  Nous  voyons  dans  le 
journal  des  audiences  ,  qu'un  arrêt  du  1 1  fep- 
tembre  17 17  ,  r>  en  déclarant  nulle  la  fentence 
oj  ôc  la  procédure  du  juge  de  Champagne  ,  Ôc 
5î  renvoyant  devant  le  lieutenant  criminel  de 
o>  Dreux  ,  a  condamné  les  héritiers  du  juge  de 
«  Champagne  ,  le  procureur  fifcal  y  ôc  un  huilîier 
y>  qui  avoir  fait  la  fonction  de  greffier  ,  a  rendre 
«  les  émoliimens ,  ôc  les  héritiers  du  juge  ,  les 
*i  taxes  données  aux  témoins  tf. 
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En  général ,  on  eft  tor. jours ,  en  matière  de  Nul- 
lité, plus  févère  contre  un  juge  que  contre  un 
notaire  ou  un  procureur,  parce  qu'il  ne  dépend 
pas  des  particuliers  de  fe  choifir  un  ju^;e  plu- 
tôt qu'un  autre  ,  au  lieu  que  le  choix  d'un  no- 
taire ou   d'un  procureur  eft  toujours  libre. 

De  là  vient  que  plufieurs  auteurs,  en  conve- 
nant du  principe  qu'un  juge  ne  peut  être  pris  à 
partie  qu'en  cas  de  dol  ou  de  concuflion ,  fou- 
tiennent  néanmoins  qu'il  doit  toujours  être  con- 
damné a  la  réparation  des  Nullités  auxquelles  il 
a  donné  lieu  par  fa  faute  ou  négligence.  Voyez 
Serres  en  fes  inftitutions  au  droit  trançois  ,  livre 
4,  titre  3  ,  §,  7  ;  &  Sonet  en  fes  inftitutions  au 
droit  coutumier  des  Pays  de  Liège,  Namur  ôc 
Luxembourg,  livre  i,  titre  50,   n°.  30. 

Il  y  a  pluficurs  réglemens  qui  alfujettiffenc 
les  notaires  aux  dommages-intérêts  de  certaines 
Nullités.  Un  arrêt  du  6  m.ars  i6io^  rapporté 
par  Brodeau  ,  j->  a  fait  défenfes  aux  notaires  de 
«  plus  inférer  dans  les  contrats  ôc  oblioations 
»  conçues  pour  prêt  ,  les  déclarations  de  majo- 
3'  rite  &  extraits  baptiftaires,  fur  peine  de  Nul- 
35  lité  ôc  d'en  répondre  en  leur  propre  &:  privé 
03  nom  ".  l^'oye:^  au  mot  Interdiction  ,  tome 
32  ,  page  276",  un  arrêt  du  17  janvier  1661  , 
concernant  les  contrats  faits  par  d^s  perfonnes 
interdires. 

Lqs  procureurs  font  refpon fables  des  Nullités 
qu'ils  commettent  dans  les  décrets  ;  en  l'a  ainfi  ré- 
glé ,  pour  les  obliger  à  être  attentifs  fur  ces  fortes 
de  procédures  ,  toujours  importantes.  Roufleaud 
de  Lacombe ,  qui  établit  cette  maxim.e  ,  ajoute 
qu'un  arrêt  du  16  avril  16^^  a  condamné  un 
procureur  aux  dommages  -  intérêts ,  pour  n'avoir 
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pas  faic  enregiftrer  au  greffe  des  décrets  Top- 
poikion  de  fa  partie  ^  dont  il  avoit  les  pièces.  Foye:ç^ 
quelque  chofe  as  femhlablc  à  l'article  Interrup- 
tion  d'instancss. 

A    l'égard   des  huiffiers  &  fergens  ,   il   paroîc 
qu'on  les    rend  alfez  généralement   refponfables 
des  Nullités  qu'ils  font  dans  leurs  exploits ,  quoi- 
que  l'ordonnance    de    i66j    ne    les    condanfine    j 
qu'à  20  livres  d'amende  ,  lorfque  leurs  exploits   1 
font  déclarés  nuls   pour  les   caufes  marquées  au  ■ 
titre  1  de  cette  loi.  Il  y   a    dans  le   journal  des 
audiences  deux  arrêcs   d^s   10  juin    1704    &    11 
maï  1705,  qui  condamnent,   l'un    par   défaut, 
l'autre  coDiràdicloiremenr ,   un  huiifier  à  garantie 
un  demandeur  en  retrait  lignager  ,  qui  avoit  été 
débouté  par  des  Nullités  d'ajournement. 

L'article  12  d'un  arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Flandres,  du  \6  feprembre  1672, 
porte  pareillement ,  que  les  huilliers  font  tenus 
d'exprimer  dnns  tous  leurs  exploits  les  noms 
de  lurnoms  des  perfonnes  à  qui  ils  parlent  & 
délivrent  copie  ,  »  â  peine  de  Nullité  &  de 
53  recommencer  par  l'exploiteur  à  fes  frais  Se  dé- 
>j  pens  ,  outre  la  réfulion  des  dommages  &  inté- 
»î  rets  de  partie  ,  s'il  y  échet  «.  Il  y  a  dans  le 
même  arrêt  une  foule  d^'autres  difpolitions  qui 
prononcent  les    mêmes  peines. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  du  premier  juillet 
1752,  qui  ordonne  qu'une  pourfuite  déclarée 
nulle  avant  l'adjudication ,  fera  recommencée  aux 
frais  de  Guillaume  ,  huiffier  ,  qui  avoit  fait  une 
Nullité  dans  l'une    des   quatre,  criées. 

On  trouve  néanmoins  un  arrêt  du  15  .mai 
17^0,  qui  décharge  x\t\  huiHier  audiencier  de  la 
demande  en  garantie  de  la  Nullité  d'un  exploit 


NULLITÉ.  4^î 

en  matière  de  retrait  ;  mais  il  eft  à  croire  que 
la  cour  n'a  jugé  de  Ja  forte  dans  ce  cas ,  qu'à 
caufe  que  la  procédure  du  retrayanc  étoit  infec- 
tée de  plufieurs  autres  Nullités  étrangères  à 
Thuiflier. 

§.   VL    Un   acie  nul  dans  le  principe  j  peu:  -  il 
devenir  valable  par  la  fuite  ? 

II  y  a  une  règle  de  droit  ,  qui  porte  ,  qu'un 
aéle  nul  dans  le  principe  ,  ne  peut  être  validé 
par  le  feul  laps  de  temps.  Quod  ïnïtïo  vitiofum 
eji  5  non  poteft  traciu  temporis  <:onvalefcere.  L.  29  , 
de  regulls  juris.  La  raifon  de  cette  règle  ,  difenc 
les  interprètes  ,  eft  que  ,  comme  le  temps  n'eft 
pas  un  moyen  d'établir  ou  d'éteindre  de  plein 
droit  une  obligation ,  il  ne  doit  pas  non  plus 
avoir  la  vertu  de  confirmer  feul  un  aéle  nul 
en  foi. 

Cette  règle  ,  ajoutent  les  commentateurs  ,  a 
lieu  dans  les  teftamens  ,  dans  les  conrrars  ,  dans 
les  mariages ,  dans  les  jugem.ens ,  dans  les  ufu- 
capions  5  en  un  mot  dans  toutes  les  matières  de 
droit. 

Dans  les  teftamens ,  il  eft  de  principe  ,  qu'une 
difpofition  qui  auroit  été  nulle  fi  le  teftareur  fût 
décédé  immédiatement  après  l'avoir  faire ,  ne  peut 
pas  devenir  valable  par  la  fuite.  C'eft  la  dcci- 
fioa  exprefie   de  la  fameufe  règle   de  Caton  (*), 


(*)  Catoniana  régula  lie  définit  :  quoi  C\  reilamenti  fadli 
tcraDore  decelTillet  teftacor  ,  inutile  for^t  id  legarum  , 
cjuandocumqus  decciTciic,  vaîere.  L.  i  ,  D.  de  régula  Ca- 
fonianâ. 

Nous  avons  expliqué  Sz  développé  cetce  règle  au  mot 
Institution  D'HÉRiTitR. 


I 
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Dans  les  contrats ,  on  tien:  pour  maxîme ,  quô 
la  ftipalation  d'une  chofe  qui  eft  hors  d^  com- 
merce 5  de<neur€  toujours  nulle  ,  quoique  ia 
chofe  change  par  la  fuue  de  qualité  &  tombe 
dans  le  commerce.  C'elt  ce  que  porte  le  §.  i  j 
aux  inftitutes,  ïnutïlïbus  ftïpulationibus. 

A  l'égard  des  fencences ,  lorfqu  elles  font  nul* 
les  eri  elles- mêmes,  le  laps  du  temps  fixé  pour 
l'appei  ne  les  valide  pas ,  ôc  jamais  elles  ne  paf- 
fenc  en  chofes  jugées.  La  loi  19,  D.  de  appela 
latlomhus  ^  ell  formelle  fur  ce  point. 

Il  y  a  cependant  bien  des  cas  où  la  règle  dont 
il  s*agit  eft  fans  effet  j  on  peut  même  dire  en 
général  ,  que  ce  i^nt  tous  ceux  où  la  ceffation 
de  Tempêchement  qui  produifoit  la  Nullité  ,  fe 
réunit  à  la  furvecance  d'une  caufe  nouvelle  & 
propre  a  confirmer  l'ade. 

Par  exemple  ,  on  verra  dans  le  paragraphe  fui- 
vant  que  la  prefcription  ,  c'eft-à-dire  le  laps 
d'un  certain  efpace  de  temps  ,  eft  fouvenc  un 
-moyen  qui  couvre  &  efface  les  Nullités.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  la  loi  préfume  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  valoir  ces  Nullités, 
un  confentement  tacite  à  l'exécution  des  ades  qui 
en  font  frappés  ;  car  ,  dit  le  jurifconfulte  Paul 
dans  la  loi  28  ,  D.  de,  verborum  fignificatione  ^ 
celui  -  là  eft  cenfé  aliéner  fon  bien  ,  qui  laiffe 
pafTer  le  temps  de  la  prefcription  fans  le  re- 
vendiquer. 

La  loi  I  ,  §.  1  ,  D.  de  le^atïs  3°. ,  nous  offre 
un  autre  exemple  ;  elle  décide  qu'un  legs  ou  un 
fidéicommis  fait  par  un  fils  de  famille,  quoique 
nul  dans  fon  principe,  devient  valable,  ii  le  fils 
de  famille,  étant  émancipé,  témoigne  erre  tou- 
jours dans  la  même  volonté  &  y  perfévère  jufqu'à 
]a  mort. 
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Le  mariage  contradé  par  un  impubère  eft  nul, 
&:  demeure  perpétuellement  tel.  Si  cependant  il 
furvenoit ,  après  la  puberté ,  un  nouveau  confen- 
tement  de  la  part  de  l'homme  &  de  la  femme  , 
le  mariage  feroit  validé ,  ôc  ne  pourroit  plus  être 
diiïbus.  C'eft  la  décifion  expreffe  du  chapitre  i , 
5.  I  ,  aux  décrétales ,  de  /ponfalihus  impuberum  j 
Ôc   de  la  loi   ^  ,  D,  de  ritu  nuptiarum. 

Il  exiftoitchez  les  Romains  un  empêchement  de 
mariage  entre  les  fénateurs  &  1er  affranchies ,  &:  pat 
conféquentun  mariage  contracté  entre  deux  perfon- 
nes  qui  étoient  refpectivemenc  de  l'une  &  de  l'au- 
tre condition  ,  n'écoit  qu'un  concubinage.  Néan- 
moins fi  le  mari  venoit  à  perdre  fa  dignité ,  le 
mariage  commençoit  a  être  regardé  comme  va- 
lable 5  &  l'affranchie  qu'il  avoic  époufée ,  de- 
venoit  fa  femme.  La  loi  27 ,  D.  deritu  nuptiarum  ^ 
le  décide  aina  ,  &  l'on  peut  dire  la  même  chofe 
de  toutes  les  autres  efpèces  d'empêchemens. 

Obfervons  cependant  qu'il  y  a  fur  cette  ma- 
tière une  différence  effentielle  entre  le  droit  ro- 
main 6c  nos  ufages.  Comme  le  feul  confente- 
ment  fufïifoit  chez  les  Romains  pour  contracter 
un  mariage ,  il  fufïifoit  aufli  pour  le  réhabiliter  , 
quand  il  étoit  nul  dans  le  principe.  Mais  comme, 
parmi  nous  ,  on  ne  peut  fe  marier  qu'avec  des 
formalités  publiques,  nous  ne  pouvons  attribuer 
à  lafimple  cohabitation  de  deux  perfonnes,  l'effec 
de  valider  un  mariage  qu'ils  ont  contracté  dans 
un  état  d'empêchement  qui  a  CQ\^é.  depuis.  Aufli 
trouvons- nous  dans  Barbofa  une  déclaration  des 
cardinaux  interprètes  du  concile  de  Trente,  qui 
porte  5  qu'un  mariage  contradé  publiquement  en- 
tre impubères,  ne  peut  être  vaUdé  par  leur  feule 
cohabitation ,  après  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  pu^» 
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berté  ,  mais  qu'il  faut,  pour  le  réhabiliter, 
une  nouvelle  célébration  en  face  d'églife.  Cette 
déiciiion  eft  adoptée  par  Zypa^us ,  Pannotateur  de 
Fevret ,  Tauteur  des  conférences  d'Angers,  & 
Saint  Léger  5  officiai  d'Avignon  (*),  rapporte 
un  jugement  de  la  rote  romaine ,  qui  y  eft  con- 
forme. 

Un  exemple  rendra  encore  plus  fenfible  la  diffé- 
rence dont  nous  parlons.  C'étoit  une  maxime  conf- 
iante chez  les  Romains ,  qu'on  ne  pouvoit  faire  une 
inftiturion  d'héritier  que  par  un  teftament , 
mais  qu'on  pouvoit  faire  des  legs  &  des  fidéi- 
commis  par  dQS  codicilles ,  efpèces  d'ades  qui 
ne  demandoient  qu'une  fimple  déclaration  de  vo- 
lonté 5  nudam  voluntatem  ^  folum  nutum.  D'après 
cela,  on  a  décidé  qu'un  fils  de  famille  &  un 
efclave  ayant  fait  chacun  un  teftament  &  chacun  un 
codicille,  tandis  qu'ils  étoient,  l'un  fous  lapuiffance 
de  fon  père ,  l'autre  fous  celle  de  iow  maître  , 
&  ayant  été  affranchis  depuis  ,  leur  feule  per- 
févcrance  dans  la  même  volonté  avoit  validé 
leurs  codicilles  ,  mais  non  leurs  teftamens.  Cette 
décilion  eft  confignée  dans  la  loi  i  ,  §.  i  ,  D, 
de   koaiis   3°. 

On  a  agité  au  parlement  de  Normandie  la 
queftion  de  favoir  fi  un  patron  ayant  préfenté  à 
une  prébende  un  laïc  qui  ne  s'étoic  fait  tônfurec 
qu'immédiatement  avant  de  recevoir  fon  infti- 
tution  ,  la  Nullité  de  la  préfenration  étoit  effa- 
cée par  la  capacité  furvenue  depuis.  La  contefta- 
tion  étoit  entre  un  dévolutaire  &  le  préfenté.  Il 
y   a  une  fi  grande  relation  ,   difoit   le  premier , 


(*)'Quasft.  canon,  part,  i  ,  cap.  izo. 

entre 
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entre  Tadle  de  préfentation  &<   linftirution  ,  que 
ces  deux  actes  ne    font  qu'un  touc  ;  c'eft   ce  qui 
compofe  la  providon  ;  (i  donc  l'un  des  deux  eft 
nul  ,    fa  Nullité    u^flue    lur   i'i.u:re,   d    l'on    ne 
peur  décru;ie    l'un,  que  l'autre  jiC  ton  be  nccef- 
iarement.  L'inÛitution  eft  une  collation  nc.eifaire 
&  forcée,  Tordinaire  ne  l'accorde   que  fur  le  f  n- 
cieinent  de  la  préleniatic  n  ;  il  pourroit  a  la  vciiic 
pourvoir  le   prélente  de  p'ein   droit  ,  jure   ordi- 
nario  ;   mais  en  ré{"érant  Tes   proviHons  à   la  pré- 
fentanon  ,  il   les   fait  nc'cefTaiiLm^nt   dépendre  de 
la   validité  de  cet  ade  ,  &    par  conféqnenc  il  itç 
peuc  avoir   Tintentioii  de  couvrir  par  les  unes  le 
dcfaut   de  caja  iié  qui   vicie  l'autte. 

Le  ^réfente  diloit  au  contraire,  que  la  tonfure 
avoit  cié  le  tonden.ent  de  fes  ptoviiions  ;  que 
la  préfentaiion  n'ûoit  point  une  parcie  princi- 
pale de  la  collation  ,  mais  feulement  une  fer- 
vitude  fans  laquelle  la  collation  donnée  par  l'or- 
dinaire devenoic  cano  lique  ,  lorfque  le  patron 
xie  fe  plaignoit  pas  \  que  par  conféquent  on  ne 
devoit  pas  confidérer  le  temps  de  l'exercice  du 
patronage  ,  mais  celui  où  l'otd.naire  avoit  ap- 
prouvé la  préfentation. 

Par  anèt  du  17  décembre  1^37  ,  rapporté 
par  Bafnage  fur  l'atticie  6ij  de  la  coutume  ,  le 
dévokuaite   fut  maintenu  dai^.s  la  prébende. 

Dans  les  bénéhces  éledil-s  conhrmatifs  ,  la 
Nullité  ptoduite  par  l'incapacité  du  pourvu  au 
temps  de  l'éledbion ,  peut-elle  être  couverte  par 
la  celfation  de  cette  incapacité  au  temps  de  la 
confirmation  ?  La  décrétale  iudum  j  de  eleclione  ^ 
décide  pour  la  négative  ,  ik  c'eft  d'après  fa  dif- 
pofiîion  que  Duperray  die  que  •>  la  Nullité  d'ua 
••  élu  n'eft  point  relevée  par  la  confirmation  en 
Tome  XLII,  G  g 
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»  forme  commune.  Cependant ,  continue  - 1-  il , 
»  elle  feroit  fuppléée  par  le  fupcrieur  en  con- 
n  noilTance  de  caufe  ,  en  ajourant  qu'il  confère 
53  en  tant  que  de  befoin  à  cet  élu  la  même  di- 
»  gnité  ce, 

C'eft  par  les  mêmes  principes  que  l'on  de- 
vroit  décider  la  queftion  de  favoir  fi  le  défaut 
de  grades  dans  le  pourvu  d'une  cure  de  ville 
murée  ,  peut  être  réparé  par  les  grades  qu'il 
obtient  dans  la  fuite.  Voyez  cependant  l'article 
Curé. 

€.  VII.  Par  quelle  voie^  dans  quel  temps  doit-on 
Je  pourvoir  pour  faire  déclarer  une  Nullité  ? 

La  queftion  de  favoir  quelle  voie  on  doit 
prendre  pour  faire  déclarer  un  contrat  nul ,  dé- 
pend de  la  nature  de  la  Nullité  qu'il  s'agit  de 
prononcer. 

On  diftingue  à  cet  égard  trois  fortes  de  Nul- 
lités,  les  Nullités  de  droit ,  les  Nullités  dordon^ 
nance,  &  les  Nullités  de  coutume. 

Les  Nullités  de  droit  font  celles  que  le  droit 
romain  a  établies ,  &  que  nos  loix  n'ont  pas  renou- 
velées expreffément.  Telle  eft,  non  pas  comme 
pn  l'avance  dans  l'encyclopédie  ,  la  Nullité  d'une 
obligation  contradlée  par  un  mineur  pubère  qui  eft 
lézé  (car  cec^e  obligation  eft  valable  aux  termes  de 
la  loi  ICI  5  D.  de  verhorum  obligcùonihus  )  _, 
mais  la  Nullité  d'une  obligation  deftituée  de 
caufe  ,  d'une  tradition  faite  fans  titre  vala- 
ble ,  &c. 

Les  Nullités  d'ordonnance  font  celles  qui  ré- 
fultent  de  quelques  déclarations  ou  lettres-pa- 
tentes. Tel  fcft  dans  une  donation  le  défaut  d'ac- 


► 
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cepratîon  ,  de  tradition  ou  d'infinnation.  Les 
IVulHcés  de  courume  font  celles  qui  dérivent  de 
nos  loix  municipales  ,  ôc  qui  apparciennent  (pécia- 
leaienr  au  droit  courunner.  Tel  ell,  par  rapport  au 
retrait  ligna  .er  dans  la  coutume  de  Paris  ,  le 
défaut  d'offres  réelles  à  chaque  journée  de  la 
eau  Te. 

On  dit  coinmunément  que  les  voies  de  Nul- 
lité non:  point  lieu  en  France  ;  cette  maxime:, 
qui  elt  pareillement  reçue  dans  les  Pays-  Bas  , 
ne  s'eiueni,  a  l'égard  des  contrats  ,  ni  des  Nul- 
lités d  ordonnance  ,  ni  des  Nullités  de  coutume; 
&  le  ù<\s  en  eft  ,  que  1  on  ne  peut  fane  déclarer 
une  Nullité  de  droit  fans  prendre  des  lettres  du 
prince. 

Cette  maxime  ne  doit  fon  introiuâ:ion  qu'à 
l'ignorance  de  nos  anciens  praticiens.  Les  uns 
fe  font  fondés  pour  l'établir  ,  fur  ce  que  le  roi 
étant  fouverain  abfoiu  dans  Tes  états  ,  il  ne  con- 
vient pas  à  fes  juges  de  prononcer  fans  atirori- 
fâtion  fpéciale  ,  dfs  Nullités  qui  dérivent  de  loix 
étrangères  (*).  Il  n'eft  perfonnne  qui  ne  voie 
combien  ce  raisonnement  étoit  ab  urde  Se  incon- 
féquent  ;  abfurde  ,  parce  qu'il  s'enfuivoit  que  les 
juges  auroient  befoin  de  lettres  de  chancellerie  , 
foit  pour  caifer  un  teftament  d'après  les  difpofî- 
tions  du  droic  romain  ,  foit  pour  fe  conformer 
dans  leurs  décifioils  à  un  point  quelconque  de  ce 


(*)  Novimu';  hune  morem  invedum  fiiinfe  in  arp^umea. 
tum  piiniarii  ,  mcii  majonf.juc  impedi  rcgum  noftiorum, 
qui  fî  quid  ipfo  jure  romano  iiritum  fîat ,  non  alirer  pio 
nullo  eifc  inter  fu2C  dicionis  lîomines  volueruir ,  nifi  bene- 
ficio  impctrad'  à  Ce  t^Caipti. '^Moraac ,  fur  la  loi  u,  D. 
quçd  maiis  caufâ, 

<2g  ij 
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droit ,;  inconféquent ,  parce  qu'ii  attribue  à  une 
formalité  purement  burfale  ,  plus  d'effet  qu'à 
la  permi(ïion  expreife  Ôc  générale  que  donne  le 
roi  d'enfeigner  dans  les  écoles  ,  Ôc  de  fuivre 
dans  les  tribunaux  les  principes  ô<  les  déci- 
fioas  des  légiflaceurs  de  Rome.  Les  autres  voyant 
que  dans  le  droit  romain  c'étoit  le  prêteur  qui 
accordoit  les  reftitutions  en  entier  pour  dol  , 
crainte  de  léiion ,  &  compsirant  cette  pratique 
avec  celle  déjà  établie  de  leurs  jours  ,  de  prendre 
des  lettres  du  prince  ,  lorfqu'on  vouloit  faire  ref- 
cinder  un  ade  pour  l'une  de  ces  trois  caufes  , 
ont  tiré  de  cette  différence,  bornée  par  elle-même 
à  des  cas  particuliers  ,  la  conféquence  générale , 
que  les  juges  ne  pouvoient  plus  prononcer  aucune 
Nullité  de  droit  fans  un  commandement  exprès 
du  fouverain  ,  c'efl-à-dire ,  qu'ils  ont  appliqué 
aux  Nullités  ce  qui  n'avoit  été  introduit  que 
pour  les  reftitutions  en  entier  ,  de  qu'ils  ont  con- 
fondu les  adles  nuls  en  foi ,  avec  les  ades  fujets 
à.  refcifion. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  règle  dont  il  s'agit  a 
été  confacrée  par  plulieurs  arrêts.  11  y  en  a  un 
entre  autres  du  14  août  1543,  rapporté  dans  le 
recueil  de  Papon,  livre   kS,  titre  3,   n*^.  11. 

Cette  règle  n'ell  cependant  pas  fans  exceptions. 
«Nos  praticiens  ,  dit  le  Grand  fur  l'article  138 
a  de  la  coutume  de  Troies  ,  en  exceptent  com- 
w  munément  les  ufures ,  fymonies  de  les  contrats 
»  faits  avec  pupilles  «.  On  peut  aller  plus  loin, 
&■  dire  en  général  ,  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  , 
ni  par  rapport  aux  ades  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ou  au  droit  public,  ni  relativement  â  ceux 
que  des  vices  de  forme  intrinfèque  empêchent 
de  regarder  comme  exifl^ns  ,  ni    dans   les  cas 
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où  la  Nullité  provient  d'une  incapacité  légale  Ôc 
abfolue  de  conrracler.  Voyez  fur  ce  dernier 
point  l'arrêt  du  14  août  1769,  rapporté  au  mot 
Interdiction. 

11  y  a  même  plufieurs  provinces  où  l'on  eft  admis, 
fans  lettres  de  refcifion ,  à  propofer  toutes  les  ef- 
pèces  de  Nullités  de  droit.  Nous  voyons  dans  de 
Laurière,  art.  Nullité^  que  telle  eft  la  pratique  conf- 
iante de  la  Lorraine.  Dunod  ,  en  Ton  traité  de  l'alié- 
nation &  de  la  prefcription  des  biens  d  églife  >  en 
dit  autant  de  lajFranche-Comté  ,  &  il  y  a  pour  cette 
province  un  édit  du  mois  de  juillet  1707  ,  qui 
paroît  y  autorifer  cet  ufage.  On  juge  de  même, 
dans  les  Pays-Bas  ;  &  quoique  Ton  y  prenne 
quelquefois  des  lettres  de  refcifion  contre  des 
adtes  nuls  de  droit,  cette  formalité  n'y  a  jamais 
été  regardée  comme  néceflfaire  ;  c'eft  ce  qu'at- 
teftent  Groeneweghen  ,  fur  le  code  ,  titre  in  qui' 
bus  caujis  in  integrum  rejiitutïo  neceffaria  non 
cji\  Gudelinus,  de  jure  noviJ]imo  y  livre  5  >  cha- 
pitre 14;  Zypaeus,  notitia  juris  bdgici  ^  titre  de 
in  integrum  rejluutionc  ;  Neoftade  ,  décifion  47  ; 
Chriftin  ,  fur  les  loix  abrogées  de  Bugnyon , 
livre  1 5  chapitre  12.3  ;  Voet,  fur  le  digefle  ,  li- 
vre 4  5  titre  I . 

A  l'égard  des  jugemens ,  il  faut  diftinguer  s'ils 
font  interlocutoires  ou  définitifs. 

Les  jugemens  interlocutoires  ou  de  fîmple 
inflruction  peuvent  être  déclarés  nuls  par  \qs 
juges  mêmes  qui  les  ont  rendus  ,  &  cela  fur  la 
feule  expofition  des  moyens  qui  en  fondent  la 
Nullité.  C'eft  la  conféquence  du  principe  établi 
par  la  loi  14,  D.  de  re  judicatâ  y  de  par  les 
doéteurs  qui  l'ont  commentée,  que  ces  f  rtes  de 
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jugem^ns  font  fujecs  à  être  révoqués  jufqu'en  dé- 
fiiiuih  De  la  l'injondion  que  1  orciouiiance  cri- 
minelle ,  titre  14  ,  article  8  ,  fau  aux  jugc^  d'exa- 
ininer,  avant  de  procéder  au  jugement  définitif 
des  procès,  s'il  n'y  a  pas  des  Nullités  dans  l'inf- 
tru(5î:;on.  De  U  la  permiffion  exprelfe  qu'elle  leur 
donne  ,  titre  6  ,  article  14,  d'annuller  les  dépo- 
rtions qu'ils  ont  reçues  fans  les  formalités  re- 
cjujfes.  De  là  auffi  rubfervation  que  faifoit  en 
Î717  M.  l'avocat  général,  que  (1  un  officiai  a 
commis  quelque  faute  dans  la  procédure  ,  il  fauc 
fuivre  à  (on  égard  l'ufage  établi  par  rapport  aux 
autres  juges ,  îk  lui  laiifer  ,  comme  à  ceux-ci  ,  le 
pouvoir  de  réparer  Tes  Nullités  ;  0  fans  quoi  ,  die 
»>  Serpillon  en  rapportant  ce  trait,  les  juges  fe- 
M  roienr  obligés  de  celler  l'inftrudtion  de  leurs  pro* 
5>  cédures  ,  les  crimes  demeureroient  impunis ,  & 
35  les  preuves  dépériroienc.  Si  un  juge  conrinuoic 
»  une  procédure  irréguliére  ,  il  ajouceroit  des 
A  ades  inutiles  ,  des  ac^es  vicieux,  Ôc  multiplie- 
Si  roit  les   frais  ,  qui  tomberoient  fur  lui. 

Mais  cette  faculté  que  la  loi  lailfe  aux  juges  , 
n'ôte  pas  aux  plaideurs  celle  de  fe  pourvoir  par 
la  voie  d'appel  contre  les  fentences  d'inllru6î:ioii 
qui  font  nulles  ;  &  il  y  a  à  cet  égard  une  re- 
marque bien  ellentielle  ,  c'eft  que  le  j!.:ge  ne 
peut  plus  annuller  fa  procédure  dès  qu'il  y  en 
a  un  appel  interjeté  ,  parce  qu'alors  le  juge 
fupérieur  eft  faifi  de  la  caufe.  li  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  7  décembre  172^,  rapporté  par 
RoufTeau  de  Lacombe  en  fa  jurifprudence  cano- 
nique ,  au  mot  OjJiciaL 

C'eil  une  queltion  (1  les  aâ:es  de  pure  inf- 
truélion  peuvent  être  annullés  par  le  juge  ou 
commiffaire  qui  y  a  procédé  ,  ou  fi  ce  pouvoir 
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efl:  réfervé  au  fiége  afTemblé.  Il  paroîc ,  dit  Ser- 
pillon  ,  que  l'article  14  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  i6jo  y  »  lailTe  au  juge  la  liberté  de 
19  pouvoir  feul  déclarer  nulles  les  difpofuions 
»  qui  n'ont  pas  été  reçues  avec  toutes  les  for- 
jj  malices  nécellaires  «.  Cependant ,  ajoute  cet 
auteur  ,  il  eft  plus  sûr  de  fe  conformer  à  un 
arrêt  du  10  juin  17465  «  qui  a  jugé  que  le 
j>  lieutenant  criminel  d'Angers  n'avoir  pu  déclarer 
»  nulles  quelques  dépofiaons  d'une  information 
«>  qu*il  avoir  faite.  Du  Roulfeau  rapporte  les 
»5  motifs  fur  lefquels  cet  arrêt  a  été  rendu  ;  il 
3'  prouve  qu'ils  font  conformes  à  l'efpric  de 
jt  l'ordonnance,  &;  que  le  juge  doit  calfer  ce  qui 
3>  eft  nul  de  l'avis  de  deux  officiers  ,  ou  de  deux 
»  gradués   ou  praticiens  ««. 

Le  pouvoir  que  l'ordonnance  attribue  aux 
juges  d'annuîler  eux-m.cmes  leurs  urocédures 
vicieufes  ,  a  aufii  lieu  par  rapport  a  celles  qui 
ont  été  faites  en  d'autres  fiéges ,  &  qui  leur 
font  renvoyées  pour  les  coniinuer.  Un  arrêt  du 
11  décembre  1751  ,  rapporté  par  Serpiilon,  >î  a 
»  enjoint  au  lieutenant  général  de  Limours , 
3î  lorfqu'il  continuera  une  procédure  commencée 
K»  par  un  premier  juge  ,  d'examiner  avant  toutes 
>5  chofes  (i  la  procédure  eft  régulière  ,  &  au  cas 
w>  qu'il  ne  la  trouve  pas  telle  ,  de  la  déclarer 
j>  nulle  ,  ou  fe  pourvoir  à  la  cour  pour  en  faire 
sî  prononcer  la  Nullité  avant  de  faire  aucune 
55  inftruélion  de  fon  chef,  ou  procéder  à  aucun 
»  jugement  «. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  jugement  définitif,  il  faut 
diftinguer  s'il  eft  rendu  en  dernier  relTorc  ,ou  fuiec 
a  l'appel. 

Dans  l'un  Ôc  l'autre  cas ,  les  parties  qui  n'y  ont 
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pas  été  appelées  ,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été  dû- 
rqenc ,  peuvenc  en  faire  pio  loncer  la  Nalliré 
par  les  ju^es  mêmes  qui  les  onc  portés  j  il  ne  leur 
faut  pour  cela  d'autre  voie  que  celle  de  I'opposi- 
TiON  y  voyez  ce    mot. 

Mais  quand  la  partie  qui  veut  faire  déclarer 
un  jugement  nul  ,  a  été  diimenc  alignée  ,  elle 
n'a  pas  d'autre  voie  à  pren  ire  que  celle  de  la 
câifation.  ou  de  la  requête  civile  ,  fi  le  jugement 
eft  en  der  ùer  reflfort  ,  &  celle  de  l'appel  ,  s'il 
eit   queftion  d'une  fimple  fentence. 

Notre  jurifpruJence  diffère  fur  ce  point  de 
celle  des  Romains.  La  loi  i  ,  C,  de  fcntentïis  , 
&  la  loi  I  j  §.  2. ,  D.  ^"^  fententÏA  fine  appela 
lat:onc  refcindantur  _,  établi  (lent  qu'une  fentence 
nulle  peut  être  refcindée  fans  appel ,  tant  par 
le  juge  même  dont  elle  eft  émanée  ,  que  par 
tout  autre  devant  qui  la  conteftation  ell  portée 
de  nouveau.  Mais  com.me  nos  anciens  prati- 
ciens ne  diftinguoient  pas  aifément  les  fentences 
nulles  d'avec  cel'es  qui  ne  péchoient  que  par 
le  mal  jugé  ,  il  ont  mis  en  principe  que  l'on 
doit  appeler  des  unes  comme  des  autres  ,  & 
cette  règle  a  été  reçue  par -tour  fans  difficulté. 
Automne  fur  le  titre  du  code,  quando  provocare 
non  efl  necejfe  ^  dit  que  rubricam  hanc  ab  ufu 
fvrenfi  Galiorum  lonre  recejjijje  j  quia  necejpiria 
efl  appellatio  _,  cùam  in  cafibus  in  quibus  Jenten^ 
ïia  eji  ipfo  jure  nulla.  Le  préfidenr  Favre  ,  en  fon 
code,  livre  7,  ti-re  27  ,  décifion  ^  ,  artefte  la 
n-.ême  chofe  par  rapport  à  la  Savoye.  Lege 
nojlrà  municipali  expreffè  cautum  eft  j  ut  quan- 
tumvis  n'illa  fit  fente  tïa  ^  ab  eâ  tamen  necefi- 
fiarib  fia  frovocandun.  C'eft  aufli  ce  que  l'on 
obferve    dans    les   Pays  Bas  ,    fuivant  Gioe»e- 
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weghen  fur  le  titre  au  code  que  nous  venons 
de  cirer  ;  Z'ipxus  en  la  notice  du  droit  belgi- 
que,  titre  dd  ûppeilanonihus -^  Knohdien  fur  Ja 
coutume  de  Gand ,  ritre  i  ,  article  5  ,  obferva- 
tion  4;  Chriftin  ,  tome  i  ,  décidons  3  &  i(j  , 
&  tome  ^jdéiifîon  88.  La  coutume  d'Aude- 
narde  en  a  même  une  difpoficion  expreile  : 
55  L'on  doir  appeler  (  dir  elle,  titre  7,  article  i  ) 
3>  dts  fentences  en  mat  ères  civiles,  quand  elles 
9>  feroient  nulles  ^'v  de  nulle  valeur  félon  le  droit, 
«  6».  elles  doivent  être  detlarces  nulles  ôc  abu- 
3>  fives  par  le  juge  ûd  qucw  ^  ou  au  iiioins  être 
»  réformées  ;  &  lefdites  feuteiiCcs  gilTent  en  exé- 
»>  cution  ,  fi  io  g  ren.ps  ik  au  cas  qu'elles  foienc 
»  réparables  ,  aj  moins  jufqu'à  (e  que  le  juge 
»  ad  quem  au  accordé  furféance  de  les  exécuter  ««. 
Enfin  ,  la  maxime  dont  nous  parlons  a  été  con- 
firivée  par  plufieurs  arrêts.  11  y  en  a  un  dans 
Bardée,  du  4  iuillec  1633,  ^"^  prononce  fur 
l'appel  d'une  fentence  nulle  ,  par  l appellation  & 
ce  au  néant.  M.  1  avocat  général  Bignon  ,  fur 
les  conclufions  duquel  il  a  été  rendu  ,  obferve 
dans  fon  plaidoyer,  que  ^  l'appel  a  été  néceffaire, 
5>  parce  que  voies  de  Nullité  n'ont  point  de  lieu 
•>  en  ce  royaume  <*. 

Les  échevins  de  Sreenwerke  en  Flandres , 
ayant  rendu  une  fentence  nulle  contre  le  nommé 
de  Cerf,  celui-ci  ,  à  qui  on  l'objecla  dans  une 
indance  qu'il  avoit  portée  devant  les  échevins 
de  Bailîeul  ,  donna  une  requête  pour  en  faire 
prononcer  la  Nullité.  Mais ,  dit  M.  Dubois 
d'Hermaville,  n  par  fentence  des  juges  de  Baii- 
9>  leul  (-lu  4  janvier  1690,  il  a  été  déclaré  non 
»>  «-ccevable  en  Çqs  fins  Se  conclufions  ,  fauFà 
15  lui  à  fe  pourvoir  par  appel  pardevanc  le  juge 


474  N  U  L  L  I  T  É. 

3>  fnpérieur  de  Steenwerke  :  de  quoi  de  Cerf 
ao  s'érant  porté  appelanc  au  parlement  de  Flan- 
M  dres  ,  &  le  procès  y  ayant  été  conclu ,  par  arrêt 
jî  du  22  juin  16^0  5  la  fentence  a  été  confirmée , 
î>  en  jugeant  que  c'eft  une  maxime  à  préfenc 
jf  Gonflante,  tant  en  Flandres  qu'en  France  ,  que 
M  les  voies  de  Nullité  n'ont  plus  de  lieu  «.  M.' 
Dulauri  rapporte  pareillement  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  du  13  février  1715,  qui  dé- 
clare les  grand  bailli  ôc  cchevins  du  pays  de 
Waer ,  »  en  leurs  fins  &  conclufions  de  Nullité 
«•  de  la  fentence  du  confeil  provincial  de  Flan- 
a»  dres  du  29  janvier  17145  féparément  inten- 
35  tée,  non  recevables  ni  fondés  ;  eux  néanmoins 
»  entiers  de  l'accumuler  avec  la  caufe  d'appel  , 
»  s'il  s'y  croyant  fondés  ce. 

Sur  la  queftion  de  favoir  dans  quel  temps  on 
doit  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer  une  Nullité , 
il  faut  diftinguer  fi  la  Nullité  eft  propofée  par 
exception  ou  par  adtion. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  ajLicun  laps  de 
temps  qui  puifTe  la  couvrir.  C'eft  ce  qu'établie 
Dunod  ,  partie  i  ,  chapitre  1 2  ;  &  c'eft  ce  que 
Furgole  démontre  parfaitement  en  ces  termes  : 
3>  Dans  quel  temps  la  Nullité  d'un  teftament, 
»3  réfultance  de  la  prétérition  ,  devra-telle  être 
»>  propofée  ?  Je  réponds  que  le  teftament  étant 
»  nul  de  plein  droit  ,  &  ne  pouvant  produire 
«  aucun  effet  quant  à  l'inftitution  d'héritier,  la 
35  Nullité  peut  être  oppo(éQ  en  tout  t-emps  j 
>5  c'eft  -  à  -  dire  perpétuellement,  même  après 
33  trente  ans  ,  par  voie  d'exception  ,  parce  que 
13  qudi  funt  temporalla  ûd  aoendum^  funt  perpétua 
3i  ad  exclpiendum  ;  qu'ainfi  celui  qui  fe  trouve 
»5  en  poiïelîion  d'un   bien  dont  on  veut  le  dé- 
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)î  poffécîer  en  vertu  d'une  fubftitution  tiniver- 
*>  khe  comprife  dans  un  teftan^enc  nul  par  pré- 
>î  tcrition  ,  peut  oppofer  la  Nullité  en  quelque 
»»  temps  que  ce  fou.  Pour  évincer  le  polTeflTeur 
yi  d'un  bien,  quand  même  il  n'auroit  point  de 
w  titre  ,  il  faut  que  le  demandeur  blfe  apparoir 
3»  d'un  titre  bon  &  légitime  ,  qui  lui  attribue 
j>  la  propriété  ,  autrement  il  ne  doit  pas  être 
*y  admis  à  fa  demande  ,  &  il  en  doit  être  ex- 
»  dus  ,  non  à  caufe  du  droit  du  poifelfeu^,  mais 
»  par  défaut  de  droit  &  de  titre  de  fa  part ,  à 
»>  caule  que  rei  vindicatiô  folï  domino  competit  • 
»  qu'il  faut  par  conféquent  que  le  demandeur 
»  rapporte  un  titre  légitime  de  propriété  ;  autre- 
»  ment  le  défendeur  doit  être  renvoyé  abfous  , 
3»  parce  que  in  pari  causa  mdïor  efl  conditio 
"  poffidenùs  « 

Dans  le  fécond  cas ,  on  diftingue  la  Nullité 
abfolue  d'avec  la  Nullité  relative. 

La  NulHcé  abfolue  ne  peut  être  couverte  par 
la  prefcnption  :  ce  principe  eft  avoué  par  tous 
les  auteurs  ]  mais  quelques-uns  foutiennenr  qu'il 
en  faut  excepter  la  prefcription  immémoriale, 
jî  Fadiiné  les  réfute  ,  dit  Dunod  ,  ôc  fon  opinion 
9  eft  la  plus  commune  :  je  crois  cependant  qu'on 
j>  doit  laifTer  la  queftion  à  l'arbitrage  du  juge  , 
5î  pour  la  décider  fuivant  les  circonftances  ,  la 
j>  qualité   ôc   l'importance  de   la  Nullité  «. 

On  fait  aflu^z  communément  fur  cette  matière 
une  (ous  -  diftinction  qui  peut  être  d'un  grand 
fecours  en  p'ufieurs  circonftances  ;  c'eft  que  les 
a^^le?  argi'és  de  Nullités  abfolues  pour  des  dé- 
f.vvirs  edeniiels  de  formalité  ,  ne  font  pas  même 
conrîrméi  par  u-e  pcfTelTion  immémoriale ,  lorf- 
que  ces  adles  reniermenc  une  preuve  direéle  ôc 
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pofitive  de  romiflion  des  formes  nécelTaires  ; 
c'eft  refpèce  précife  de  la  maxime,  mdïÎLS  cjt 
non  habere  titulum  ,  quàm  habere  vïùofum.  Au 
lieu  que ,  dans  les  cas  oij  cette  omiffion  n*eft  pas 
prouvée  par  les  ades  mêmes ,  ou  ne  l'eft  que 
négativement  ,  le  laps  de  cent  ans  fait  préfiimer 
que  toutes  les  formes  ont  été  remplies.  La  pref- 
cription  de  30  ou  40  ans  produit  aufli  quelque- 
fois cet  effet  :  cela  dépend  de  l'arbitrage  du 
juge  &  de  la  nature  de  chaque  affaire.  Chm 
illud  tempus  ^  dit  Pumouiin ,  non  Jït  à  jure 
determinatum  _,  nec  pSffit  determinari^  cùm  à 
Jingularibus  &  variis  facîorum  circumjlantiis pen^ 
deat  _,   concludo  judicis  effe  arbitrium. 

Quant  aux  Nullités  refpeélives  ,  on  ne  peut 
plus  les  propofer  par  a6lion,  après  une  poffeÛiorr 
de  trente  ans  de  la  part  de  celui  que  Ton  voudroic 
évincer.  »>  L'on  ne  révoque  point  en  doute  parmi 
3>  nous,  dit  Dunod  ,  que  les  Nullités  refpedtives 
»  fe  prefcrivent  par  trente  ans,  &  qu'il  n'y  a 
>î  plus  d'avantage  à  les  propofer  après  ce  temps, 
5>  Il  ce  n'eft  par  voie  d'exception  <«.  Furgole  en- 
feigne  la  même  chofe  par  rapport  aux  teftamens 
nuls  ;  »  Si  l'héritier  inftitué  a  poffédé  l'hérédité 
33  pendant  trente  ans  ,  Se  qu'il  n'y  ait  aucurï 
»  moyen  qui  ait  empêché  ou  interrompu  la  pref- 
»  cription  ,  la  Nullité  ne  pourra  produire  aucun 
3î  effet ,  non  que  le  teftament  foii  devenu  valide  ^ 
»  parce  que  cela  ne  fe  peut  point ,  à  caufe  de  la 
M  maxime ,  quod  in'uïo  vitiofum  ejl  tracîu  tem- 
30  porïs  convalefcere  non  poteji  ,  mais  parce  que 
»  la  prefcription  aura  acquis  à  l'héritier  la  pro- 
j>  priécé  des  biens  ,  &<.  produira  une  exception 
K>  qui  détruit  &  exclut  le  droit  de  ceux  qui 
»  auroient  pu  demander  l'hérédité ,   s'ils   étoienc 
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«  venus  avant  raccompliiTemeiic  de   la   prefcripr: 
•»  zion  (*)  <f. 

D'après  le  principe  établi  ci-defTus ,  que  l'on 
ne  peur  en  France  propofet  une  Nullité  de  droit 
contre  un  contrat ,  fi  ce  n'eft  a  l'aide  de  lettres 
du  prince  en  forme  de  refcifîon  ,  il  fembleroit 
que  l'on  ne  dut  plus  être  admis  à  le  faire  après 
le  temps  auquel  nos  loix  ont  limité  les  actions 
refcifoires,  c'eft-à-dire,  après  dix  ans.  Néanmoins 
le  Grand  fait  mention  d'une  fentence  du  bailliage 
de  Troies  ,  da  51  mars  1^60,  qui  a  jugé  le 
contraire  ,  &  il  en  approuve  la  décilion.  «  La  for- 
3>  malité  des  lettres ,  dit-il  fur  l'article  159  de  fa 
3>  coutume,  n'empêche  pas  que  le  principal  de 
9>  l'affaire  ne  doive  être  jugé  félon  fa  nauire  &c 
»  qualité  ,  c'eft-à-dire  ,  félon  la  Nullité ,  puif- 
»  que  l'obligation  étant  faite  fans  caufe  ,  l'obligé 
,3>  pouvoit  répéter  l'obligation  condiclione  Jint 
»  caufâ^  jufqu'â  trente  ans  ,  par  lequel  efpace  de 
»>  temps  feulement  les  adtions  perfonnelles  peu- 
»  vent  être  prefcrites.  £l  ne  font  au  contraire  les 


9»  ordonnances  de  Louis  Xil    de   lan  i 


1  o  ,  ar- 


»  ticle  4^  ,  &  de  François  I  de  l'an  1535,  cha- 
^>  pitre  85  article  31,  d'autant  qu'elles  n'ont  lieu 
jj  que  pour  les  obligations  qui  fubhftent  de  leur 
>9  commencement,  comme  celles  faites  par  dol  , 
3>  fraude  ou  crainte  ,  pour  refcinder  lefquelles 
9>  la  reftitution  eft  néceffaire ,  tant  par  le  droit 
«  Romain  que  par  notre  droit ,  &  non  pas  pour 
>j  les    obligations    nulles  >    n'étant   pas    vraifem- 


(*)  Il  y  a  des  coutumes  ,  celles  qu'Artois ,  Douai  & 
gouvernance  de  Douai ,  qui  atcribucnc  à  la  prefcription  de 
vingt  ans  les  mêmes  effets  que  le  droit  commua  à  celle  de 
crcncc. 
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as  blable  que  l'intention  de  Torclonnance  ait  été 
j>  de  violer  les  raiibns  de  droit  â  l'endroit  de 
5>  ceux  qui  font  contraints  d'avoit  recours  aux 
V  lettres  du  prince,  es  cas  èfquels,  felun  la  vraie 
«  raifon  de  droit ,  il  ne  feroit  pas  befoin  de 
»>  lettres  «. 

Si  Ton  juge  aind  en  France  ,  malgré  ratta- 
chement que  l'on  y  a  pour  la  maxime ,  voies 
de  Nullité  n'ont  pas  lieu  ^  à  p'us  forte  raifon 
doit-on  juger  de  même  dans  les  Pays  Bas,  où  l'on 
a  vu  ci-devant  que  cette  maxime  n'eft  pas  ad- 
mife  ;  aufîi  le  fait-on  fans  difficulté.  M.  Stock- 
mans  en  rapporte  un  arrèc  du  confeil  de  Bra- 
bant  du  mois  de  mai  K345.  M.  Winantz  nous 
en  retrace  deux  autres  rendus  en  la  même  cour 
les  11  octobre  1624  ^  ^o  odobre  1705.  Il  y 
en  a  deux  femblables  du  parlemCi.t  de  Flandres  , 
rapportés  par  M.  Desjâunaux  ôc  de  Ghewiet  , 
fous  les  dates  des  2.-  janvier  1(398  6c  15  oc- 
tobre 170(3.  Enhn  ,  c  elt  ce  que  décide  expreffé- 
lîient  une  déclaration  du  confeil  privé  de  Bruxelles 
du  14  novembre  1(328  ,  dont  voici  les  termes: 
93  Sur  ce  que  les  chancelier  &  gens  du  couleil 
»  de  Brabant  ont  propofé  au  confeil  privé  du 
»  roi  5  fi  fous  l'article  29  de  l'édic  perpétuel  de 
31  Tan  1611  ,  contenant  que  toutes  refcilions  & 
s>  annuUations  de  contrats  ou  autres  ades  quel- 
»  conques,  fondés  fur  lélion ,  pour  grande  qu'elle 
»foit,  dol  ,  circonvention  ,  crainte  ou  violence, 
»»  fe  prefcriront  par  le  laps  de  dix  ans  ....  jeroïc 
33  compris  le  cas  de  Nullité  d'une  évi(5lion  ou 
j>  décret  ,  à  faute  d'obfervation  des  lolennités 
«  y  requifes  :  vu  ledit  article ,  fa  majefté  a  dé- 
»»  claré  ledit  cas    de  Nullité   ny  être  compris». 

Il  y  a  fur  le  temps  dans   lequel  doivent  être 
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formées  les  demandes  en  Nullité  de  jugemens 
en  dernier  reiTorr ,  &  de  collations  de  bénéfices 
fuivies  de  pofleflîon  ,  des  règles  Se  des  maximes 
particulières  que  l'on  trouvera  aux  mots  Cas- 
sation, Juges  ,  Requête  civile  &  Possession 
tri£nnale. 

[Article  de  M.  Merlin  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres^, 

^  OBÉDIENCE.  Ceft  l'ordre  ,  le  congé  par 
écrit  qu'un  fupérieur  eccléfiaftique  donne  â  un 
inférieur  »  foie  pour  le  faire  aller  en  quelque 
mifîîon,  foit  pour  le  transférer  d'un  lieu  dans 
un  autre,  ou  pour  lui  permetrre  d'aller  en  pèle- 
rinage ou  en  voyage. 

On  a  aufïï  appelé  Obédïaices  ,  les  maifons  , 
cglifes  ,  chapelles  &  métairies,  qui  ne  font  pas 
àt%  titres  de  bénéfices  féparés ,  &  dans  lefquels 
un  fupérieur  eccîéhaftique  envoyé  un  religieux 
pour  les  defifervir  ou  adniiniiber.  On  les  a  ainfi 
appelées  ,  parce  que  le  religieux  qui  les  defferr  > 
n'y  eft  qu'en  vertu  d'un  acte  d'Obédience  ,  ^ 
qu'il  efi:  révocable   ad  nutum. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'état  monaftique  , 
tous  les  prieurés  n'étoient  qae  des  Obédiences» 
Il  y  a  encore  quelques  abbayes  où  les  prieures 
qui  en  dépendeiic  ne  font  que  de  fimples  Obé- 
diences. 

Pendant  le  gtand  fchifme  d'Avignon  ,  on  fe 
fervoit  du  terme  d'Obédience  pour  défigner  le 
territoire  dans  lequel  chacun  à^%  deux  papes 
croit  reconnu  comme  légitimement  élu.  Prefque 
toutes  les  villes  de  Tofcane  <îk  de  Lombardie  , 
toute  l'Allemagne  ,  la  Bohème  ,  la  Hongrie  , 
la  Pologne,  la  PrulTe  3  le  Danemarck  ,  la  Suède , 
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la  Norwège  ,  TAnglecerre ,  étoient  de  l'Obédience 
de  Clément  Vil  ,  qui  s'étoïc  reciré  â  Avii^non. 
La  Fratice  ,  la  Lorraine ,  l'EcolIe  ,  la  Savoie  6C 
le  royaume  de  Napies  fe  uangèrenr  fous  l'Obé- 
dience d'Urbain:  l'ÈTpagne  prie  d'abord  ie  même 
para  ,  ealuire  elle  fe  mu  fous  l'Obédience  ds 
Clément   Vlï. 

Un  appelle  aujourd'hui  pays  d'O!  édience  ^ 
les  provinces  du  royaume  où  le  concordat 
palTé  encre  Léon  X  &  François  1  n'a  poinç 
lieu  ,  6c  qui  fonc  foumifes  aux  règles  de  chan- 
cellerie que  l'on  y  obrervoit  avant  le  concordat. 
Telles  fonc  la  Bretagne,  la  Franche-Conué  & 
quelques  autres. 

C'eft  mal  à  propos  qu'on  appelle  ces  provinces 
pays  d'Obédience  ;  l'exprellion  eft  impropre,  at- 
tendu que  ces  pays  ne  font  pas  fournis  au  pape 
plus  particulièrement  que  les  autres  :  toute  la 
difFérence  confifte  en  ce  que  la  règle  de  men^ 
fibus  &  alternativâ  y  eft  fuivie  \  c'eft-à  dire  ,  que 
le  pape  y  confère  les  bénéfices  pendant  huit 
mois  de  l'année  ,  &  que  les  a.itres  collateurs 
n'ont  que  quatre  mois  ,  à  la  réierve  des  évêques  , 
qui ,  en  faveur  de  la  réfidence  ,  ont  l'alternative , 
^'eft-à-dire  ,  la  collation  pendant  un  mois  ,  6c 
le  pape  pendant  l'autre  ,  Ôc  ainii  de  fuite  alter- 
nativement. 

En  pays  d'Obédience  ,  le  pape  ne  peut  poinc 
ufer  de  prévention  dans  les  fix  mois  de  l'alter- 
native des  évêques ,  ni  dans  les  quatre  mois  des 
autres  collateurs. 

Voye-^  les  loix  tcdéfiaftïques  de  France  ,  le 
recueil  de  jurif prudence  canonique  y  &  les  ar- 
ticles Prévention  >   Concordat  3  Alterna- 

T^E,  &c. 

OBEISSANCE. 


"OBÉISSANCE.  4^1 

OBÉISSANCE.  Aaion d'obéir,  foumiffion  aux 
ordres  des  fiipérieurs. 

Dans  tonc  état  bien  conflitué  ,  l'ObéifTance  à 
un  pouvoir  légitime  ,  eft  inconceftablement  le 
devoir  le  plus  indifpenfable  des  fujets.  Refufer 
de  fe  foumertre  aux  fouverains ,  c'eft  renoncer 
aux  avantages  de  la  fociété  ,  c'eft  renverfer  Tordre, 
c'eft  chercher  à  introduire  l'anarchie.  Les  peu- 
ples ,  en  obéiffant  à  leurs  princes ,  n'obéiiTenc 
qu'à  la  raifon  6c  aux  loix  ,  &  ne  travaillent  qu'au 
bien   de  la  fociété. 

Mais  s'il  artivoit  qu'un  prince  commandât  des 
chofes  contraires  au  bien  ,  il  paiferoit  les  bornes 
du  pouvoir  légitime  ,  ôc  -.  les  peuples  feroient 
toujours  en  droit  de  réclamer  contre  la  violence 
qui  leur  feroit  faite.  Ainfi  l'ObéifTance  ne  doic 
point  être  aveugle.  C'eft  pourquoi  Thiftoire  loue 
le  guerrier  généreux  qui  commandoit  à  Bavonne 
dans  le  temps  des  mafTacres  .de  là  faine  Bar- 
thelemi  ,  d'avoir  refufé  d'exécuter  les  ordres  fan- 
■guinaires  de  Charles  IX  ,  contre  ceux  des  fujets 
de  ce  prince  qui  profeiroient  la  religion  pré- 
tendue réformée  dans  cette  ville.  Voici  la  ré- 
ponfe  que  ce  brave  homme  fit  au  roi  :  o:>  J'ai 
M  communiqué  le  commandement  de  votre  ma- 
3»  jefté  a  fes  hdeles  habitans  ôc  gens  de  ^r^erre 
3>  de  la  garnifon  ,  je  n'y  ai  trouvé  que  bons  ci- 
jï  toyens  Se  braves  foîdats  ,  mais  pas  un  bour- 
3î  reau  ;  c'eft  pourquoi  eux  îk  moi  fapp.'iûns 
9ï  très  -  humblement  votre  majefte  de  vouloir 
9>  employer  nos  bras  ôc  nos  vies  en  chofes  pof- 
»j  fibles  'y  quelque  hafardeufes  qu'elles  foient  , 
M  nous  y  mettrons  jufqu'â  la  dernière  goutte  de 
è»  notre  fang  «c. 

Tome  XLIl  H  h 
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OBITUAIRE.  Ceft  ,  en  matière  bénéficiais 
un  eccléfiaftique  pourvu  d'un  bénéfice  pcr 
ohitum^  c'eft-à-dire  ,  parle  décès  du  précédent 
titulaire. 

Un  fimple  Obituaire  pourvu  en  cour  de  Rome , 
ne  feroit  pas  fondé  à  reprocher  à  un  bénéficier , 
qui  jouiroic  de  fon  bénéfice  depuis  un  an,  les 
défauts  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  les  titres 
de  ce  bénéficier  ,  à  moins  toutefois  que  les 
provifions  de  TObituaire  ne  continiTenc  la  caufe 
de  dévoiur. 

On  prcfère  le  réfignataire  à  TObituaire  ;  & 
dans  îe  cas  où  deux  Obituaires  fe  trouvent 
pourvus  du  même  bénéfice  par  le  pape,  c'eft 
celui  qui  a  été  le  premier  pourvu  qui  doit  être 
iTiaintenu. 

V^oyez  Vacance   &  Résignation. 

-  OBLAT.    On    appeloit  ainfi     autrefois   ceux 
qui  ,   fe  dévouant  d  l'état  monaftique  ,  abandon- 
noient   en  même  temps   tous  leurs   biens  à  une 
communauté  ;  c'étoient  de  véritables   moines.  La 
réception   de  ces   fortes  d'Oblars  apportoit  quel- 
quefois  des   richefles  immenfes  dans  les  monaf- 
tères  ^  car,  indépendamment   des   biens  dont  ils 
étoienc    alors  en  pofTefiion  &  dont   ils   faifoient 
l'abandon    à  la  communauté  ,   ils  jouilToient  en- 
core du  fingulier  avantage  d'hériter  de  leurs  pa- 
ïens ,  tandis  que  les    parens  perdoient    ce   droit 
à  leur  égard.  Par  ce  moyen  ,  les  abbayes ,  &  en 
o-énéral    les    communautés    régulières   ajoutoien: 
fouvent    de  nouveaux    domaines    à   ceux    qu'ils 
poCTédoient   déjà  de  la  part  de  leurs  fondateurs. 
Il  y  avoit  une  féconde  efpèce  d'Oblats  j  que, 
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pat  une  coutume  barbare  ,  on  dévouoît  civ  fer- 
vice  ties  autels  dans  les  maifons  religieufes  , 
fans  attendre  ni  demander  le  confeiitement  de 
ces  maiheurenfes  victimes.  Tels  croient  les  en- 
fans,  qui ,  quelqueFois  des  leur  nalflance  ,  aoient 
donnés  â  un  ordre  au  choix  des  peies  S:  des 
mères  ;  cette  donation  fe  faifoit  aulli  par  refia- 
iTient.  La  cérémonie  confiitoit  i  conduire  l'en- 
fant auprès  de  l'autel  ,  où  on  lui  enveloppoit  la 
main  dans  un  des  coins  de  la  nappe  :  dès- lors 
il  u'ctoit  plus-  libre  à  l'enfant  dévoué  de  re- 
noncer à  la  règle  &  à  l'habit  auxquels  il  avoic 
été  deftiné.  Ce  cruel  ufage  a  été  aboli  parmi 
aious. 

On  appeloit  encore  Ohlats  ^  des  laïcs  qui, 
fans  renoncer  abfolumen:  au  llècle  ,  ni  même 
fans  prendre  l'habit  monaftique,  fe  reriroient  dans 
une  communauté  régulière,  à  laquelle  ils  don- 
noient  tous  leurs  biens  â  perpétuité,  s'iL";  s'enga- 
ge jient  à  y  demeurer  toujours  ;  ou  amplement 
une  jouiffance  ,  s'ils  fe  réiervoienc  la  faculté  de 
fortir  de  la  maifon. 

Une  quatrième  efpèce  d'Oblats  croit  des  laïcs  , 
<]ui  non  feulement  fe  donsioient  eux  oc  leurs  biens 
â  un  monaftère  ,  mais  fe  failoient  encore  {t'As,  de 
ce  monaftère  eux  &  leurs  enfans.  On  a  la  preuve 
de  ce  zèie  abfurde  dans  les  archives  de  Téglife  de 
faine  Paul  de  Verdun  ,  où  Ton  trouve  uiie  per- 
million  donnée  en  1360  à  un  homme  de  cette 
abbaye  ,  de  fe  marier  à  une  Femme  de  l'évCi-hc  de 
Verdun,  à  condition  que  la  moiué  des  enfiins 
qui  naicroient  de  ce  maria^^e  appai tiendrait  à. 
l'abbave  ,  <?v:  l'autre  moitié  à  l'cvcque. 

Ohlat  s'efc  encc^re  dic  aaueFois  duu  iold.:,  qui, 
ne  pouvant  plus  fervir  â  eau  le  de  fes  blclfutes  ou 

H  h  ij 


4S4  O  B  L  A  T. 

lie  fa  vieilleïTe  5  étoit  logé,  nourri  &  entretenu 
dans  une  abbaye  ou  dans  un  prieuré  de  nomina^ 
"cion  royale.  On  i'appeloit  autrement  moine  lai. 

Aujourd'hui  les  maifons  régulières  font  déchar- 
gées de  la  nourriture  de  ces  Oblats ,  parce  que 
tous  les  foldats  qui ,  par  leiirs  blefTures  ou  leurs 
longs  fervices  ,  font  hors  d'état  de  pouvoir  fer^ 
\ir ,  font  nourris  &  entretenus  à  l'hôtel  à^s  inva- 
lidés •,  &  toutes  les  abbayes  ôc  tous  \qs  prieurés 
•du  royautne  payent ,  en  vertu*  d'un  édit  du  mois 
d'avril  1(^74,  des  penfions  à  cet  hôtel,  au  lieu  de 
la  nourriture  qu'ils  tourniiroient  anciennement  aux 
Oblats. 

Ces  penfions  ont  été  fuccedivement  augmentées 
"par  différentes  ordonnances  ,  en  proportion  de 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  &  de  la  valeur 
numéraire  du  marc  d'argent.  Louis  XIV  fixa  ces 
penfions  à  cent  cinquante  liyres.  Mais  le  feu  roi 
ayant  confidéré  que  les  dépenfes  de  toute  efpèce 
avoient  tellement  augmenté  ,  qu'il  n'auroit  plus 
€té  poiîible  aux  monaftères  de  loger  ,  nourrir  ^ 
entretenir  convenablement  un  officier  ou  foldat 
infirme  ou  invalide ,  pour  une  fomme  aufli  mo- 
dique,  il  donna,  le  2  avril  1708,  une  déclaration 
par  laquelle  il  ordonna  qu'à  compter  du  premier 
ianvier  précédent ,  la  penlion  d'Oblat  demeureroic 
èxée  à  la  fomme  de  trois  cents  livres  ,  qui  feroic 
payée  chaque  année  >  de  quartier  en  quartier  ,  & 
par  avance  ,  au  receveur  de  l'hôte!  des  invalides  , 
par  tous  les  abbés  &  prieurs  du  royaume  ,  à  peine 
d'y  être  contrainrs  par  faifie  de  leur  temporel.  Sa 
maiefté  fe  réferva  en  même  temps  d'accorder  tell* 
•diminution  qu'il  appartiendroit  aux  abbés  &  prieurs 
cjiîi  juftifieroient  que  les  revenus  de  leurs  bénéhces 
^à'•î^^^K^édoiei^:  pas  deux  mille  livres. 


OBLATION.     OBLIE;        45-5 
Cette  loi  a  été  fuivie  d'un  arrêt  rendu  au  confeii 
d'état  le  13  janvier  ij6c)  ^  par  lequel   le  roi,  en 
interprétant  la  réferve  donc  on  vient  de  parler,  a 
ordonné  que  les  abbés  &  prieurs  qui  juftineroienc 
que  les  revenus  de  leurs  bénéfices  étoienr  au  deiTous. 
de  mille  livres ,  ne  payeroient  que  foixante- quinze. 
livres  pour  la  penfion  d'Oblat ,  Ôc  que  ceux  donc 
les  revenus  étoient  de  mille  livres  &  au  delTus  ^, 
mais  qui  n'excédoient  pas  deux  mille  livres  ,  ne 
payeroient    que   cent    cinquante   livres   pour    lo: 
même  objet. 

Les  évaluations  des  revenus  doivent  fe  faire , 
fuivanc  le  même  arrct  ,  fur  Les  baux  ce  autres, 
pièces  indicatives  de  la  recette  ,  fans  autre  déduc-- 
tion  que  celle  qqs  charges  foncières  ,  &  fans  que 
les  décimes  payées  par  les  titulaires  des  bénéfices 
dom  il  s*agit ,  puilTent  être  déduites  fur  le  mon- 
tant de  cQs  revenus. 

OBLATION.  Voyez  Offrande. 

OBLIE  ,  OUBLIE.  Efpèce  de  patiJerie  ,  de 
gauffre  ,  ou  de  pain  rond  ,  fait  d'une  pâte  très- 
légère  ,  cuite  entre  deux  fers ,  Se  empreinte  de. 
quelque  figure.  Dans  notre  vieux  langage  ,  on  l'a. 
appelée  Ol^iie  ^  Ohlée  _,  Oublie  ^  Oublee ,  Ou- 
blicige.  Ces  mots,  qui  fignifient  tous  la  même 
chofe ,  nous  viennent  de  la  balle  latinité.  Ils  ré- 
pondent a  ceux-ci  :  Gblï&  _,  Ouhkïi  _,  OuhleyiZ  ^ 
Oblïoa ,  Oblï^um^  OblïtA^  Oblïcl&^  Oblivia.  Voyez 
fur  ces  mors  les  gloiïaires  de  Ducange  6c  de. 
Laurière. 

Mais  quelle  eft  l'origine  primitive  de  tous  ces 
ïnots  ? 

Pontanus ,  fur  l'article  40  de  la  coutume  dâ 

Hh  iij 
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Blois,  cherche  cetre  origine  dans  le  mot  latîiî 
Oblïvio,  C'eft,  die -il ,  une  redevance  feigneuriale  , 
à  laquelle  eft  attachée  une  amende  contre  celui 
qui  néglige ,  qui  oublie,  de  la  payer  au  jour  pré- 
fix.  De  cette  peine  qui  eft  attachée  à  \ oubli 
du  payement  ,  eft  venu  le  nom  ^Oublie  , 
qu'on  a  donné  à  la  redevance  &  à  la  chofe 
due. 

Ducange  rejette  cette  étymologie  ^  &  il  a 
raifon.  Ce  feroic  déjà  une  allez  grande  bizarrerie 
de  fappofer  une  redevance  anonyme  ,  &  que 
l'oubli  de  la  preftanon  fût  devenu  le  nom  de 
la  redevance  même  \  mais  ce  feroic  certainement 
une  abfurdiîé  de  ruppofer  que  ce  nom ,  (î  gauche- 
ment emprunté  par  nos  anciens  feudiftes  pour 
déligner  une  redevance  feigneuriale  ,  fût  devenu 
une  expreftion  populaire  pour  déligner  une  ef- 
pèce   de   pain  ou    de  pâtlfferie. 

Ducange  ,  à  fon  tour ,  fait  dériver  le  mot  Ou-^ 
hlïz  du  mot  latin  Oblata  ;  ôc  c'eft  dans  notre 
ancienne  liruti^ie  qu'il  cherche  le  fens  primitif 
de  ce  mot.  On  appeloit  Oblata  ,  dit-ii,  une  pâte 
de  farine  de  froment  ,  ronde ,  légère  (s:  fans  le^ 
vain  ,  que  l'on  faifoir  cuire  entre  deux  plaques 
de  fer,  fur  lefquelies  étoient  gravés  le  nom  6c 
la  figure  de  jéfus-chrift  ,  &  qui  imprimoient  l'uti 
ôc  l'autre  fur  la  pâte.  Cette  pâte  devenoit  par  la 
cuilfon  ,  ce  que  les  prêtres  latins  appeloienr  Obla- 
ta  ,  ce  qu'on  appela  OblU  dans  la  balTe  latinité, 
Ou:  lie  en  françois  j  en  un  mot,  ce  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  hoftie  ,  ou  pain  à  chanter  , 
deftiné  à  devenir ,  par  la  confécration  ,  le  corps 
bc  le  fang  de  jcfus-chrift.  De  Laurière  &  \ti 
auteurs  de  Tencyrl^pédie  ont  fuivi  l'opinion  de 
Ducân^e* 


I 
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Nous  trouvons  en  effec  dans  les  anciens  mo- 
numens  de  Thiftoire  eccléfiaftique  ,  qu'on  appe- 
loic  1  hoftie  Ohlata  _,  foie  avanc  ,  foie  après  la 
confécrarion  \  &  dans  quelques  aucres  ,  qu'on 
Tappeloic  auiîî  Obléz  _,  Ohlïe.  Nous  pourrions 
donc  adopter  Térymologie  de  Ducange  ,  fi  cette 
efpèce  de  pain  ou  de  pâtillerie  n'avoir  exifté  que 
depuis  rétablilTemenc  du  chriftianirme.  Mais  elle 
ëroic  connue  dans  la  Grèce  païenne  \  on  en  at- 
tribuoit  l'invention  à  Bacchus  ,  &  dans  les  fêtes 
de  ce  dieu  ,  on  lui  en  faifcit  un  hommage  public. 
On  appeloit  cette  efpèce  de  pain  Obelïas  anos , 
pain  Obélie  ,  &z  ceux  qui  le  porcoien:  en  poiTipe 
aux  fêtes  de  Bacchus  ,  obeliophores.  Athénée  & 
le  grammairien  Julius  Pollux  ,  qui  vivoient  dans 
le  deuxième  fiècle  de  notre  ère  ,  nous  atteftent 
ces  faits  ;  &  ils  donnent  pour  garans  deux  fameux 
poctes  comJques  qui  vivoient  plus  de  quatre  cents 
ans  avant  jéfus-chriil:  ,  Ariftophane  &z  Phérécrate. 

C'ed  de  là  que  Cafaubon  ,  dans  fes  notes  fur 
Athénée  ,  que  Ccxiius  Rhodiginus  &  Robert 
Conftantin  ,  font  dériver  nos  mots  Oublie  & 
oublieur  y  ou  oublayeur,  Lamare  ,  dans  {on  traite 
de  la  police,  tome  3,  livre  5  ,  titre  45  ,  chapi- 
tre 1 5  adopte  cette  ëcymologie  ;  &  il  faut  conve- 
nir qu'elle  paroit  la  plus  fimple  &  la  plus  natu- 
relle :  nos  Oublies  font  exadement  ce  qu'éuoienc 
les  Obélias  anos  des  Grecs  \  &c  les  mots  Oublies  , 
oublieurs  y  oublayeurs  ^  reflTemblent  fingulièremenc 
aux    mots  Grecs  Obel'ias  ,  obeliophores. 

Au  furplus  ,  quelle  que  foit  l'origine  du  mor , 
nous  fommes  fixés  fur  la  chofe  qu'il  défigne  , 
&c  c'eft  aiTez.  Voyons  maintenant  quel  rapport 
cette  chofe  Se  ce  mor  peuvent  avoir  avec  la  ju- 
rifprudence. 

H  h  iv 
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1°.  Les  faifeiirs  d'Oubliés  ont  été  fournis  I 
la  police  ,  comme  tous  les  aurres  corps  d'arts 
êc    métiers. 

2°.  Les  Oublies,  confacrées  &  non  confacrées  , 
ont  laillé  dans  le  droit  eccléiiaftique ,  des  tra- 
ces,  des  ufages  ,  peut  être  même  dçs  abus  donc 
il  eft  intéreffanc   de  découvrir  l'origine. 

3°.  Les  Oublies  font  aufli  devenues  une  efpèce 
de  redevance  feigneuriale. 

Nous  allons  donc  en  faire  l'hiftoire  par  rapport  à 
la  police ,  par  rapport  au  droit  eccléiiaftique  ,  6c 
par  rapport   au  droit  féodal. 

Police, 

Dès  l'origine  de  S,  Louis ,  les  ouhlaycurs 
avoienr  des  fiatuts  &  formoient  un  corps 
de  métier  \  ils  n'étoient  point  alors  cojifondus 
avec  les  pâtiiliers.  On  ne  voit  même  à  cette, 
époque  aucun  veftige  du  corps   des  patifîiers. 

Charles  VI  leur  donna  de  nouveaux  ilatuts  au 
mois  d'août    i^^oG. 

Une  fentence  de  police  du  chârelet ,  du  4  août 
*i440,  prouve  qu'alors  il  exiftoit  une  commu- 
nauté des  maîtres  pâtifliers  \  mais  elle  n'avoic 
rien  de  commun  avec  celle  à^^  oublayeurs.  Il  y 
eft  die  :  :»  N'eft  point  notre  intention  ,  que,  par. 
i\  le  moyen  de  ces  ordonnances,  les  oublayers  & 
SJ!.  bouL-iiigiers,  qui  de  préfent  tiennent  ouvroirs 
3ï  à  Paris ,  ne  puiffent  jouir  ôc  ufer  du  métier. 
«  de  pâtiiferie  ,  ain(î  Ôc  par  la  forme  de  manière 
jj  qu'ils  faifoient  paravant  les  préfentes  ordon- 
sî  nances  t'. 

En    1479  ,  on  fait  nn  fnpplément    aux  fcatuts 
des  paiidiers  ,  6c  l'on  déclare  que  ce  fupplém.ent 
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fera  aufîî  loi  pour  les  oublayeurs  ;  mais  on  y 
diftingue  encore  le  méfier  de  pâtifîier ,  du  mé- 
tier  d'oublayeur. 

En  1485  5  autre  fupplément  aux  ftaturs  des 
pâtifîîers  de  des  oublayeurs  j  mais  on  y  diftingue 
toujours  les  deux  métiers ,  les  deux  communau- 
nautés.  Chaque  communauté  a  Tes  jurés  à  part. 

Nous  voyons  pour  la  première  fois  les  deux 
communautés  réunies  en  une  feule,  dans  les 
JettresTpatentes  de  Charles  IX  ,  datées  du  mois 
de  juillet  15^^  ,  portant  confirmation  de  leurs 
nouveaux  ftaturs. 

Ces  oublayeurs  avoient  feuls  le  droit  de  ven- 
dre &:  d'expofer  en  vente  les  pains  à  chanter  , 
c'eft  -  a  -  dire  ,  les  Oublies  deftinées  à  la  confé- 
cration  \  &  nul  ne  pouvoit  en  expofer  en  vente  , 
qu'ils  n'eulTent  été  viiâtés  par  les  maîtres  de  la 
communauté.  Voyey^  les  jîatuts  du  mois  de  mai 
1 170  5  &  l'article  1 8  de  ceux  du  mois  d'août 
I40(j. 

On  leur  permettoit  de  travailler  &  d'ouvrir 
leurs  boutiques  les  jours  de  fêtes  ;  ce  ne  fut 
qu'en  1440  que  l'on  défendit  aux  pâtiftiers  de 
faire  ouvraj^e  de  pâtiOerie  aux  qua:re  fêtes  fo- 
lennelles.  Cette  défenfe  devint  com.mune  aux 
oublayeurs  tn  1479,  ^  ^^"  7  ajoi-ita  les  deux 
jours  de  la  fête-dieu  ,  6c  l'aifomption  de  notre- 
dam.e. 

Bien  plus,  il  leur  étoic  permis  d'aller  faire  cuire 
leurs  pâtilTeries  aux  portes  &  le  long  des  murs 
des  égliies  ,  les  jours  des  fêtes  de  patron  ,  ôc  des 
autres  fêtes  qu'on  appeloit  jours  de  pardon.  Seu- 
Umenr  on  les  afifujettiffoit  à  tenir  leurs  fournai- 
k^  â  la  diftance  de  deux  toifes  l'une  de  l'autre. 
4rtïcle   8   des  fia-uts  de  ij^oG, 
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Ces  faifeurs  à' Oublies  _,  qui ,  fous  la  protec- 
tion d^s  loix  ,  proFanoienc  n  fcancialeufement  les 
lieux  faines  ,  corrompoienc  auOi  les  mœurs  & 
troubloienc    ia  fureté  publique. 

Le  jeu  éioit  l'ame  de  leur  commerce.  Ils  en- 
voyoienc  leurs  apprennfs  ,  compagnons  ou  do- 
meftiques  ,  colporter  les  Oublies  dans  la  ville  , 
dans  les  places  publiques  ,  dans  les  cabarets , 
dans  les  maifons  bourgeoifes.  Les  colporteurs 
étoient  toujours  pourvus  de  dés  ,  &:  prefque 
toujours  de  dés  pipés.  Ils  ne  vendoient  pvis ,  ils 
jouoienc  leurs  Oublies.  S'ils  perdoient,  ce  qui 
éroit  rare  ,  ils  donnoient  de  l'argent  pour  rache- 
ter leurs  Oublies  ;  l'apprentiifage  d'ouhlayerie  , 
écoit  ,  à  vrai  dire ,  un  apprentiifage  de  filouterie. 

Pour  concevoir  l'excès  des  abus  dans  ce  genre  ,  il 
faut  lire  les  anciens  réglemens  de  la  police.  »  Plu- 
3>  iieurs  maîtres  dudit  métier  ...  fe  font  ingérés  & 
»  ingèrent  chacun  jour  ,  de  taire  porter  &:  ven- 
3>  dre    parmi    cectedite    ville  lefdits    menus  ou- 

»  vrages    dudit  métier bien  fouvent   par 

3>  marauds  ,  larrons  ,  pipeurs  ,  crocheteurs  ,  cou- 
»  peurs  de  bourfes  ,  .  .  . .  ou  autres  hafardeurs , 
»  joueurs  ôc  pipeurs  ,  dont  eil  advenu  par  ci- 
j>  devant  ,  advient  Ôc  peut  advenir  chacun  jour 
3>  grands  înconvéniens  ;  même  trouvent  telles  ma- 
3>  n:jres  de  gens  plufieurs  moyens,  jeux  Se  pipe- 
»  ries  pour  aciraire  enfans  de  bonnes  maifons  , 
»3  de  métier  &  autres  ,  à  jouer  ....  &  n  ce  faire 
37  indiiifent  pluneurs  jeunes  enfans,  comme  dit 
J3  eil ,  leur  prêtent  leurs  deniers  ,  Se  après  les 
j>  contraignent  â  dérober  leurs  pères  ,•  mères 
3>  ou  maîcres  ,  pour  les  payer  ,  Sz  prennent  fou- 
3î  vent  les  biens  que  leldits  encans  dérobent  ,  en 
w  payement  ,  Ôc  aucunes  fois  leur  ocenc  leurs 
»  chapeaux  ,  bonnets  ou  autres  chofes. 
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»  Les  apprenrlfs  ,  par  le  colporrage  ccnriMiel 
»  deidices  marchandiles  ,  confommenc  iuLf.'e- 
«  mène  le  temps  de  leur  apprenciirage  ,  laus 
»>  rien  apprendre  de  leur  mérier ,  &  ,  ce  qui  ell 
o»  d'une  plus  dangereufo  conféquence  pour  eux, 
3>  s'adonnent  -au  jeu  ,  à  la  fainéantife  ,  à  la  dé- 
«  bauche  ,  Se  finalement  à  toutes  fortes  de  dé- 
»  fordres ,  par  la  fréquentation  continuelle  qu'ils 
j>  ont  ,  en  colportant  lefdites  marchandifes ,  avec 
•>  les  fainéans  ,  coupeurs  de  bourfes ,  ôc  autres 
>»  gens  de  leur  cabale  «'. 

»  Plufieurs  vagabonds  Se  gens  fans  aveu 
•9  crient  des  Oublies  ,  &  fous  ce  prétexte  s'in- 
•»  troduifent  dans  les  maifons  ,  où  ils  volent  Se 
»  trompent  au  jeu  ceux  qui  ont  la  facilité  de 
»>  jouer  avec  eux ,  fe  fervant  pour  cela  de  faux 
a»  dés  <*. 

Voilà  les  tableaux  que  les  maures  ouhlieurs 
One  faits  eux-mêmes  des  dangers  Se  des  abus  de 
leur  commerce,  en  1497  ,  en  1678  ,  en  1702. 
Foye-^  Lamare, 

La  police  connoifToit  cqs  abus  ,  c*étoit  à  elle 
que  les  maîtres  ouhlieurs  les  dénonçoienr  ,  «Se 
elle  fe  contentoit  de  défendre  a  toutes  perfon* 
nés ,  autres  que  celles  qui  feroient  avouées  d'un 
maître  de  la  communauté ,  de  crier  ni  de  porter 
des  Oublies  par  les  rues  ;  elle  n'ofoit  pas  toucher 
à  l'ufage  dans  lequel  les  ouhUeurs  ,  leurs  appren- 
tifs  &  compcTgnonss'étoient  maintenus  ,  de  tenir  jeu 
public.  Nos  rois  mcmes  les  y  autoriioienr^  Us  fecon- 
tentoienr  de  leur  défendre  de  jouer  de  l'argent  aux 
des ,  &  de  racheter  avec  de  l'argent  leur  cofHn  ou 
corbeille  d'Oubliés.  Foye:^  les  fatuts  de  iiyo^ 
l'ordonnance  de  Charles  VI  _,  articles  10  &  i  i  •  & 
telle  ds  CharUs  ÎX  ^arùcks  i  j  G'  14.  Des  que  le 
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jeu  leur  érolt  permis ,  on  fent  combien  il  leur 

étoit  facile  d'éluder  la  dcfenfe  déjouer  de  l'argenr. 

Cet  ufage  ,  qu'on  n'ofoit  pas  abolir  ,  qu'avoir- 
il  donc  de  li  refpedable  ?  comment  les  loix  po- 
litiques ont  elles  fléchi  devant  des  gens  dont  l'état 
ne  préfentoit  rien  d'impofanc  ?  Peut-être  trouve- 
rions-nous la  folution  de  ce  problême  ,  fi  nous 
remontions  à  l'origine  des  oublieurs  ;  peut-être 
cette  licence  des  jeux  publics  &  ce  privilège 
de  faire  leur  trafic  aux  portes  &  le  long  des  iluirs 
des  cglifes ,  les  jours  àes  fèces  de  patrons ,  ont-ils 
la  même  origine  que  leur  nom  ;  peut-être  eft-ce 
un  refle  des  défordres  des  anciennes  fêtes  de 
Bacchus.  Ce  ne  feroit  pas  le  feul  ufage  du  pa- 
ganifme  dont  nous  aurions  confervé  les  veftiges^ 
Mais  ce  n'eft  pas  dans  un  ouvrage  de  jurifpru- 
dence  qu'il  faut  fe  permettre  des  recherches 
hiftoriques  fur  àes  objets  aufiî  peu  in^portans. 

Voyezaufurplus  les  mots  pain  d'cpices,  pâûlfier,; 

Eijlcire  &  droit  eccléjiajiique, 

L'ufage  des  Oublies  dans  les  églifes  latines, 
doit  être  de  la  plus  haute  antiquité.  On  leur  a 
donné  plufieurs  dénominations  ;  mais  on  les  a 
plus  généralement  connues  fous  le  nom  d'Oblata^ 
parce  que  c'éroient  des  offrandes  que  Us  fidèles 
faifoienr  à  l'autel.  Ce  nom  étoit  cependant  bien 
vague  ^  car  Le  pain  n'étoit  pas  la  feule  offrande 
que  les  fidèles  faifoient  à  l'églife  ou  à  fes  mi- 
niftrcs.  Us  offroieut  auffi  des  fromages  ,  de  la 
cire  5  de  la  toile,  des  étoffes,  des  champs,  des 
vignes ,  des  forêts ,  des  prés  ,  des  maifons ,  des 
beitiaux ,  des  éfcîaves,  &c.  Auiîî  toutes  ces  cho- 
(es  éroient-«lles  comprifes  fous  la  dénominadoG; 
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générale  à'oblatà  ou  à'ohlations.  (  F'oye':^  les  capi- 
tulaires  recueiUis par Balu-^e  ^  tome  i  ,  colonne  522  , 
&  les  canons  d'Ifaac  ^  évêque  de  Langres  ^  aujjt 
recueillis  par  Balu';^e  ,  ihïd,\  col,  1 270.  ) 

Mais  on  donna  plus  particalicremenc  le  nom 
'êiohlata  a  cette  efpèce  de  pain  rond  ,  léger  àc 
tranfparent  que  les  fidèles  offroienc  à  l'autel ,  Se 
qui  écoit  deftiné  au  facrifice  de  la  mefTe.  (  J^oye-:^ 
les  eglogues  de  l'abbé  Amalarius  fur  l'office 
de  la  mejje  ;  recueil  de  Balw^e  ^  tom,  2  ,  coL  1355 

Cependant  Tufage  de  cette  efpèce  de  pain  ,  fpé- 

ciâlemenc  deftiné  au  facrement  de  l'euchariftie  ,  ne 

fut  pas  d'abord  aniverfel  dans  régîife.  Le  feizième 

concile  de  Tolède,  tenu  fur  la  fin  du  feprièrne 

iiècle  ,  condamna  la  coutume  des  prêtres  qui  ne 

confacroient  à  Tautel  qu'une  croûte  arrondie  d'un 

pain    commun    &   ordinaire.  Eo  quod  non  panes 

mundos  &  fiudio  praparatosfuvrà  mènfam  domini 

in  faaificLO  ojferant  ^  fed  pajfim  de  panïbus  fuis 

ufibus  pr&paraàs  ^  cruflulam  in  rotundïtatem  aufe- 

Tant  ^  eamque  fupcr  altare  ^  cum  vino  &  aquâ  ^  pro 

facro  lihamine  offcrant.  Mais ,  depuis  ce:re  époque, 

les  Oublies  paroiiTent  avoir  été  l'unique    efpèce 

de  pain   employé  à  la  confécration   dans  Té^life 

romaine, 

L'oblation  de  ce  pain  fut  volontaire  pendant  les 
premiers  fiècles  de  l'églife.  Le  zèle  des  fidèles  fe 
rallentit  \  on  lança  à'^s  anathèmes  pour  le  ranimer. 
Vers  la  fin  du  fixième  fiècîe  ,  le  deuxième  concile. 
de  Mâcon  enjoignit  à  tous  les  chrétiens  ,  raiît 
hommes  que  femmes  ,  fous  peine  d'anathème  , 
d'offrir  à  l'autel  tous  les  dimanches  du  pain  ^ 
du  vin.  lia  ut  nullus  eorum  parère  velu  officia 
<l-4itatis  ^   dum  facris  altarïbus  nullam  admoven: 
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îiojliam  ;  p^'optereà  decernimus  ^  ut  omnibus  domî- 
nicis  diebus  ^  altarls    oblatio  ab  omnibus  vins  & 

muUenbus  nfferaïur  _,  tam  panis  quàm  vini 

Omnes  avUm  qui  definïtiones  nojlras  per  inobedien- 
tium  evacuare  contendunt^  anathemate  percdlamur, 
Cec  ufage  d'allocier  èi^s,  mains  profanes  aux 
plus  ausuftes  de  nos  myftères ,  n'écoic  pas  fans 
inconvénient;  d  un  cote,  les  Oublies  netoienc 
pas  toujours  faites  avec  beaucoup  de  propreté  ; 
de  l'autre  ,  quelques  incrédules  (  car  il  y  en  a  eu 
dans  tous  les  temps  )  avoient  de  la  •  peine  à 
comprendre  que  le  pain  qu'ils  avoient  pétri  de 
leurs  mains  pût  être  devenu  le  corps  d'un  dieu. 
Témoin  cette  dame,  dont  Jean  Diacre  raconte 
l'hiftoire  dans  la  vie  de  faint  Grégoire  le  Grand  » 
qui  fe  prit  â  rire  lorfque  ce  pontife  ,  célébrant 
la  melfe ,  lui  préfenca  la  communion  du  pain 
qu'elle  avoir  pétri  de  fes  mains  &  qu'elle  avoir 
olTert  ?  l'autel.  Panem  quem  proprïis  manibus 
me  fuiffe  cognovi  ,  lui  dit-elle  »  tu  corpus  domï^ 
nicum   perhipes. 

Nous  voyons  p.'ir  un  paflage  de  dom  Ma- 
bilion  ,  dans  fa  diGTertation  fur  l'ufage  du  pain 
azune  dans  l'euchariftie  ,  que  dans  le  neuvième 
fiècle  on  n'employou  plus  au  factifice  de  la 
meiïe  le  pain  offert  par  les  fidèles.  C'étoienc 
des  femmes  vouée  >  au  1er  vice  des  éc^liles  [fanai 
moniales  ;  ,  qui  faifoient  les  Oublies  dellinées  à 
la  confécratJon. 

Thcodulpne  ,  évcque  d'OrIcaîis  ,  nous  apprend 
que  dans  plufieurs  cgiifes  oi\  hifoir  mieux  en- 
core :  c'écoient  les  prêtres  qui  f-aiioicjit  eux-inemes 
les  Oublies  ,  ou  qui  les  faifoient  taire  ei^  leur 
préfence  par  de  jeunes  clercs.  Panes  quos  deo 
in  facrïfidum  ojfdftls  _,  dic-ii   aux    curés   de   ibii 
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«îiocèfe  ,  auî  à  vohis  ipjîs  ^  aut  à  vejîrls  puens  _, 
coram  vobïs  ^  nitidè  &  Jiudio se  fiant.  £t  Raimond 
de  Pegnaforc  nous  attefte  que  cet  ufage  txiftoic 
encore  au  treizième  (iècle.  Âdais  l'ordonnance  de 
140^  prouve  qu'à  cette  dernière  époque  Ja 
fabrication  de  ce  pain  facréctoit  livrée  à  àts  mains 
impures  &  mercenaires.  Les  maîtres  cuhlayeurs 
avoient  dès-lors  le  privilège  exclusif  de  faire 
&  de  vendre  le  pain  à   célébrer  en  églife. 

Les  prêtres  ne  perdirent  rien  à  l'uiage  qu'ils 
introduifirent  de  n'employer  à  la  conlecration 
que  les  Oublies  qu'ils  faifoient  eux-mêmes.  Ho- 
norius  d'Autun  nous  dit  qu'alors  les  fidèles  of- 
frirent de  la  farine ,  dont  les  prêtres  faifoient  les 
pains  qu'ils  confacroient  ,  6.:  dont  ils  commu- 
nioient  ceux  qui  l'avoient  ofrerre.  Pierre  Da- 
mien  &  lui  conviennent  cependant  que  l'on 
-continuoit  toujours  d'offrir  du  pain  6c  du  vin  , 
<&  que  ces  offrandes  en  comeftibles  ne  devin- 
rent moins  fréquentes  que  parce  qu'elles  furent 
remplacées  par  dts  offrandes   d'or  i5c   d'argent. 

On  n'employoit  pas  à  la  coniécrarion  tout  îe 
pain  qui  étoit  offert  par  les  fidèles.  Onbéniiroit 
celui  qu'on  n'avoit  pas  confacré  ,  &  aorès  la 
meffe  on  le  dilfribuoit  au  peuple.  Ce  pain  béni, 
&  non  confacré  ,  écoit  de  la  même  efpèce  vS: 
de  la  m.ême  forme  que  celui  qui  fervoit  au 
facrifice  ;  c'étoient  toujours  des  Oublies  ;  mais 
on  le  défignoit  fous  le  nom  particulier  d'EuIo- 
gies  ,  c'ell-à  dire  ,  bcnédiclions.  Ces  euloejes 
avoient  la  vertu  de  fortifier  les  fidèles  cofitre 
ies  maladies  du  corps  &  les  tentacious  de  l'ef- 
prit.  C'efl:  de  là  que  nous  eft  venu  l'ufaae 
du  pain  b'Ini.  (  Voyez  Hincmnr  &  le  canon  c)  du 
concile  de  Nantes  ,  qui  a  été  tenu  vers  la  fin  du 
neuvième  fiède.  ) 
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Tout  le  peuple  ne  participoit  pas  a  là  diftrî-i 
bution  des  eulogies.  On  n'en  donnoit  ni  aux  fi- 
dèles qui  avoient  communié  le  même  jour  ,  ni 
aux  cathécumènes ,  ni  aux  pécheurs  publics.  Le 
fynode  de  Vorcefter,  de  l'an  1 140 ,  défend  de  les 
donner  aux  concubines  publiques  des  clercs* 
fPublicis  cUrïcorum  concubinis  ^  nec  panis  bene^ 
tiiSus  _y  nec  aqua  benedicld  y  nec  pacis  ofculurfi 
xoncedatur. 

Ces  Oublies  non  confacrées  avoient  pltifieurs 
autres  ^emplois   dans  les   cérémonies    de  réglife. 

On  en  faifoit  bénir  pour  les  morts  ,  on  les 
mettoit  fur  la  tête  &  fur  la  poitrine  du  cadavre , 
'&  on   les  enterroit  avec  lui. 

On  en  donnoit  aux  moines  &  aux  clianoineâ 
pour  leur  fouper  ^  dans  certains  jours  de  jeûné 
&  aux  fêtes  folennelles. 

Les  curés  en  apportoient  aux  évêques  en  venant 
au  fynode.  Les  évêques  &  le  pape  en  envoyoieiit 
aux   fouverains. 

Plufieurs  éf^lifes  ont  encore  confervé  Tufase 
de  donner  des  Oublies  au  peuple  pendant  la 
grand'meiïe  le  jour  de  la  pentecôte.  On  les  lui 
jette  avec  de  Tétoupe  enflammée  ,  de  la  voûte  en 
bas  ;  dans  quelques-unes  ,  on  ajoute  des  feuilles 
de  chêne  aux  Oublies  (Se  à  l'étoiipe  enflaxnmée  ; 
il  y  en  a  même  dans  lefquelles  on  donne  la 
volée  à  de  petits  oifeaux  qui  portent  dans  les 
airs  des  Oublies   attachées  à  leurs   jambes. 

Je  refpede  tous  ces  ufages,  &:  je  ne  doute  point 
que  ce  ne  foient  autant  d'ernbîemes  de  quelque 
point  important  de  notre  religion  ;  mais  je  crois 
qu'il  feroit  à  défirer  que  le  peuple  ne  vît  &  ne 
pratiquât  aucune  cérémonie  religieufe  dont  il 
ne  connût  l'origine  &  Tefprir. 

iDâns 
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Dans  les  anciens  rituels  de  quelques  églifes , 
on  trouve  les  Oublies  défignces  fous  le  nom  de 
nehuU,  Les  étymologiftes  dérivent  ce  mor  de  la 
diaphaxiéité  des  Oublies,  Sic  dicla  ^  quod  tranf- 
pareant  fubillâ  -corpora  ,  Jicut  cœlum  fub  nehulâ. 
C'efi:  de  ce  mot  dégénéré  que  fe  font  formés, 
dans  notre  vieux  françois  ,  les  mots  neuk  ,  nuble  ^ 
nieule  y  niule  ^  nuille  ,  qu'on  trouve  dans  quel- 
ques anciennes  chartres  &  dans  les  ftatuts  des 
oublay.ers  de  l'an  1270. 

Si  l'on  veut  connoître  plus  a  fond  l'hilloire 
des  Oublies  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
notre  liturgie  ,  on  peut  confalrer  Mabilion  dans 
fa  differtation  far  le  pain  azyme  ,  6c  dans  la  pré- 
face du  tome  3  ,  des  acla  fanclorum  ordinis  fancîi 
BcnedicÎL  ,  §.  53  &:  fuivans ',  Ducange  &  doni 
Carpentier  ,  aux  mots  Oblata  ,  nebaU  ^  eulogiét  ^ 
&  la  difcipline  de  l'églife  de  Thomaflin  ,  tome 
I  ,  part.  I  ,  liv.  2  ,  ch.  25  ,  5.  ^  <!'  7  ,  &  tome 
3  5  part.   3 ,  liv.  I  ,  ch.  14  &  r  5. 

Voyez  au  furplus  dans  le  répertoire  les  mots 
Oblation  5  Offrande  ,  Pain  béni. 

Droit  féodal. 

Le  droit  d'Oublié  ou  d'oubliage  eft  une  re- 
devance due  au  feigneur  par  le  cenficaire  ou  te- 
nancier. 

Quelques  anciens  monumens  ,  indiqués  dans 
le  gloifaire  de  Ducange  ,  prouvent  que  cette  re- 
devance confiftoic  autrefois  en  petits  pains  , 
que  par  conféquent  elle  a  pris  fa  dénominariori 
de  ces  petits  pains  menus  &  légers  ,  qu'on  nom- 
moit  Oublies  ,  ^:  dont  nous  avons  fait  la  à^ï^- 
cription  &    l'hiftoire. 

Tome  XLÎI.  lï 
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Dans  la  fuite  ,  on  a  dénaturé  cette  redevance  ; 
elle  a  confifté  en  grains  ,  en  chapons  ,  en  pou- 
les ,  en  argent  j  mais  elle  a  confervé  fon  ancien 
nom. 

On  a  vu  que  Pontanus  faifoic  dériver  k  nom 
de  cette  redevance  du  mot  Oubli  ^  Ohlivio. 
Ducros  fur  la  coutume  d'Agen  ,  &  Ragueau 
dans  (on  indice  des  droits  royaux  ,  ont  adopté 
cette  étymologie.  Mais  on  a  vu  auiîi  que  Du- 
cange ,  de  Laurière  &  les  auteurs  de  l'encyclo- 
pédie l'ont  rejetée.  A  ceux-ci  on  peut  joindre 
JDominici  dans  fon  traité  de  pr^zrogat,  allod. 
Ménage  dans  fes  origines  ,  Galland  dans  fon  traité 
du  franc-alleu  ,  6c  la  Thaumallière  fur  la  coutume 
de  Lorris. 

Nous  n'avons  que  trois  ou  quatre  coutumes 
dans  le  royaume  ,  qui  parlent  du  droit  d'Oublié 
ou  d'oubliage  ;  Lorris  ,  Montargis  ,  Blois  & 
Touloufe. 

Alichel  Angevin  dans  fes  notes  fur  la  cou- 
tume de  Montargis  ,  ch.  i  ,  art.  40  ,  dit  que  dans 
cette  courume  le  droit  d'Oublié  eft  d'un  chapon 
de  rente  ayant  un  douzain  au  bec. 

Guénois ,  dans  l'addition  au  titre  1  de  la  con- 
férence .des  coutumes,  fuppofe  que  la  redevance 
eft   la  même  dans  la  coutume  de  Blois, 

Il  en  eft  autrement  dans  la  coutume  de 
Touloufe.  L'Oublie  eft  une  redevance  en  ar- 
gent. Oblias  nummorum  ,  dit  cette  coutume , 
cit.  I  ,  art.   1 8 . 

(  Anide  de  M,  DE  FoLVEREL  ,  avocat  au  par^ 
km  en  t.  ) 

OBLIGATION.  C'eft  en  général  l'adte  pat 
lequel  on  eil  obligé  a  quelque  chofe. 
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Nous   diviferons  cet  article  en   cinq  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  examinerons  entre 
quelles  perfonnes  une  Obligation  peut  avoir 
h&u  ,  &  quels  peuvent  être  les  objets  de  cette 
Obligation. 

Dans  la  féconde  ,  nous  expoferons  quelles  font 
en   général  les  d  fferentes  fortes  d'Obligations. 

Dans  la  troihème  ,  nous  parlerons  des  effets 
des  Obligations  ,  ôc  des  dommages  Ôc  intéiêts 
auxquels  el  es  peuvent  donner  lieu  quand  on  né- 
glige de   les  exécuter. 

Dans  la  cjuatrième  ,  àçs  preuves  par  îefquelles 
on  peut  conilater  une  Obligation  ou  le  payement 
de  cette  Obligation. 

Dans  la  cinquième  ,  des  divers  moyens  qui 
peuvent  opérer   l'extîndtion  des   Obliga;ions. 

Première     partie. 

Z)es  perfonnes     entre    Iefquelles    une    Ohligatlon 
peut  avoir  lieu  &  des  objets  des  Obligations. 

Pour  former  une  Obligation^  il  faut  le  con- 
cours de  deux  perlonnes  ,  dont  l'une  fe  trouve 
engagée  a  quelque  chofe  envers   l'autre. 

On  appelle  débiteur  ,  celui  qui  a  contrarié 
rObligation  ,  &  créancier  ^  ct\m  au  profit  de  qui 
elle   eft  contracftée. 

Les  Obligations  peuvent  dériver  des  contrats , 
des  quafi-contrat^ ,  àts  délies,  des  quafi-délits, 
&  de  la  loi  ou  de  la  lunple  équité  :  d'où  il  fuie 
qu'elles  peuvent  être  contradlées  par  toutes  fortes 
de  perfonnes. 

v^n  coi]Coit  bien  que  les  enfans  «Se  les  per- 
fonnes  donc   la  raifon  ell  aliénée  ,   font  incapa- 
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bles  de  contrader  les  Obligations  qui  procèdent 
des  délits  ou  des  quafi-délits,  ôc  de  contracter 
par  eux-mêmes  celles  qui  procèdenr  des  contrats, 
attendu  qu'il  ne  peut  intervenir  aucune  conven- 
tion 5  que  les  parties  n'y  aient  donné  leur  con- 
fentement  ;  mais  de  telles  perfonnes  ne  laifTenc 
pas  de  pouvoir  contradler  les  Obligations  qui 
peuvent  avoir  lieu  fans  le  fait  ni  la  volonté  de 
celui  qui  les  contrade.  C'efl:  ainfi  ,  par  exemple, 
que  l'enfant  ou  l'infenfé  dont  vous  avez  géré  les 
biens ,  eft  obligé  de  vous  rembourfer  les  dé» 
penfes  utiles  que  vous  avez  faites  pour  lui. 

L'objet  d'une  Obligation  eft  la  chofe  que  quel- 
qu'un s'oblige  de  donner  ou  de  faire ,  ou  qu'il 
promet  de   ne  pas  faire. 

Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce 
font  fufceptibles  de  devenir  des  objets  d'Obli- 
gation. Cette  règle  s'applique  non  feulement  aux 
chofes  qui  compofent  un  corps  certain  &:  dé- 
terminé 5  comme  un  tel  panier  de  foixante  bou- 
teilles de  vin  de  Champagne  ,  mais  encore  à 
des  chofes  qui  font  indéterminées*,  comme  quand 
une  perfonne  s'oblige  à  fournir  un  fervice  de 
porcelaine. 

Obfervez  toutefois  que  pour  qu'une  chofe 
indéterminée  donne  lieu  a  une  Obligation ,  il 
faut  qu'elle  foit  d'une  certaine  conlidéracion 
morale  ;  comme  quand  on  a  promis  une  bague 
de  diamans  ,  une  montre  d'or  en  général  j  car 
il  cette  chofe  ctoit  telle  qu'elle  put  être  ré- 
duite a  prefque  rien  ,  il  ne  pourroit  point  y  avoir 
d'Obligation ,  attendu  que  ,  dans  l'ordre  moral  , 
prefque  rien  eft  confidéré  comme  rien.  Ainll, 
dans  le  cas  ou  l'on  ftipuleroit  une  promeiTe 
de  donner  de  l'argent ,  des  légumes ,  du  papier , 
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fans  déterminer  la  quantité  de  ces  chofes ,  il  ne 
réfulteroit  de  cette  ftipulation  aucune  Obliga- 
tion ,  parce  que  tout  cela  pourroit  fe  réduire  à 
prefque  rien,  comme  a  un  liard  ,  a  une  fcve  ,  à 
une  feuilie  de  papier. 

On  peut  aulTi  contracter  des  Obligations  re- 
lativement aux  chofes  qui  n'exiftent  pas  encore, 
mais   dont  on  attend  l'exillence. 

Ainfi,  lorfque  je  m'engage  à  livrer  les  fruits 
que  produiront  les  arbres  de  mon  jardin  Tannée 
prochaine  ,  je  contracte  une  obligation  valable  , 
quoique   ces  fruits  n'exilient  pas   encore. 

Il  faut  remarquer  que,  relativement  aux  fuc- 
celîions ,  les  loix  romaines  ont  établi  une  ex- 
ception à  la  règle  que  les  chofes  futures  peu- 
vent  donner  lieu  à  une  Obligation  :  ces  loix 
ont  annuîlé  ,  comme  contraire  à  l'honnêteté  pu- 
blique ,  toute  convention  qui  a  pour  objet  une 
fucceffion  future. 

Cette  difpofition  du  droit  romain  a  été  ref- 
treinte  par  nos  loix  ,  en  ce  que  la  faveur  des 
contrats  de  mariage  y  a  fait  autorifer  les  conven- 
tions par  rapport  aux  fucceiîions  future?.  Ainli 
vous  pouvez  ,  par  le  contrat  de  mariage  de  votre, 
enfant ,  vous  obliger  à  lui  laiiTer  en  tout  ou  en 
partie  votre  future  fucceffion  ;  vous  pouvez  de 
même  vous  obliger  à  la  lailler  aux  enfans  qui 
naîtront  du  mariage. 

Les  loix  de  police  concernant  les  blés  ,  les 
foins  ôc  les  laines  ,  ont  introduit  une  autre 
exception  à  la  règle  que  les  chofes  futures  peu- 
vent donner  lieu  à  une  Obligation  j  les  blés  6c 
les  foins  ne  peuvent  être  valablement  acheté? 
avant    la  récolte  ,  ni  les  laines  avant  la  tonte. 

Nous   pouvons  nous  obliger  à  délivrer  ,    nou 

I  i  iij 
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feulement  les  chofes  qui  nous  appartiennent, 
mais  encore  celles  qui  appartiennent  à  autrui  i 
ainii  Pierre  peut  s'engager  envers  Paul  à  lui 
délivrer  un  équipage  qui  appartient  à  Martin  : 
il  faut ,  en  cas  pareil ,  que  Pierre  achète  l'équipage 
promis  ;  &  (i  Martin  ne  juge  pas  à  propos  de 
le  vendre,  Pierre  fera  tenu  des  dommages  &c 
inrérccs  rcfultans  de  l'inexécution  de  rObligatioix 
qu'il  a  contraétée  envers  Paul. 

On  conçoit  que  tout  ce  que  nous  avons  die 
ne  peut  s'app'iquer  qu'aux  chofes  qui  fonc 
dans  le  commerce ,  ôc  que  celles  qui  n'y  fonï 
pas  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  Obligation  : 
ain(i  on  ne  peut  pas  s'obliger  à  donner  un 
évêché  5   une  églife,  un  chemin  public,  Sec, 

On  ne  peut  pas  non  plus  s'obliger  valable- 
ment à  donner  à  une  perfonne  une  chofe  qu'elle 
eft  incapable  de  polTeder  :  on  ne  pourroit  ,  par 
exemple,  pas  contrader  l'Obligation  de  donner 
des  immeubles  a  des  gens  de  main-morte  ,  parce 
que  le  fouverain  les  a  déclarés  incapables  d'ert 
acquérir  fans   fa  permiffion. 

Tous  les  faits  qui  font  d'une  exécution  pof- 
lible  peuvent  être  l'objet  d'une  Obligation  , 
quand  même  cette  exécution  feroit  impollible  à 
celui  qui  s'eft  obligé.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  dé- 
biteur doit  s'miputer  d'avoir  contraété  un  enga- 
gement indifcret. 

il  faut  excepter  de  la  règle  qu'on  vient  d'é- 
tablir, les  faits  qui  font  contraires  aux  loix  ôc 
aux  bonnes  mœurs  ;  ils  ne  peuvent  point  être 
l'objet  d'une  Obligation. 

II  en  ell  de  même  d'un  fait  qui  ne9c  pas  dé- 
terminé ,  il  ne  produit  point  d'Obligation.  Ce 
ftroit ,  par  exemple ,  iniuilemenc  que  je  me  fexois 
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engagé  à  vous  conftruire  une  maifon  ,  fi  le  lieu 
de  la  (îcaacion  n'écoit   pas   déterminé. 

Obfervez  d'ailleurs  qu'il  faut  que  ce  qu'on 
s'oblige  de  faire  ou  de  ne  pas  taire  ,  foit  tel  , 
que  celui  envers  qui  l'Obligation  eft  contractée, 
ait  intérêt  à  ce  qu'elle  foit  exécutée  ,  Ôc  cet  in- 
térêt doit  être  appréciable  j  finon  celui  qui  s'eft 
obligé  peut ,  fans  rifque  ,  fe  difpenfer  de  rem- 
plir fon  engagement,  attendu  qu'on  ne  pour- 
roit  point  prononcer  de  dommages  &  intérêts 
'contre   lui. 

Suppofez  ,  par  exemple  ,  que  nous  foyons  con- 
venus que  vous  iriez  tous  les  mois  faire  une 
vifite  au  gouverneur  de  la  province  j  il  ne  ré- 
fulteroit  de  cette  convention  aucune  Obligation, 
parce  que  je  ferois  cenfé  n'avoir  aucun  intérêt 
à  ce  que   vous  filîiez  cette  vifite. 

Mais  quoiqu'un  fait  auquel  on  n'a  poinç 
d'intérêt  appréciable  ne  puilFe  être  l'objet  d'une 
Obligation  ,  il  peut  en  être  la  condition  ou  la 
charge. 

Ainli  dans  le  cas  où  nous  ferions  convenus 
que  fi  vous  vous  abfteniez  de  paflfer  la  nuit 
au  bal  je  vous  donnerois  cinquante  écus  ,  la 
convention  feroit  valable.  C'eft  conformément. 
à  cette  règle  ,  qu'un  arrêt  rapporté  par  Maynard ,. 
a  jugé  valable  une  promeife  par  laquelle  un 
neveu  s'étoit  obligé  envers  (on  oncle  à  ne  plus 
jouer,  fous  peine  de  lui  donner  trois  cents  livres, 
m1  manquoit  à  fa  promeife. 
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Deuxième     p  a  p.  t  i  e. 
Des  différentes  fortes  d' Oh U gâtions, 

Otî  peut  d'abord  confidérer  les  Obligations 
relativement  à  la  nature  de  l'engagement  qui  en 
rcfuke  ;  ainii  elles  font  divifibles  ,  fous  ce  rap- 
port 5  en  Ohlïgaaons  civiles  ,  en  Obligations  na- 
turelles _,  &  en  Ohligaîions  civiles  &  naturelles; 
tour    à  la  fois. 

\J Obligation  civile  ed  celle  qui  procède  de 
la  loi  5  dont  la  perfonne  envers  qui  elle  eft  ccn- 
tuaclée  peut  valablement  demander  Texécution  en 
judice. 

U Obligation  naturelle  eft]  celle  qui  n'engage 
que  par  les  liens  du  droit  naturel  &de  l'équité  , 
mais  qui  ne  produit  point  d'adion  fuivant  le 
droit  civil  \  telle  efl:  l'Obligation  du  fils  de  fa- 
mille; telle  efl  celle  à\mQ  femme  qui  contrade 
fans  être  autorifée  par  fon  mari  \  telle  efl  en- 
core celle  que  concrâdle  un  domicilié  envers 
im  cabaretier  du  lieu  pour  des  dépenfes  de 
cabaret. 

Les  Obligations  civiles  ôc  naturelles  tout  à  la 
fois  ,  font  celles  qui  obligent  le  débiteur  dans 
le  for  de  la  confcience  ,  ë<:  qui  peuvent  le  faire 
contraindre    juridiquement    a  les  exécuter. 

La  plupart  dts  Obligations  font  civiles  Se  na- 
turelles tout  à  la  fols  :  cependant  il  y  en  a 
quelques-unes  qui  ne  font  que  civiles  ;  c'efl-à- 
dire  ,  que  le  débiteur  peut  être  forcé  d'exécu- 
ter dans  le  for  extérieur,  fans  qu'il  y  foit  obligé 
dans  le  for  de  la  confcience.  Telle  efl  TObli- 
ga.tion  qui  ré  fuite  d'un  faux  ferment  prêté  paç 
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une  partie  à  laquelle  fon  adverfaire  a  déféré 
raffirmadon  far  l'objet  d'une  conteftation.  Ce 
dernier  peut  être  contraint  de  payer  ce  que 
l'autre  a  juré  faulTement  lui  être  dû. 

Les  Obligations  ,  confidérées  relativement  aux 
différentes  manières  dont  elles  peuvent  être  con- 
tradtées ,  font  divifibles  fous  ce  rapport  en  pures 
&  Jimples  ôi  en  conditionnelles. 

Les  Obligations  pures  &  Jimples  font  celles 
qui  ne  font  reftreintes  par  aucune  condition.  Ec 
les  Obligations  conditionnelles  font  celles  dont 
on  ne  peut  demander  l'exécution  que  quand  la 
condition  eft  arrivée. 

Les  Obligations  fe  divifent  aufli  relativement 
à  la  qualité  des  différentes  chofes  qu'elles  ont 
pour  objet.  Il  y  a  les  Obligations  de  donner  ôc 
les  Obligations  de  faire, 

V Obligation  de  donner  eft  un  acte  par  lequel 
on  s'engage  a  donner  quelque  chofe  ,  comme 
un  carroiïe  ,  un  cheval  ,  un   habit, 

U Obligation  de  faire  eft  celle  qui  confifte 
à  faire  quelque  chofe  ,  comme  à  labourer  un 
champ,  à  réparer  un  édifice,  &c. 

L'Obligation  de  donner  diffère  de  l'Obligation 
de  faire  ,  en  ce  que  celui  qui  s'eft  engagé  a 
donner  une  chofe  qu'il  pofTède  ,  peut  être  forcé 
de  remplir  fon  engagemenc;  au  Heu  que  celui 
qui  s'eft  engagé  à  faire  quelque  chofe ,  ne  peut 
être  condamné  qu'aux  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'inexécution  de  fon  engagement. 

Les  Obligations  fe  divifent  encore  relative- 
ment a  Tordre  qu'ont  entre  elles  les  chofes 
qu'elles  ont  pour  objet.  Ainfi  il  y  a  XObUgatiori 
principale   &   l'Obligation   accejfoire. 

L'Obligation  principale  eft  celle  qus  contra<3:^ 
Iç  principal  obligé. 
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UOhlLgation  accejfoire  eft  celle  que  contradte 
une  perlbniie ,  teile  qu'une  caurion  qui  s'engage 
pour  une  autre  perforine. 

L'Oblîgacion  accelTbire  ceflTe  lorfque  l'Obliga- 
tion piincipale  eft  acquittée. 

On  encend  aulîi  par  Obligation  principale  , 
celle  qui  Fait  le  principal  objet  de  la  convention. 
Et  Obligations  accejfoires  ,  celles  qui  font  comme 
àQS  fuites  de  l'Obligation  principale. 

Si ,  par  exemple ,  je  vous  vends  une  métairie , 
mon  Obligation  principale  confifte  à  vous  faire 
jouir  de  cette  métairie  ôc  â  vous  garantir  detouD 
trouble  &   de   toute  éviélion. 

Je  fuis  d'ailleurs  obligé  de  vous  remettre  les 
titres  relatifs  à  la  chofe  vendue  ,  de  cette  Obli- 
gation eft  une  Obligation  acceiloire. 

On  divife  aufîi  les  Obiigations  relativemeuD 
à  l'ordre  dans  lequel  elles  font  contradées. 
Àinfi  il  y  a  {'Obligation  primitive  &  l'Obligation^ 
fécondait  e, 

U Obligation  primitive  eft  celle  qui  a  été  con- 
tractée en  premier  lieu  (Se  pour  elle-même. 

]J Obligation  fecondaire  eft  celle  qui  a  liea 
pour  être  exécutée  dans  le  cas  où  la  première 
Obligation   n'auroit  pas  été    remplie- 

On  diftingue  deux  fortes  d'Obligations  fe- 
condaires. 

Les  unes  ,  qui  font  une  fuite  de  l'Obligation 
primitive  &  ont  Heu  fans  aucune  ftipulation  , 
dérivent  de  l'inexécution  de  cette  Obligation* 
Telle  efl  ,  par  exemple  ,  l'Obligation  que  le 
vendeur  conrrade  tacitement  de  payer  des  dom- 
mages ^  intérêts  à  l'acheteur ,  faute  de  pouvoir 
lui  délivrer  ou  garantir  la  chofe   vendue. 

Les  autres  Obligations  fecoadaires  font  celiea 
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qui  font  fondées  fur  d^s  clanfes    de  .' 
encre   les  parties.  Telle   eft    l'Ob'igacioii 
quelle  il   efl:   ftipiJ'^  ,    que   i'tîn    d(:S    coinr 
payera  à   l'autre  une  certaine  fomme  dans  it       > 
d'inexécution  de  ta  cx^nvenri-^n. 

On  divife  encore  les  Chl  rat'cns  relative- 
ment an  droit  qu'a  le  créancier  pour  les  faire 
exécurcr.  Ainfiilya  les  Obllgûtinns  jrrivilé^ic' s  ^ 
les  Obligaùons  hypothécciires  ,  les  Ohlïgatïonè 
générales  ,  les  Obligations  fpéciales  ^  les  Obligu- 
fions  chircg'aphaires  ,  les  Obligations  fol;  daires  y 
les  Obligations  exécutoires  _,  Se  ies  ObligaÂons 
par  corps. 

Une  Obligation  privilégiée  efl  celle  qui  attri- 
bue au  créancier  un  privilège  pour  être  payé  , 
par  préférence  aux  autres  créanciers,  fur  les  biens 
de  fon  dcbireur. 

Une  Obligation  hypothécaire  eft  celle  qui 
atrnbue  au  créancier  une  hypothèque  furies  biens 
de  fon  débiteur  qui    en  font  fufceptibles. 

Une  Obligation  générale  efl:  celle  par  laquelle 
celui  qui  s'engage  oblige  tous  fes  biens  ,  meubles  & 
immeubles  ,  préfens  ^  a  venir  ,  à  la  différence 
de  l'Obligation  fpéciale ,  par  laquelle  il  n'oblige 
que  certains  biens  feulement,  qui  font  fpécifiés  , 
a  moins  qu'il  ne  foit  dit  que  l'Obligation  fpcciale 
ne  déroge  point  à  la  générale  ,  ni  la  générale  à 
la  fpéciale  ,  comme  on  le  ftipaie  prefoue  toujours. 

Une  Obligation  chirogr.iphaire  eft  celle  qui 
ne  donne  aucune  hypothèque  fur  les  biens  du 
débiteur. 

Une  Obligation  foiidaire  eft  celle  que  contractent 
plu  fleurs  perfonnes  qui  s*obligent  chacune  d'ac- 
quitter la  totalité  d'une  detie,  foie  conjointement, 
foie  léparément. 
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Une  Obligatian  exécutoire  eft  celle  qui  emporte 
exécution  parée  ,  &  en  vertu  de  laquelle  le  créan- 
cier peut  contraindre  le  débiteur  au  payement. 

^Une  Obligation  par  corps  eft  celle  en  vertu  de 
laquelle  le  débiteur  peut  être  conftitué  prifonnier 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  ce  qu'il  doit. 

On  appelle  Obligation  cauféc  ^  celle  dont  la 
caufe  eft  exprimée  dans  l'aéte  ,  comme  cela  doic 
être  pour  la  validité  de  l'Obligation  ;  ôc  l'on  ap- 
pelle Obligation  fans  caufe  _,  un  contrat  où  l'obligé 
n'exprime  aucun  motif  de  fon  engagement.  Une 
telle  Obligation  eft  nulle  ,  parce  qu'on  ne  préfume 
point  que  quelqu'un  s'engage  volontairement  fans 
quelque  raifon  \  &  pour  qu'on  puilfe  juger  de  la 
validité  du  motif,  il  faut  l'exprimer. 

On  appelle  Obligation  verbale  _,  une  promelTe 
que  l'on  fait  de  vive  voix  &  fans  écrit.  La  preuve 
par  témoins  de  ces  fortes  d'Obligations ,  n'eft  point 
admife  pour  une  fomme  au  delUis  de  i  oo  livres , 
fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exceptés  par  l'ordonnance. 

•On  appelle  Obligation  confufe  y  celle  qui  eft 
éteinte  dans  la  perfonne  du  créancier  par  le  con- 
cours de  quelque  qualité  ou  Obligation  paflive. 
qui  anéantit  l'acbion.  Telle  eft  l'Obligation  que 
le  défunt  avoit  droit  d'exercer  contre  fon  héritier , 
laquelle  fe  trouve  confufe  en  la  perfonne  de  celui- 
ci  par  le  concours  des  qualités  de  créancier  & 
de  débiteur  ,  qui  fe  trouvent  réunies  en.  fa  per- 
foiane. 
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T  R  O  I  s  I  È  ^î  E       PARTIE. 

Z)es  effets  des  Obligations  _,  &  des  dommages  & 
intérêts  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  quand 
on  rtéglige  de  Us  exécuter. 

Celui  qui  s'eft  obligé  de  livrer  une  chofe  eft 
tenu  de  le  faire  dans  le  temps  &  dans  le  liea 
convenables ,  foie  au  créancier  ,  foie  à  la  per- 
fonne  qui  le   repréfente. 

D'ailleurs  ,  quand  la  chofe  à  livrer  ed  un 
corps  certain  ,  le  débiteur  efl:  obligé  de  donner 
lin  foin  convenable  à  la  confervation  de  cette 
chofe  5  jufqu'â  ce  quelle  foit  livrée.  Il  faut  con- 
clure de  là  5  que  fi,  pour  avoir  négligé  ce  foin  , 
ia  chofe  vient  à  périr  ou  à  fe  détériorer ,  le  dé- 
biteur fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  qui 
réfulteront  de  la  perte  ou  détérioration. 

Mais  quel  eft  le  foin  que  le  débiteur  efl 
oblige  de  donner  à  la  confervation  de  la  chofe  ? 
Ce  foin  eft  relatif  à  la  nature  du  contrat  qui 
a  produit  l'Obligation.  La  loi  5  ,  part,  1  ,  ff. 
commodat,  établit  pour  principe,  que  quand  la 
convention  n'a  pour  objet  que  la  feule  utilité 
du  créancier  ,  comme  dans  le  contrat  de  dépôt , 
il  fufïit  que  le  débiteur  apporte  de  la  bonne 
foi  à  la  confervation  de  la  chofe  :  ainii  on  ne  peut 
rendre  ce  dernier  refponfable  que  de  la  faute  grave , 
qui   eft  cenfée  tenir   du  dol. 

Si  la  convention  a  pour  objet  Tutilité  com- 
mune à^%  deux  contraélans,  comme  dans  le  con- 
trat de  vente ,  le  débiteur  eft  obligé  de  donner 
a  la  confervation  de  la  chofe  le  foin  qu'une 
perfonne    prudente  a  coutume   de  donner  à  fes 
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affaires  ,  d'où  il  fuit  qu'il  eft  refponfable  de  la 
faute  légère.  Le  vendeur,  par  exemple,  eft  tenu 
de  cecte  faute  ,  relativement  à  la  chofe  vendue 
qu'il  s'elt  obligé  de  livrer. 

Quand  la  convention  n'a  pour  objet  que  la 
feuie  utilité  du  débiteur  ,  comme  dans  le  con- 
trat de  prêt  à  ufage  ,  le  débiteur  eft  obligé  de 
donner  tout  le  (oin  pofiible  à  la  confervatioa 
de  la  chofe  ,  (ïoà  il  fuit  qu'il  eft  tenu  de  la 
faute    la  plus  légère. 

Tandis  que  le  débiteur  d'un  corps  certain  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  payer  ,  il  n'eft  tenu 
ni  des  cas  fortuits  ni  de  la  force  majeure ,  à 
moins  que  ,  par  une  convention  particulière  ,  il 
ne  s'en  foit  chargé  ,  ou  que  ,  par  une  faute  pré- 
cédente ,  il  n'ait  donné  lieu  au  cas  fortuit. 

Loifque  ,  par  une  interpellation  judiciaire  va- 
lablement faite  ,  le  débueur  a  été  mis  en  de- 
meure de  remplir  fon  Obligation,  il  doit  indem- 
nifer  le  créancier  du  préjudice  que  le  retard  lui 
a  occafionnc.  C'eft  en  conformité  de  cette  règle, 
que  fi  un  cas  fortuit  ou  d-^  force  majeure  a  fait, 
depuis  le  retard  ,  périr  ou  détériorer  la  chofe 
due  ,  le  débiteur  eft  relponfable  de  cette  perte, 
dans  les  circonftances  où  elle  aurou  pu  ne  pas 
avoir   lieu   de  même  chez  le  créancier. 

C'eft  auifi  en  conformité  de  cette  règle  ,  que 
le  débiteur  eft  obligé  de  faire  raîfon  au  créan- 
cier ,  tant  des  fruits  perçus  que  de  ceux  que 
le  même  créancier  auroic  pu  percevoir  depuis  le 
letard    du    débiteur. 

Obfervez  que  des  offres  valablement  faites 
par  le  débiteur  ,  font  cetier  l'effet  de  (on  retard 
envers  le  créancier  qui  eft  en  demeure  de  les 
accepter. 
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Souvent  l'Obligation  de  livrer  une  chofe  s'é- 
tend aux  fruits  que  cette  chofe  produit,  &  aux 
intérêts  ,  lorfque  !a  chofe  due  eft  une  fomme  d'ar- 
gent. Ceci  dépend  de  là  na:ure  de  chaque  conven- 
tion &  des  ûifîcrentes  caufes  qui  donnent  lieu 
aà^  Obligations. 

Quand  l'objet  d'une  Obligation  eft  une  chofe 
a  faire  ,  &  que  le  débiteur  ne  Ta  point  faite 
après  avoir  été  mis'  en  demeure  de  la  faire,  il 
^  eft  tenu  de  l'indemnité  du  créancier,  &  cette 
indemnité  doit  être  évaluée  a  une  fomme  d'ar- 
gent par  des  experts  dont  \ts  parties  font  con- 
venues ou  que  le   juge  a  nommes  d'office. 

Le  débiteur  n'elt  ordinairement  mis  en  de- 
meure que  par  une  demande  juridique,  qui  tend 
a  ce  qu'il  ait  à  remplir  fon  Obligation  ,  finoa 
qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts 
du  créancier. 

En  conféquence  de  cette  demande  ,  le  juge 
ordonne  que  le  débiteur  fera  tenu ,  dans  un  tel 
délai  ,  d'exécuter  ce  qu'il  a  promis  ,  fous  peine 
des  dommages  &  intcrcrs  réfulrans  de  l'inexé- 
cution  ,  &  il  le  condamne  aux  dépens  envers 
k  créancier. 

Quelquefois  îe  débiteur  <L{t  dans  le  cas  de 
fupporter  des  dommages  &  iniéicts,  pour  n'avoir 
pas  rem.pli  {ow  Obligation  ,  quoique  le  créar- 
cier  n'ait  point  formé  de  demande  juridique  à 
cet  égard.  Ceci  arrive  quand  la  chofe  que  le 
débiteur  étoit  tenu  de  faire  ,  ne  pouvoir  s'exé- 
cuter utilement  que  dans  un  certain  temps 
qu'il  a  laifTé  palier.  Par  exemple  :  j'ai  acheté 
de  vous  une  certaine  quantité  de  marchandifes 
que  je  me  propofois  de  vendre  à  la  (oire  de 
Beaucaire  \  vous  vous  êtes  engagé  a  me  les  livrer 
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lors  de  l'ouverture  de  cette  foire  ,  &  cepenJanc 
la  foire  s'eft:  terminée  fans  que  vous  ayez 
rempli  votre  Obligation  :  il  eft  évident  qu'en  ce 
cas  vous  me  devez  des  dommages  &  intérêts  , 
quoique  je  n'aie  formé  aucune  dem.ande  juridique 
pour  vous  mettre  en  demeure.  La  raifon  en  eft , 
que  la  connoiiTance  que  vous  aviez  du  jour  où 
s'ouvroit  la  foire  ,  étoic  une  interpellation  fuf- 
il  faute. 

Si  quelque  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  a 
empêché  le  débiteur  de  remplir  fon  Obligation  y 
il  ne  peut  être  prononcé  de  dommages  éc  inté- 
rêts contre  lui ,  mais  il  faut  qu'en  pareil  cas  il 
avertifte  le  créancier  &c  lui  faffe  part  de  l'obftacle; 
Sans  cet  avertifTement ,  le  débiteur  feroit  tenii 
des  dommages  &  intérêts  du  créancier  ,  à  moins 
toutefois  qu'une  force  majeure  n'eût  pareillement 
rendu  l'avertiîTement  impraticable. 

C'eft  une  fuite  ou  un  effet  de  l'Obligation  ^ 
que  le  créancier  ait  le  droit  de-  pourfuivre  le 
débiteur  pour  la  lui  faire  exécuter. 

Quand  l'Obligation  eft  d'une  fomme  liquide  ; 
le  créancier  eft  fondé  à  l'employer  par  voie  de 
compenfation  contre  fon  débiteur  jufqu'â  due 
concurrence  de  ce  que  celui-ci  peut  être  créan- 
cier de  celui-là. 

Lorfque  TObligation  confifte  à  donner  une 
chofe ,  le  créancier  ne  peut  en  devenir  pro- 
priétaire 5  qu'autant  que  le  débiteur  lui  en 
fait  la  tradition  réelle  ou  feinte ,  en  remplif- 
fant  fon  Obligation.  Jufqu'alors  le  créancier  n'a 
que  le  droit  de  demander  la  chofe  par  une  ac- 
j^on  formée  contre  la  perfonne  du  débiteur  qui 
f^ontradé  l'Obligation  envers  lui ,  ou  contre 
fes    héritiers  ou  fuccefleurs  univerfels ,  attendu 

que 
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quecem-ci  fuccèdentaulli  aux  charges  &  aux  dettes. 
li  fan:  conclure  de  cette   décificn ,  que  fi  de- 
puis que  le  débiteur  s'eft  obligé  de   donner  une 
chofe  à  un  tiers  à  titre  fingulier ,  foit  de  vente  ^ 
ibit    de  donation  ,    le  créancier  n'eft   pas    fondé 
à  demander   cette    chofe    au  tiers  acquéreur,  il 
peut  feulement   agir    contre    le    débiteur  ,   qui  , 
faute  de  pouvoir  donner  la  chofe   qu'il   ne  pof- 
(ede  plus  5  doit  être  condnmnéaux  dommages  & 
intérêts  réfultansde  l'inexécution  de  fon  Obligation. 
De    même  ,  fi  le  débiteur  a    fait  un  legs    de 
ia  choie  qu'il  devoit  livrer  ,  &  qu'il  vienne  à  mou- 
rir, le  légataire  aura  la  propriété  de  cette  chofe, 
èc   le  créancier  n'aura  que  des  dommages   &  in- 
térêts à  prétendre  contre  les  héritiers  du  débiteur. 
Cependant  fi  le  débiteur  écoit  infolvable  ,  le 
créancier  pourroit  agir  contre  le  tiers  acquéreur 
pour    faire    annuller    l'aliénation    qui    lui    aaroic* 
été    faite  à  titre  guacuic,    &c  même  à  titre  oné- 
reux ,  fi  ce  tiers   acquéreur  avoir  été  participant 
de  la  fraude  du  débireur. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  s'il  s'agit 
de  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  un  acte 
pafTé  devant  notaires  ,  l'acquéreur  a  un  droit 
d'hypothèque  fur  cet  immeuble  pour  l'exécutioîi 
de  l'Obligation  que  le  vendeur  à  contr?.<ftée  en- 
vers lui  ;  6c  il  peut  faire  valoir  cette  hypothè- 
que contre  le  fécond  acquéreur  qui  s*eft  mis  en 
poiïèlîion  de  cet  immeuble.  Ce  dernier  peu: ,  à 
ia  vcriré  5  forcer  le  preiiiier  acquéreur  à  difcutec 
les  biens  du  vendeur  pour  les  dommages  ^  in- 
térêts qui  ré(uitent  de  l'inexécution  ce  !a  ore- 
tnière  Obligation  :  mais  fi  la  difculliôn  devient 
infruclueufe  à  caufe  de  rinfolvabilité  du  ven- 
deur ,  le  fécond  acquéreur  doit  être  tenu  d« 
Tcmc  XLIL  Kk 
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déguerpic  ,  en  conféquence  de  l'adioii  hypothé- 
caire ,  à  moins  qu*il  ne  préfère  de  payer  les 
dommages  &   incerècs  du  premier  acquéreur. 

Quoiqu'en  général  une  Obligacioii  perfon- 
nelie  ne  donne  au  créancier  aucun  droit  pouc 
répéter  à  un  tiers  acquéreur  ia  chofe  qui  en  eil 
l'objet  5  cette  règle  reçoit  néanmoins  une  excep- 
tion rel.uivement  à  certaines  Obligations  pour 
l'exécution  defquelles  la  chofe  qui  en  fait  l'ob- 
jet eO:  afFedlée.  Telle  eft  l'Obligation  qui  a  pour 
tonde  ment  une  claufe  de  réméré  ,  par  laquelle 
l'acquéreur  d'un  immmeuble  s'cd  obligé  de  le 
rendre  au  vendeur,  en  rembourlant  par  celui-ci 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  celui-là.  L'immeuble  qui 
fait  l'objet  d'une  telle  Obligation  ,  étant  affecté 
a  l'exécution  de  cette  Obligation ,  le  vendeur 
a  le  droit  de  pourfuivre  cette  exécution  contre  le 
•tiers   détenteur  de  cet  immeuble. 

Pour  obliger  le  débiteur  ou  (es  repréfentans 
à  donner  au  créancier  ce  qui  lui  dï  dû ,  ce  der- 
nier a  deux  mcyens,  dont  l'un  confîite  â  procé- 
der par  comn-jaiideinent  ôc  exécution ,  <Sc  l'autre 
par  (impie  demande. 

Pour  pouvoir  procéder  par  commandement  & 
exécution  5  il  faut  le  concours  de  trois  chofes: 
i*-*.  la  dette  doit  être  d'une  Tomme  d'argent  , 
c'eft-à-dire  liquide  ,  ou  d'une  certaine  quantité 
de  chofes  fongibles  ,  tels  que  des  grains  ,  de 
l'huile  ,  <Scc. 

Qbfervez  ,  au  fujet  d'une  dette  de  chofes  [on- 
oibles,  que  quoiqu'elle  puifle  donner  lieu  à  une 
exécution,  quand  la  quantité  due  eft  liquide ,  il 
doit  néanmoms  être  furlis  a  la  vente,  jufqu'à  ce 
que  l'appréciation  en  ait  été  Faite  :  c'efi:  une  difpo- 
fition  de  l'article  i  du  titre  zj  de  i'ordoimance 
du  mois  d'avril  166-7, 
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1®.  Il  ell  necelTaire  que  le  crcanciec  aie  eu 
titre  exécutoire,  c'ell-â-dlre,  un  adte  devant  no-, 
taire  ,  revécu  des  formes  prefcrices  pour  le  rendre 
authentique,  ou  un  jugeriienc de  condamnation  qui 
ne  ioic  pas  lufpendu  par  un  appel  ou  une  oppufic'.ûn. 

Cet-e  rc;^le  foufFie  ncann/oins  quelques  excep» 
tiôns ,  en  ce  quM  y  a  des  cas  où  l'on  peur  fai- 
flr  6c  exécuter  fans  avoir  un  titre  au thei. tique 
ôc  en  bonne  forme.  Par  exemple  ,  Tatticle  40(^ 
de  la  coutume  d'Orléans  aucorife  les  proprié- 
taires des  rr.aifons,  métairies  &:  rentes  foncières, 
à  falfir  Se  enlever  par  exécution  les  meubles  de 
leurs  locataires  ,  fermiers  &c  débiteurs,  pour  fu- 
reté de  leurs  loyers  ,  rentes  &  fermages  ,  fans 
qu'ils  foient  tenus  d"e  prendre  a  cet  efïêt  aucune 
perniiiiion  de  juftice  {^). 

3°.  La  voie  de  faine  &  exécution  ne  doit 
avoir  lieu  que  contre  la  perfonne  même  qui  s'eii 
Obligée  par  adte  devanr  notaire, ou  qui  a  été  con- 
damnée ;  d'où  il  fuit ,  que  quoique  les  héritiers 
d'une  telle  perfonne  foient  tenus  de  remplir  fes 
Obligations ,  le  créincier  ne  peut  néanmoins  agir 
contre  eux  que  par  ia  voie  de  la  demande. 
Dans  le  cas  du  concours  des  trois  chofes  donc 


(  *  )   Cec   article  ejî  ainjl  conçu  : 

Un  feigncur  d'hôtel  ,  métairie ,  ou  ayar.t  rentz  foncière , 
peut  audit  hôtel  &  métairie ,, par  fes  maios  ,  fon  procureur 
ou  commi*: ,  exécuter  ou  faire  exécuter  pour  crois  termes 
précéJens  &  derniers  à  lui  dus  ,  du  loyer  ,  rente  foncière  , 
moifon  ou  penfion ,  fans  contrat.  Obligation  j  ni  autoriié 
de  juftice  ,  appelé  avec  lui  un  fergent  pour  le  garder  de 
force  ,  &  faire  fignifier  la  vente  des  biens  faifis  j  êi  s'il  y 
a  oppofition  ,  donner  jour  j  1  oppofrint.  Mais  penc'ant  ie 
procès  ,  ledit  feigncur  demeure  faiiî  defdits  biens  ;  &  n'a 
roppofauc  proviiion  de  fes  meubles  ,  fînon  en  confignauc 
cntrc  les  mains  dudii  feigncur,  oui  fera  tenu  bailler  caution. 
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îious  veiïôiis  de  parier  ,  le  créancier  procédéroît 
irrégulièrement  s'il  prenoit  la  voie  de  la  deman- 
de ;  il .  doit  employer  la   voie   d'exécution. 

Et  lorsqu'il  ne  peut  pas  prendre  cerre  der- 
nière voii,  il  doit  former  fa  demande,  qui  con- 
fifte  à  aiïigner  le  débiteur,  pour  le  faire  condam- 
ner à  remplir  fon  Obli^iation. 

Quand  iacliofe  que  le  débiteur  efc  condamné  de 
livrer  ell;  un  corps  certain  ,  &  qu'il  Pa  entre  fes 
iiiaitis  ,  le  juge  doit  permettre  au  créancier  de  le 
faiiir  &  de  s'en  mettre  en  poifeilion  :  le  débiteur 
ne  pourroit  pas  ,  dans  ce  cas ,  retenir  la  chofe  due , 
en  oftL-ant  les  dommages  Se  intérêts  réfultans  de 
l'inexécution  de  fon  Obligation. 

Quand  c^eft  à  ^faire  quelque  chofe  que  le  dé- 
biteur s'eft  engagé,  une  telle  Obligation  ne  donne 
pas  au  créancier  le  droit  de  forcer  le  débiteur'â 
remplir  fon  engagement  à  la  lettre,  c'eft-à-dire, 
en  faifânt  la  chofe  qu'il  a  promis  de  faire  j  mais 
celui-ci  doit-ètre  condamné  aux  dommages  Se 
intérêts  qui  peuvent  réfuker  de  Tinexécution 
de  fon  Obligation  ;  c'eft  a  quoi  fe  réduifent  toa- 
îes  les  obligations  de   faire  quelque  chofe. 

Si  rObligntion  confifte  à  ne  pas  faire  quel- 
que chofe  ,  6c  que  le  débiteur  contrevienne  à 
ion  engagement ,  le  créancier  peut  le  pourfuivre 
cil  juRice  ,  pour  le  faire  condamner  aux  dom- 
mages ôc  intérêts  réfultans  de  la  contravention. 
Et  fi  la  chofe  faite  au  préjudice  de  l'Obligation, 
€ft  une  chofe  qui  puiife  fe  détruire  ,  le  créan- 
cier eft  fondé  à  demander ,  que  le  juge  en  or- 
donne la  creftiudion.  C'eft  ainfi  que  Ci  vous  en- 
tourez de  murs  un  terrein  qui  devoir  refter  ouvert 
^ï\  conféquence  de  la  convention  que  vous  avez 
l^.ireiavec  moi ,  je  ferai  fondi  à  faire  crdonîier  la 
«iv-asoliîbn-'ds  ces  muis- 
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Quoiqu'en  prononçan:  des  cloirimag.es  &:  in- 
térêts contre  le  débiteur ,  on  aie  pour  objet  d'in- 
demnifer  le  créancier  de  la  perte  que  lui  a  oc- 
caîîonnée  Se  du  gain  dont  l'a  privé  l'inexécution 
de  rObiigation  ,  il  ne  faut  néanmoins  pas  érendrs 
l'indemnité  à  toutes  les  pertes  indiilmctement  , 
ôc  encore  moins  au  manque  de  g^in  ,  qui  ont 
pu  réfulrer  de  cette  inexécution.  :  on  doit,  à  cet 
, égard  ,  diftinguer  diffjrenscas  j  dont  quelques-uns 
exigent  qu'on  raxe  avec  iiiodérariou  ks  domma- 
ges Se  intcrccs   auxquels  ie  débiteur  ed  'aira[etti. 

Quand  celui-ci  n'a  pomt  agi  pîvv  dol  ^  i;^^  que. 
e'eft  une  (impie  faute  qui  la  empACciié  de  rem- 
plir fon  Obligation  ,  fuit  parce  qu'il  s'eil  en- 
,gagé  imprudemment  ou  qu'il  s'eft  mis  hors 
.ci'état  de  faire  ce  qu'il  a  promis,  il  ne  doit,  ctre 
condamné  c]u'aux  dommages  3c  intérêts  qu'on 
a  pu  prévoir ,  lors  du  contrat ,  que  l'inexécution 
de  rObliganon  occadonneroit  au  créancier. 

On  préfume  ordinairement  que  les  parties 
conrradtantes  n'ont  prévu  que  les  dommages  &c 
intéiês  que  le  créancier  pourroit  foutfrir  par  rap- 
port à  la  chcfe  même  qui  étoit  l'objet  de  la 
convention ,  8c  non  ceux  que  l'inexécution  de 
i'Obligarion  a  pu  lui  occalîonner  dans  fes  autres 
biens  ;  d'où  il  fuit ,  que  le  débiteur  ne  doit  pas 
ê(re  tenu  de -ces  derniers. 

Suppofez,  par  exemple  ,  que  je  me  fois  obligé  de 
vous  livrer  deux  fetiers  de  blé  dans  un  ceriain 
temps,  &  que  je  n'aie  pu  remplir  mon  Obligation,  il 
ell  coudant  que  (i  dans  ce  temps  le  blé  s'eft  trouvé 
plus  cher  que  je  ne  vous  l'avois  vendu  ,  je  dois 
vous  indemnifer  de  ce  qu'il  vous  en  a  coûté  de 
plus  pour  avoir  du  blé  pareil  à  celui  que  je  de-> 
vois   vous   livrer  :'û  ell    évident  que  ce   doiii-^ 
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mage  a  pu  être  prévu  lors  du  contrat,  puifqu*il  s'a- 
gilîoîc  d'une  denrée  dont  le  prix  eft  fujet  à  varier. 
À^aîs  (i  vous. êtes  un  boulanger,  ôc  que  le  défaut 
de  cette  livrai fon  vous  ait  privé  de  vos  prati- 
ques 5  je-  ne  vous  devrai  à  cet  égard  aucune 
indemnité ,  quoique  ce  ioit  l'inexécution  de  mon 
Ob'igation  qui  vous  ait  occafionné  ce  préjudice. 
Cette  décifion  eil  fondée  fur  ce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  préjudice  ait  été  prévu  lors  du 
contrat  ,  attendu  qu'il  eft  étranger  à  ce  qui  a 
tait  l'objet  de  mon  Obligation  ,  d'où  il  fuit  que 
je  ne  fuis  point  cenfé  m'être  fournis  à  le  réparer. 
Il  arrive  néanmoins  quelquefois  que  le  débi- 
teur eft  tenu  ces  dommages  Se  intérêts  du  créan- 
cier  ,  quoiqu'c? rangers  à   ce  qui  a  fait  l'objet  de 

I  Obligation.  Cette  décilion  s'applique  au  cas  où 
il  paroît  qu'ils  ont  été  prévus  par  le  contrat, 
ik  que  le  débiteur  s'en  eft  exprtlfément  ou  ta- 
citement chargé ,  s'il  venoit  d  ne  pas  remplir  fon 
Ob'i^ation. 

Sapnofez  ,  par  exemple  ,  que  je  vous  aie  loué 
nne  mai  fon  pour  tenir  auberge  ,  de  que  vous 
veniez  a  être  évincé  dans  votre  jouilîance;  il 
efc  conPcant  que  les  dommages  ôc  intérêts  donc 
je  ferai  tenu  envers  vous ,  s'étendront  non  feu- 
lement aux  frais  du  délogement  ôc  a  ceux  que 
peut  occaiionner  l'augmentation  du  prix  des  loyers, 
mais  encore  au  préjudice  qui  pourra  vous  réful- 
ter  de  la  perte  de  vos  pratiques ,  fi  vous  n'avez 
pas    pu   trouver  d'autre  maifon  dans   le  quartier. 

II  eft  clair  que,  vous  ayant  loué  une  maifon  pour 
y  tenir  auberee  ,  le  rifque  du  domm.age  réfuî- 
tant  de  la  perte  de  vos  pratiques  en  cas  d'é- 
viction ,  a  été  prévu  par  Je  contrat  ,  &  je  fuis 
cenfé  m'être  tacitement  aiTujetii  à  ie  réparer. 
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Pareillement  >  h  un  charpentier  vous  vend  des 
étais  pour  étayer  un  batniienc  ,  Ôc  que  ce  bâti- 
ment vienne  enfuire  a  s  écrouler ,  parce  que  ces 
étais  n'avoient  pas  une  loliditc  fufHrante  ,  ce 
charpentier  fera  tenu  du  dommage  réfukant  de 
l'écroulement  ,  parce  qu'il  ed  cenlé  qu'en  veii- 
dant  ces  étais,  il  a  répondu  qu'ils  feroient  fulîi- 
fans  5  Ôc  s'eft  par  conféquent  fournis  à  réparer  le 
dommage  qu'occafionneroic  le  défaut  de  folidité 
de  cQs  mêmes   étais. 

Dumoulin  obferve  qu'en  ce  cas  les  dommages 
&  intérêts  dont  le  chcirpeiuier  eft  tenu  ,  fe  bor- 
nent à  la  ruine  du  bâtiment,  ôc  ne  doivent  pas 
être  étendus  à  la  perte  que  vous  avez  faite  des 
■meubles  qui  fe  font  brifcs  eu  gâics  dans  les 
ruines,  a  moins  que  le  charpentier  n'en  au  ré- 
pondu expreilémenr.  La  raifon  en  eft  qu'on  a 
coutume  de  démeubler  les  bâtimens  qu'on  étaie  , 
ôc  que  par  conféquent  il  clI  ccn(c  n'avoir  ré- 
pondu que  de     la  confervation  du  bâtiment. 

ii    en  féroic  différemment  d'un  archiiede  qui 

auroit  traicé  avec  vous  pour  vous  bâtir  une  mai- 

fon  :  il  ,  quelque  temps  après  avoir  été  finie,  elle 

venoit  à' s'écrouler  par  défaut   de    cot  llvuction, 

les  dommages   &  intérêts  dont  cet  architecle  fe- 

.roit  tenu  pour  avoir  mal   rempli  fon  Obligation  , 

,  s'érendroient    non    feulement    â    la    pêne   de    la 

"mai fon  ,  n-iais    encore  â  celle  des   meubles  qu'on 

n'auroit  pas  pu   fauver. 

Les    dommages  ôc     intérêts   qui   réfaltenr  du 
dol   du   débiteur,  difècent  des  dommages  Ôc  in- 
térêts ordinaires  ,  en  ce  que  la  modération  qu'on 
.  obferve    dans   la   taxe    de  ceux  -  ci  ,   ne   doit   pas 
avoir  lieu  â  l'éî^ard  de  ceux  -  la  :  la  raifon  en  tk 
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que  celai  qui  commet  un  dol  s'oblige  a  la  ré- 
paration du  rorr  que  fon  dol  pourra  caufer.  *■ 

Quant  aux  dommages  &  intérêts  qui  réfui- 
tenc  du  retard  apporté  par  le  débiteur  à  rexécution 
d'une  OblJgarion  qui  confiée  à  donner  une  fomme 
d'argent .  îLs  font  fixvés  aux  intérêts  de  la  fomme 
due  5  lefciiels  commencient  à  courir  contre  le  dé- 
biteur du  jour  qu'il  aéré  mis  en  dêitiéiite  juf- 
qu'au  pnyeQient.  Ainh  ,  quelque  grand  que  foie 
le  préjudice  que  le  créancier  a  fouffert  faute  d'a- 
voir été~payé  dans  le  temps  convenu  ,  foit  que  le 
retard  ait  été  l'efFec  de  la  négligence  ou  du  dol 
du  débiteur ,  il  ne  peut  exiger  d'autre  dédom- 
magement que  ces  intérêts ,  au  taux  fixé  par  l'or- 
donnance. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exceptiori 
relativement  aux  lettres  de  change.  Quand  celui 
.fur  qui  une  lettre  de  change  eft  tirée  ne  la  paye 
point-  S.U  jour  de  l'échéance  ,  le  créancier  qui  •  la 
fait  protefter,  peut ,  par  torme  de  dommages  & 
intérêts  du  retard  qu'il  a  fouffert ,  exiger  du  tireur 
ôç  des  endolfeurs  le  rechange  ,  quand  même  il 
éxcéderoit  riniéEet  ordinaire  de  ratqent. 


I  E  M  E       PARTIE. 


.Des  preuves  par  lefquelles  en  peut  conjlater- 
tiîïe  OhUgaûon  ou  le  payement  de  cette 
Obligadon, 

11  efl:  évident  que  celui  qui  prétend  qu'un 
autre  eft  obligé  envers  lui  ,  doit  prouver  la  con- 
vention qui  a  produit  l'Obligation  ,  &c  que  ,  quand 
FObiigation  eit  prouvée  ,  le  débiteur  qui  die 
l'avoir  acquictée  ,  e(v  renu  de  |i](lihêr  du, 
payement;. 
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Les  preuves  qu'on  peut  employer  pour  prouver 
une  Obligation  ou  le  payement  de  cette  Obli- 
gation 5  font  littérales  ou  terrimoniales  ,  ou  dé- 
rivent de  certaines  préTomptions  ou  même  du 
ferment   de   l'une  des  parties. 

La  pteuve  littérale  des  Obligations  qui  réful- 
tent  dQS  conventions ,  telles  qu'un  contrat  de 
louage  5  ime  constitution  de  rente  ,  eft  celle  qui 
eil  foiidce  fur  les  adtes  oii  ces  conventions  font 
exprimées  :  la  preuve  littérale  de  l'Obligation 
qui  dérive  d'une  condamnation  ,  ell;  l'acle  qui 
renferme  le  jugement  de  condamnation  :  la 
preuve  littéral  du  payement  d'une  Obligation  , 
eft  Ja  quittance  de  ce  payement  donnée  par  le 
créancier. 

Les  ades  qui  établiirenc  la  preuve  littérale 
d'une  Obligation  ou  du  payement  de  cette 
Obligation ,  font  ou  authentiques  ou  écritures 
privées. 

Les  ades  aiithentiques  font  ceux  qu'a  reçus 
tm  officier  public  avec  les  folennités  requifes  : 
les  écritures  privées  font  les  adtes  qtie  font  les 
particuliers  fans  le  concours  d'un  officier  public. 

Un  acle  autheniiqae  original  fournit  par  lui-, 
même  une  preuve  complette  de  ce  qu'il  ren- 
ferme ,  &  h  fignature  de  l'officier  public  qui 
a  reçu  l'acce  ,  donne  une  pleine,  foi  aux  figna- 
tures  des  partie?  :  ainli  il  n'eftpas  nécefTa ire  qu'un 
tel  acte  foit  reconnu. 

Cependant  un  aéle  authentique  peut  être  at- 
taqué de  faux  :  mais  jufqu'à  ce  que  le  faux  foit 
prouvé  ,  l'atSte  fait  foi  ,  &  le  juge  doit  ordonner 
l'éxecution  provifoire  des  Obligations  qu'il  con- 
tient. Cette  déciiion  eft  fondée  fur  ce  que  le 
çniue  nç  fc   préfume  pas ,  tSc   qu'il  feioïc   dau- 
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geretix  que  les  débiceurs  fuiTent  les  maîtres  de 
lecarder  le  payement  de  leurs  dettes  ou  Obliga- 
rions  par  des  accufacions  de  faux. 

par  un  ade  authentique,  on  a  contre  les  par- 
ties contractantes  6c  contre  leurs  repréfentans  , 
une  preuve  complette  de  tout  ce  que  les  parties 
ont  eu  en  vue  ,  de  qui  a  été  l'objet  de  l'ade. 

Un  tel  ade  prouve  mcme  fufîiraa-iment  ce 
qui  n'eft  qu'exprimé  en  termes  cnonciatifs  , 
pourvu  que  les  énonciations  aient  trait  à  la  dif- 
poiîtion.  Par  exemple  :  li  ,en  palFant  reconnoiifance 
d'un  cens  y  je  m'exprime  ainfi  :  Je  reconnais  que 
r héritage  qui  rn  appartient  dans  un  tel  endroit  ^ 
efl  chargé  envers  Jean  Gérard  préfcnt  ^  de  vingt 
francs  de  cens  par  chacune  année  _,  duquel  cens 
les  arrérages  ont  été  payés  jufqu'ct  ce  jour  :  quoi- 
que ces  term.es  duquel  cens  les  arrérages  ont  été 
payés  ,  ne  foient  qu'énonciatifs  ,  &  qu'il  ne  foie 
pas  dit  que  Jean  Gérard  reconnoî':  avoir  reçu 
c^^  arrérages,  ils  font  néanmoins  preuve  du  paye- 
ment contre  lui  préfenc  à  l'aéte,  parce  qu'ils  ont 
trait  au  dk''poruif  de  l'acle  où  il  s'agiiibit  de  ce 
qui  étoit  effedivement  dû  des  arrérages  du  cens 
du  à  Jean  Gérard. 

Mais  11  les  énonciations  font  abfolument 
étrangères  au  difpofuif  de  l'acte  ,  elles  ne  fonc 
pas  preuve  fuuifante  ,  même  contre  les  parties 
contractantes  \  elles  peuvent  feulement  fournir 
quelque  demi  -  preuve  félon  les  circonftances. 
Ainfi  ,  lorfqu'en  vous  vendant  une  métairie  , 
j'ai  déclaré  qu'elle  provenoit  de  la  fucceilion  de 
Louis  mon  couhn ,  Pierre  ,  qui  'y  comme  héririer 
en  partie  de  Louis  ,  vient  à  former  contre  vous 
une  demande  en  revendication  de  fa  portion 
dans  cette  méuirie  ,  ne  peut    pas  5  pour  fonder 
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fa  demancie  ,  prouver  par  cette  feule  éiionciation 
que  la  métairie  provient  en  effet  de  la  fucce(îioii 
de  Louis  ,  quoique  vous  ayez  été  partie  dans 
l'adte  où  fe  trouve  ceziQ  cnonciation  :  la  raifoii 
en  eft  qu'elle  eft  abfolumenc  étrangère  à  la  dif- 
pofirion  de  l'adbe ,  &r.  que  vous  n'aviez  pour  lors 
aucun  inrcrcc  de  vous  oppofer  à  ce  qu'il  y  fijc 
dit  que  la  métairie  que  je  vous  vendois  pro- 
venoic  de  la  fuccefÏÏon  de  Louis. 

Un  aéle  authentique  prouve  auffi  contre  un 
tiers  que  la  convention  exprimée  dans  cet  acle 
a  eu  lieu.  Ainfi,  dans  le  cas  où  vous  vous  feriez 
chargé  de  faire  payer  tous  les  profits  feigneu- 
riaux  qui  pourroient  ctre  exigibles  dans  le  cours 
de  trois  années  ,  le  contrat  de  venie  d'un  im- 
meuble fujet  à  ces  profits  ,  fera  foi  contre  vous 
que  cette  vente  a  eu  lieu  ,  quoique  vous  n'ayez 
pas  été  prc'énî:  à  Taclc  ;  &  en  conféquence  le  pro- 
priétaire des  nicmes  profits  fera  bien  fondé  à 
exiger  de  vous  celui  auquel  la  vente  dont  il  s'agic 
aura  donné  ouverture. 

Mais  un  aéle  ai-thentique  ne  prouve  rien 
contre  un  tiers  qui  n'a  pas  contradlé  relative- 
ment à  ce  qui  y  ed:  énoncé.  Par  exemple  ,  fi  en 
vous  vendant  un  héritage  ,  je  vous  ailigne  un 
droit  de  palfage  fur  le  champ  de  mon  voifin  , 
cette  énonciation  ne  fera  aucune  preuve  contre 
lui. 

Obfervez  toutefois  que  cette  rè^Ie  reçoit  une 
exception  dans  le  cas  où  une  relie  énonciation 
eil:  foutenue  d'une  longue  pofTc-filcn  ,  félon  la 
maxime  ,  in  antlquis  enunciaîiva  probant. 

C'eft  pourquoi  ,  fi,  d^ans  line  coutume  où  l'on 
n'admet  point  de  franc-aîeu  fans  titre  ,  il  paroïc 
que    les    anciens    titres   de  propriété    déclarenc 
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qu'un  certain  immeuble  eft  en  franc- aléa  ,  cette 
énonciation  doit  faire  foi  contre  le  feigneur  dans 
l'enclave  diiquet  eft  rinimeubls  ,  fi  la  direde 
de   ce  feigneur  fur  le  même  immeuble  n'a  point 


été  reconnue 


Un  ade  fous  fîgnature  privée  fait,  contre  ceux 
qui  l'ont  foufcrit  ôc  contre  leurs  héritiers  ou 
lepréfentans.,  la  même  foi  qu'an  acle  autiienti- 
que.  Mais  il  y  a  entre  ces  actes  la  diffirence  , 
que  ce  dernier  n'eil  fujet  à  aucune  reconnoif- 
fance  ,  au  lieu  que  le  créaiîcier  ne  peut ,  en  vertu 
d'un  acte  fous  lignature  privée  ,  obtenir  aucune 
condamnation  contre,  celui  qui  l'a  loufcrit  ,  ni 
contre  Tes  héritiers  ou  repréfentans ,  qu'il  n'aie 
préalablement  conclu  à  la reconnoiiïance  de  fade  , 
êc  qu'il  n'ait  été  tlatué  fur  cette  reconnoiirance. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1684. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  le 
débiteur  qui  a  lui  même  foufcrit  l'acte  ,  &  fes 
liéri tiers  ou  repréfentans.  Quand  on  affigne  ceux- 
ci  pour  reconnaître  la  fignarure  du  défunt,  ils  ne 
font  obligés  ^  ni  de  la  reconnoître^  ni  de  la  dé- 
nier fcrmellenlent  j  &  lorfqu'iîs  déclarent  qu'ils 
ne  la  connoilTent  pas  ,  le  juge  eii  ordonne  la 
vérification  y  au  lieu  que  celui  qui  a  foufcrit  l'ade  > 
ne  devant  point  ignorer  fa  propre  fignatiire ,  eft 
oblif^é  de  la  reconnoître  ou  de  la  dénier  formel- 
jement  ;  &  s'il  ne  la  dénie  pas,  le  juge  doit  en 
prononcer  la  reconnoilTànce. 

Lorfque  ,  dans  une  jurididion  confulaire  ,  le 
débiteur  dénie  fa  lignature ,  les  confuls  font  tenus 
de  renvoyer  devant  le  juge  ordinaire,  pour  y  être 
procédé  à  la  reconnoiiïance  \  ôc  jufqu'alors  Fade- 
fous  fignature  privée   ne   fait  aiiciine  foi  :   ir^is: 
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il  y  a  cle  parriculier  dans  ces  jurididions  ,  que  , 
tandis  que  le  débireiu  n'a  pas  dénié  fa  fignature  j 
l'acbe  fait  foi  5  ôc  le  créancier  peut  obtenir  un 
jugement  de  condamnation  ,  fans  qu'il  ait  été 
obligé  de  faire  ftaruer  préalablement  fur  la  recon- 
noilTance  de  la  fignature  du  débiteur.  C'eft  ce 
qui  réfulte  d'une  déclaration  du  15  mai  1703  (*). 


(*)    Cetre  déclaration  efi  aïnfi  confue  : 

Louis  ,  &c.  Salut  :  Par  notre  édit  du.  mois  de  décembre 
1684,  nous  avons  réglé  la  manière  dont  il  doit  être  pro- 
cédé dans  tor.ccs  nos  cours  &  fiéges  à  la  reconnoiilance  des 
pronicllcs  ,  billets  &  autres  écritures  lous  fcing  privé  5  de- 
puis lequel  temps  nous  avons  é:é  informés  qu'encore  que 
notre  inten:ion  n'eût  pas  été  de  comprendre  dans  Texécution 
de  ce  règlement,  les  jufiices  confulaires  dans  lefqueiles  les 
porteurs  de  promeifes  ou  billets  fous  fignature  privée 
n'ont  jamais  été  alfujctcis  aux  procédures  &  formalités  or- 
dinaires dans  nos  autres  juftices  royales  ;  cependant  les 
Juges  établis  dans  aucunes  des  juftices  confulaires  de  notre 
royaume  ,  ont  cru  être  obligés  de  fuivre  exaclement  les 
difpolitions  de  nctredit  édit  pour  la  reconnoiifance  defdiccs 
pi-c-meilcs  ou  billets  j  ce  qui  muîtiplie  les  frais  Ôz  éloigne 
les  jugeme::s  des  condamnations  que  les  porteurs  défaites 
prcmefTes  ou  billets  pourfuivent  contre  knts  débiteurs ,  au 
grand  préjudice  du  commerce  Se  des  r.égocian; ,  &  contre 
nos  vérirablcs  intentions  ,  que  nous  avons  jugé  à  propos 
d'expliquer  fur  cela  plus  di ferrement. 

A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  notre 
certaine  fcience ,  pfeine  pnifTance  &  autorité  royales ,  nous 
avons  par  ces  préfenr'es ,  (ignées  de  notre  main,  dit  Sz  dé- 
claré ,  difons  &  déclarons  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  l'exécution  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre  1684, 
les  jufcices  confulaires  de  notre  royaume  ,  dans  lefqueiles 
nous  voulons  que  les  porteurs  de  promelles ,  billets  ou 
acles  palfés  fous  fignature  privée  ,  puilTent  obtenir  des«con- 
damnations  contre  leurs  débiteurs  fur  de  fimples  alligna- 
tiens  en  la  manière  ordinaire  ,  fans  qu'au  préalable  il  foit 
befoin  de  procéder  à  la  reconnoifrauce  dcfdites  prcmefles , 
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Il  y  a  auiii  quelque  chofe  de  particulier  rela- 
tivemenc  auK  innples  billets  ou  promelles  par 
lefqueis  q\\  s'oblige  à  payée  une  certaine  foaime 
pour  argent  prêté  ou  pour  marchandife  délivrée, 
^:c.  Lorfque  le  billet  n'eft-  pas  écrit  de  la  main 
de  la  perfonne  qui  l'a  foufcriu ,  il  Faut  ,  pour  qu'il' 
falTe  Foi  ,  que  le  débiteur  ait  écrit  de  fa  main  la 
fomuie  qu'il  s'ed  obligé  de  payer  ,  ce  qu'on  eft 
dans  i'ufage  de  [aire  ainfi  :  Bon  pour  la  fom?nc 
de Ceire  règle  a  été  établie  par  une  décla- 
ration du  roi  du  il  feprembre  1755  ,  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  furprenne  les  perfonnes  qui 
lî:^nent  les  acles  cju'ûn  leur  préfente  fans  avoir 
lu  ce  qu'ils  renferment  {*). 


billets  ou  aut':es  a-ftes  en  la  forme  port^^e  par  ledit  édit , 
{înoii  au  cas  que  le  défenâcur  dénie  la  vciicé  defditcs  pro- 
mslTes,  bil!ets  ou  sucres  actes  ,  ou  iouciepne  qu'ils  ont  été 
fignés  d'une  autre  main  que  la  lienne  ,  auquel  cas  les  juges- 
confuls  feront,  tenus  de  renvoyer  les  parties  pardevant  les 
juges  ordinaires  ,  pour  y  procéder  à  la  vérifîcaàon  defdites 
pièces  &  reconnoilfancc  defdites  écritures,  en  la  manière 
portés  par  notrcdic  édit.  N'entendons  néanmgins  rien  inno- 
ver à  l'iifage  obfervé  jufqh'à  préfent  en  cette  mstièie , 
tant  au  fi'%c  de  la'  confervation  de  Lyon  ,  que  dans 
la  jurididion  des  ••iieurs  ^  coafuls  de  notre  province  de 
Normandie. 

Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

(*)    Voici  cette  déclaration  : 

Louis  ,  &c.  Salue  :  Nous  avons  été  informes  que  depuis 
quelques  années  diltérens  particuliers  ,  qui  ont  trouvé  le 
moyen  de  (c  procurer,  par  artifice  ou  autrement,  des  figna- 
tures  vraies  de  plusieurs  perfonncs,  ont  oorcé  l'inJîdéli^é  oC 
la  fraude  juiqu'iiu  point  d'éciire,  ou  de  f^iire  écrire  par  des 
main'-  étrar.gères  nne  prome/fe  ou  un  billet  faj)poré  dans 
le  blanc  qui  étoit  au  delTus  defdite»;  {ignaLure*; ,  après  avoir 
plié,  ou  coupé  le  papier ,  pour  lui  donner  la  forme  qui  leur 
a  paru  la  plus  convenable ,  ou  même  après  avoir  enlevé 
récriture  qui  pouyoic  faire  obllacle  à  lexécution  de  leur 
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Cependafît  comme  !e  commerce  pourroi:  être 
gêné  11  couces  iories  de  particuliers  étoient  alFu- 


d^(ïc\n  ;  un  genre  de  faux  Ci  punillable  nous  a  paru  d'autant 
plus  d;gne  do  notre  atcencion  ,   qu'étant  plus  difficile  à  dé- 
couvrir ,  le  coupable  échappe  Touvent  à  la  févérité  de   la 
jufHce,  &  les  parties  intérefîccs  ne  pouvant  nier  une  fîgna- 
tare  qu'ils  connoiirenc  pour  véritable,  font  fouvenc  réduites 
à  exécuter  de  faux  engagemens  j  ou  à  préférer  au  fuccês 
incertain  d'une  procédure  criminelle,  la  voie  d'un  accommo- 
dement  qui  leur  eft   préjudiciable ,  &  qui  cft  encore  plus 
conrraii-e  à  l'intérêt   public  ,  en  donnant   lieu  à  l'impunité 
d'un  crjaie  fi  dangereux  dans  l'ordre  de  la  fociété.  La  pro- 
te<flion  que  nous  devons  à  nos  fujets  pouralTurer  leur  com- 
merce &  empêcher  que  de  faux   engagemens  ne  prennent 
Jq.  place  des  véritables  ,  nous  obligent  non  feulement  à  ré- 
primer par  la  terreur  des  peines,  mais  même  à  prévenir  & 
arrêter  dans  leur  fource  ces  faulfctés  qui  intéreffent  la  foi 
publique  &  qui  troublent  l'ordre  de  l'état.  Nous  avons  cru 
que    le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  étoit  de  déclarer 
nuls  les   billets   qui  ne   feroicnt  pas   écrits  ,  ou  du  moins 
approuves  de   la   main   de  celui   qui   paroîtroit  les   avoir 
fignés  ,  en    exceptant    néanmoins  de   cette  règle  les   aftes 
nécelfaires  pour  le  commerce  ,  ou  faits  par  des  gens  occupés 
aux  arcs  &  métiers  ,  ou  à  la  culture  des  terres ,  qu'il  feroit 
difficile  &  mêmefouventimpoflibled'airujetcir  à  l'obfervation 
de  cette  nouvelle  formalité.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce 
Dous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  conf.il ,  de  notre  cer- 
taine  fcience  ,  pleine  puiffancc  &  autorité  royales ,   nous 
avons  dit^  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées' 
de  notre  main  ,   difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons 
&  nous  plaît  :  Que  tous  billets  fous  fîgnature  privée,  au 
porteur ,  à  ordre  ou  autrement ,  caufés  pour  valeur  en  ar- 
gent ,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  faits  par  des 
banquiers  ,  négocians  ,  marchands  ,  manufacturiers  ,  arti- 
fans ,  fermiers  ,  laboureurs  ,  vignerons  ,  manouvriers  ,  Sz 
autres  de  pareille  qualité,  feront  de  nul  effet  &  valeur  ,  (î 
le  corps  du  billet  n'eft  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura 
{igné  ,  oïd  du  moins  H   la   fomme  portée  audit  billet  n'eft 
reconnue  par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres  aufli 
de   fa  main  ,  fauis   de  quoi  le  payement  n'en  pourra  être 
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jerris  à  écrire  de  leur  main  les  fommes  pour  lef- 
quelies  ils  contractent  des  Obligations  fous  ligna- 
ture  privée  ,  le  iégiflateiir  a  voulu  que  les  billets 
ôc  pronielTes  des  banquiers  ,  marchands  ,  arti- 
fans ,  laboureurs  &  gens  de  campagne  fiiTent  foi 
contre  eux  ,  quoique  ces  billers  ou  prometTe:  nô 
conciiuTenc  que  la  (igr.ature  de  ces  perfonnes. 

Si  la  fomme  écrite  de  la  main  du  débiteur  hors 
du  ccrps  du  biiler  ,  fe  trouve  moindre  que  la 
fomme  énoncée  dans  le  corps  du  billet  écrit  d'une 
autre  main  ,  le  débiteur  n'efi:  obligé  que  pour  la 
fomme  qu'il  a  écrite  de  fa  main.  SuppoCez  ,  par 
exemple  5  que  dans  le  corps  d'un  billet  que  j'ai 
écrit,  vous  vous  foyez  reconnu  débiteur  envers  moi 
d'une  fomme  de  quinze  cents  livres ,  &  que  ,  hors 
du  billet ,  vous  ayez  écrit  de  votre  main ,  l^on  pour 


ordonné  en  juftice.  Voulons  néanmoins  que  celui  qui  refu- 
fera  de  payer  le  contenu  aux.i'.ts  biliscs  ou  promeiles ,  foie 
tenu  d'alarmer  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur  ;  &  a  l'égard 
de  Tes  héritiers  ou  repréfcntans  ,  ils  feront  fcuîcmcnr  tenus 
d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connoiilance  que  lefdits 
billets  ou  promcfTes  foient  dus.  Ordonnons  pareillement  que 
tous  les  billets  ou  promcifes  fous  iimple  fignature  privée  , 
faits  antérieurement  à  h  date  de?  préfences  ,  par  autres  que 
ceux  de  la  profeiîion  ou  qualité  ci-dcdus  marquées  ,  &  qui 
ne  feront  pas  conformes  à  la  préfente  difpoiition  ,  foient 
renouvelés  dans  l'efpace  de  deux  ans.,  oa  que,  pour  les  faire 
valider  ,  la  demande  à  lin  de  renouvellement  ou  de  paye- 
ment, en  foie  faite  d^ans  le  m'?me  délai,  à  défaut  de  quoi 
&  ledit  temps  paflé  ,  lefdics  billets  ou  proraelTcs  feront  Sc 
demeureront  nuls  &  de  nul  effet.  Défendons  à  tous  ju^es 
d'en  ordonner  le  payement ,  à  la  charge  pareillement  de  l'af- 
firmation ,  fuivsnt  5f  ainfi  qu'elle  cil:  ci-deV;iantl  prefcritc 
&  ordonnée,  foir  par  celui  qui  aura  (igné  lefdits  billets, 
foit  par  fes  héritiers  ou  rspréfeutans  après  fa'  mort.  Si  don- 
nons en  mandement ,  &c. 
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dow^e  cents  livres  y  il  eft  confiant  que  je  ne. pourrai 
exiger  de  vous  que  cecce  dernière  ion-: me. 

Si  le  débiteur  avoic  cent  de  fa  main  le  corps 
du  billet  de  quinze  cents  livres,  Ô{  \q  bon  pour 
la  femme  de  dciqe  cents  livres  ^  il  faudruii  aufïî 
juger,  dans  le  douce,  que  les  douze  c§nts  livres 
font  la  ibmme  qui  eft  véiitablemenr  due.  Cecte 
dccifion  eft  fon-ice  ;ur  ce  qu'en  pareil  cas  on 
■doit  prononcer  en  faveur  de  la  libération  ,  con- 
formément à  ce  te  maxime  , /^/Tzy-er  i/2  ohfcurls 
^uod  minimum  ejl  fecjuimur. 

Cependant  il  en  feroit  différemment  fi  la  caufe 
^e  la  dette  énoncée  dans  le  corps  du  billet  Fai- 
foit  connoîrre  que  la  fomme  y  exprimée  eft  celle 
qui  eft  vtritablement  due.  l'ar  exemple  ,  (i  par 
un  billet  cent  de  ma  main  ,  jt  reconnois  devoir 
^^an  marchand  de  t\heims  fix  cents  livres  pour 
prfx  de  denx  cents  bouteilles  de  vin  de  Cham- 
pagne moulTeux  ,  que  ce  niiarchand  a  coutume  de 
vendre  trois  livres  la  bouteille,  mon  billet  vaudra 
pour  (ix  cents  livres  ,  quoique  j'aie  écrit  au  bas, 
éon  pour  deux  cents  livres. 

Si  quelqu'un  fe  reconnoit  dcbireur  &  dcpofi- 
tairc  d\ine  fomme ,  conformément  au  bordereau 
des  efpèces  joint  à  l'aére  ,  &  que  la  fomme  énon- 
cée dans  laéle  foie  diftérente  de  celle  que  com- 
pofent  les  cfpèces  dtfigi  ées  au  b'.ràerau  ,  c'efl: 
cette  dernière  fomme  qui  eft  due  \  ^.n  ju'je  que 
fautre  n'a  été  exprimée  que  par  ericut  de  caku!, 

Lorfqu'un  a>^le  fous  (li/nature  priv.  e  fe  trouve 
fous  la  main  de  la  peritnj'e  qui  l'a  foufcrit ,  il 
ne  produit  aucune  obligation  contre  elle.  C'eft 
pourqucM  fi  f>us  le  f  elle  de  mes  effets  ox-x  trouve 
un  billet  par  lequel  je  me  reconnois  débiteur  en- 
veis  vou«  !  '  e  lomme  de  cent  écus  pour  des 
TvmcXLlL  Li 
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lîiarchandifes  que  vous  m'avez  vendues ,  il  n^ 
réfultera  de  ce  billet  aucune  preuve  que  je  vous 
dois  la  fomme  y  énoncée.  La  raifon  en  eft  que  ce 
billet  é'ranr  en  ma  poiTeffion  ,  on  doit  préfumer 
que  je  l'ai  écrie  dans  l'efpérance  que  vous  me 
vendriez  les  marchandifes  y  énoncées  ,  &  que  la 
vente  n'ayant  pas  eu  lieu  ,  le  billet  m'eft  refté  ; 
ou  que  vous  m'avez  effedivement  vendu  ces  mar- 
chandifes  ,  mais  que  j'ai  retiré  mon  billet  en  vous 
hs  payant. 

Il  faut  appliquer  la  même  décifion  à  la  quit- 
tance qui  fe  trouve  parmi  les  effets  du  créanciet 
qui  l'a  fignée  :  elle  ne  prouve  pas  que  le  débiteur 
a  rempli  fon  Obligation  ;  on  préfume  feulement 
que  le  créancier  l'a  écrite  d^avance ,  dans  l'efpérance 
que  le  débiteur  viendroit  fe  libérer ,  &  que 
celui-ci  ne  s'étant  pas  piéfenté  ,  la  quittance  cft 
reftée  à  celui-là. 

Comme  on  ne  peut  point  fe  faire  de  titre  à 
foi-même  ,  il  faut  conclure  que  les  a6les  qui  ne 
font  point  paiTés  par  un  officier  public  ,  tels  que 
font  les  regiftres  ou  papiers  cueiîlerets  qu'un 
feigneur  de  cenfive  tient  lui-même  d^s  cens  qu'on 
lui  paye  annuellement  ,  ne  prouvent  pas  que  ces 
cens  foient  réellement  dus. 

Cependant  lorfque  ces  regiftres  font  anciens  ôc 
uniformes,  ils  font  une  femi- preuve  ,  qui  étant 
jointe  à  d'autres,  comme  eft  celle  qui  réfulte  dQS 
reconnoiftances  des  [>ropriétaires  des  terres  circon- 
voifmes  ,  fuffit  pour  autorifer  le  feigneur  à  for- 
mer une  demande  à  cet  égard. 

Quoique  les  regiftres  ou  papiers  ceuilierets  d'un 
feigneur,  qui  ne  (ont  pas  authentiques,  ne  faffent 
pas  preuve  pour  lui  contre  d'autres,  ils  font  preuve 
pour  d'autres  contre  lui.  Ainfi,  dans  le  cas  où  le 
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feigneur  viendroic  à  ufLirper  fut  vous  la  pofleQîoii 
d'un  immeuble  ,  vous  pourriez  fonder  votre  de- 
mande en  revendication  contre  iui  fur  les  papiers 
cueillerets  qui  juftifieroienc  qu'il  a  reçu  de  vous 
êc  de  vos  auteurs  un  cens  pour  cet  immeuble. 

Au  reftej  il  faut  obferver  que  quand  un  cen- 
fitaire  s'eft  fervi  de  ces  papiers  cueillerets  contre 
le  feigneur,  celui-ci  peur  â  fon  tour  les  em- 
ployer pour  preuve  contre  le  ceniltaire.  Ils  fufli- 
ront ,  par  exemple,  pour  juflifier  que  l'immeuble 
revendiqué  eft  charge  de  toutes  les  redevances 
dont  ils  font  mention. 

Quoique  les  livres -journaux  des  marchands  ne 
faiïent  pas  une  preuve  complette  des  fournitures 
qu'ils  prétendent  avoir  faites  à  quelqu'un  ,  la  fa- 
veur du  commerce  a  néanmoins  tait  établir,  que 
quand  ces  livres  font  en  bonne  règle  ,  qu'ils  font 
écrits  de  jour  à  jour  fans  aucun  blanc  ,  que  le 
marchand  paiTe  pour  un  homme  de  probité,  ôc 
que  fon  adion  eft  intentée  àiins  l'année  de  la 
fourniture  j  ils  forment  une  femi-preuve.  C'eft 
pourquoi  il  arrive  fréquemment ,  en  pareil  cas  , 
qu'or,  adjuge  au  marchand  fa  demande  ,  en  affir- 
lïianc  par  lui  que  la  fomme  qu'il  répète  lui  eft 
légitimement  due. 

•11  faut  cependant  j  pour  qu'on  s'en  rapporte  à 
i'aftirmation  du  marchand  fur  la  vérité  des  four- 
nitures infcrites  fur  fon  livre  ,  qu'elles  ne  s'éten- 
dent pas  à  une  fomme  trop  forte  ,  &  qu'il  fcit 
vraifemblable  que  le  particulier  auquel  on  ks  ré- 
pète en  a  eu  befoin. 

Au  refte ,  les  livres-journaux  d'un  marchand 
forment  une  preuve  complette  contre  lui ,  rela- 
tivement   aux  marches  qu'il  a  conclus  ,  aux  ii^. 
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vraifons  qu'on  lui  a  faires  ,  ôc  aux  fommes  qui 
Jui  ont  écé  payées. 

Cetce  régie  doit  être  fuivie  ,  quand  même  les 
chofes  inférées  fur  le  journal  feroient  écrites  d'une 
autre  rnain  que  celle  du  marchand  ,  pourvu  qu'il 
confte  q  le  ce  journal  eft  celui  dont  le  marchand 
ell  dans  l'ufage  de  fe  fervir. 

Quant  aux  livres-journaux  ou  papiers  domef- 
tlques  des  particuliers  ,  ils  ne  prouvent  rien  contre 
les  perfoni-.es  qui  n'y  ont  pas  appofé  leurs  figna- 
tures.  Mais  on  demande  s'ils  peuvent  fervir  de 
preuve  contre  le  particulier  auquel  ils  appar- 
tiennent ? 

Eoiceau  fait  a  cet  égard  une  diftindion  entre  le 
cas  où  ce  que  le  propriétaire  des  papiers  a  écrit, 
tend  à  l'obliger  envers  quelqu'un  ,  &  le  cas  où 
ce  qu'il  a  écrit  tend  à  libérer  fon  débiteur. 

Suppofez,  pour  le  premier  cas  ,  que  vous  ayez 
écrit  fur  vos  papiers  que  je  vous  ai  prêté  cinquante 
lou's  :  il  vous  avez  hgné  cette  note,  elle  fera 
une  preuve  fufHfante  de  la  dette  ;  mais  Ci  vous 
n'avez  point  Cigné  ,  ce  ne  fera  qu'une  femi-preuve. 
La  raifon  en  eft  que  la  note  n'étant  pas  fignée , 
elle  ne  paroît  avoir  été  faire  que  pour  vous 
rendre  compte  à  vous  -  même ,  &  non  pour 
prouver  lemprunt  que  vous  avez  fait.  11  y  a  lieu 
de  préfumer  que  le  créancier  vous  a  remis  votre 
billet  lorfque  vous  l'avez  payé  ,  &  que  vous  avez 
iKpli^é  de  fupprimer  la  note.  Mais  fi  la  note  étoic 
fignée  ,  elle  lùfïîroit  pour  prouver  la  àeue  ,  parce 
qu'on  préfumeroit  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour 
fervir  de  titre  au  créancier. 

A  l'égard  du  cas  où  ce  que  le  créancier  a  écrit 
.#fiir  fon  journal  tend  â  libérer  (on  débiteur ,  on 
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ne  peut  pas  douter  que  cela  ne  faffe  preuve  com- 
piètre  en  faveur  de  ce  dernier  ,  foit  que  le  créan- 
cier ait  ligne  ce  qu'il  a  écrit,  ou  qu'il  ne  l'aie  pas 

11  Faudroit  décider  différemment  relativement  k 
une  quittance  non.  (ignée  que  le  créancier  au- 
roit  écrite  Se  qui  feroit  entre  les  mains  du  dé- 
biteur. Une  telle  quittance  ne  feroit  pas  preuve 
du  payement  comme  ce  qui  fe  trouve  écrit  fur 
un  journal.  La  raifon  en  elt  qu'on  n'a  pas  cou- 
tume de  ligner  les  reçus  qu'on  inicric  fur  un 
journal  ,  au  lieu  qu'il  eft  d'ufage  que  le  créancier 
figne  les  quittances  qu'il  donne  à  fes  débiteurs. 

Cependant  s'il  y  avoir  lieu  de  préfumer  que 
ce  n'a  été  que  par  oubli  que  la  quittance  n'a  pas 
été  lignée  ,  ôc  que  le  débiteur  fût  connu  pour 
un  homme  de  probité  ,  le  juge  pourroit  admettre 
le  ferment  du  porteur  de  la  quittance  ,  pour  ea 
juiHùer  la  vérité. 

Il  fe  trouve  fouvent  des  écritures  non  lignées  , 
qui  font  â  la  fuite ,  ou  à  la  marge  ,  ou  au  dos 
d'un  écrit  ligné  ;  ôc  ces  écritures  tendent  à 
former  une  nouvelle  Obligation  ou  à  libérer 
le  débiteur. 

Dans  le  premier  cas  ,  fi  les  écrirures  non 
fignées  expriment  un  rapport  avec  l'acle  (igné  au 
dos  5  ou  au  bas  ,  ou  en  marge  duquel  elles 
font  5  elles  font  preuve  contre  le  débiteur  qui 
les  a  écrites.  Suppofez  ,  par  exemple  ,  qu'au  bas 
d'un  billet  de  cinquante  louis  que  je  vous  ai 
palTé  ôc  que  j'ai  figné  ,  j'aie  écrit  de  ma  main  : 
Jd  dois  en  outre  k  M....  dix  louis  ou  il  a  délivrés 
pour  mon  compte  il  y  a  huit  jours  ;  cette  addi- 
iïOi\  ,  quoique  non  lignée  ,    fera   preuve   contie 
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moi,  à  caufe  que  par  ces  termes  en  outre  y  elb 
a   un  rapport  avec  l'écrit  que  j'ai  figné. 

Mais  {i  les  écritures  non  fîgnées  n'ont  aucun 
rapport  avec  Tade  au  bas  ou  à  la  marge  du- 
quel elles  font ,  elles  ne  font  aucune  preuve 
contre  celui  qui  les  a  écrites  ,  que  l'Obligation 
qu'elles  renferment  a  été  contradée ,  &  elles  ne 
palFent  .que  pour  de  fimples  projets  qui  tfouc 
point  eu  d'exécution. 

Lorfque  \^s  écritures  \\q\\  fîgnées  dont  il  sV 
g'C,  tendent  à  libérer  le  débiteur  ,  il  faut  dif- 
ringuer  le  cas  auquel  fade  au  dos  ou  au  bas 
duquel  elles  faut ,  a  toujours  été  entre  les  mains 
du  créancier ,  &  le  cas  ou  cet  ade  eft  entre  l^'i 
maijis   du  débiteur. 

Si,  par  exemple,  au  bas  ou  au  dos  d'un  bil- 
let de  cinquante  loui'; ,  que  je  vous  ai  p  a  (Té  & 
qiii  cfl  entre  vos  mains  ,  il  fe  trouve  des  quic- 
lances  de  deniers  délivrés  à  compte,  elles  font 
preuve  que  j'ai  délivré  ces  deniers  ,  &:  il  n'eil 
même  pas  nçcelfaire  pour  cela  qu'elles  foienc 
écrites  de  votre  main  ,  parce  qu'il  efl:  cenfé 
que  vous  ne  les  auriez  point  laide  écrire  fi  vous 
«'aviez'  en  effet   reçu  les   deniers  y   énoncés. 

Mais  (i  l'ade  efc  ,  par  exemple  ,  un  trsité  de 
vente  fait  double.,  &  qu'au  bas  &  au  dos  de 
celui  qui  ^k  entre  \qs  mains  du  débiteur  ,  il  fè 
îrouve  des  reçus  non  (\9Vihs^  ces  reçus  feront 
foi  s'ils  font  écrits  d^  la  main  du  créancier  ;  fi, 
îui  contraire,  ils  font  écrits  d'une  autre  main  , 
on  ne  doit  pas  les  regarder  comme  une  preuve 
de  payement  :  on  conçoit  que  s'il  en  éroit  aii- 
iremenc,  le  débiteur  pourroic  fe  libérera  fon  gré^ 
fans  bourfe  délier,  en  faifant  quitrnncer  l'acle  par 
\q\\^  ^^erfonnç  qu'il  jugergit  à  propos. 
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La  copie  d'un  titre  quelconque  ne  prouve 
rien  au  delà  de  ce  que  renferme  le  titre  original  ; 
Se  les  notaires  ne  doivent  pas  même,  fous  prétexte 
d'interprétation,  ajouter  dans  les  giolTes  ou  ex- 
péditions ,  la  moindre  chofe  à  ce  qui  eft  con- 
tenu  dans  la   minute   de    l'ade. 

Mais  on  dem,ande  quelle  foi  peut  f^ire  une 
copie  lorfque  le  titre  original  eft  perdu?  11  faut 
en  premier  lieu  diftinguer  les  copies  tirées  par 
un  ôiîicier  public  ,  de  celles  qui  n'ont  été  tirées 
que  par  des  particuliers  :  il  faut  aulîi ,  â  l'égard 
de  celles-là,  en  diftinouer  trois  fortes:  i\  celles 
qui  ont  été  tirées  par  l'autoruc  des  juges ,  par- 
ties préfenres  ou  dûment  appelées  ;  2^.  celles 
qui  ont  été  tirées  en  prcfence  des  parties  fans 
le  concours  de  l'autorité  d^s  juges  j-  3''.  celles 
qui  ont  été  tirées  fans  que  les  parties  aient  été 
préfentes  ,  ni  que   le   juge  les  ait  fait  appeler. 

Une  copie  tirée  fur  l'original  en  vertu  de 
l'autorité  du  juge  ,  parties  préfentes  ou  dûment  ap- 
pelées ,  fe  nomme  une  copie  en  forme.  Si  dans 
la  fuite  l'original  vient  à  fe  perdre,  une  telle 
copie  fait  autant  de  foi  que  feroit  l'original  mcme , 
contre  les  parties  qui  y  ont  été  préfentes  ou 
dûment  appelées,  &:  contre  leurs  héritiers  ou  fuc- 
celleurs. 

La  même  déciîîon  doit  ordinairement  s'appli- 
quer aux  copies  qui  ont  été  faites  en  préfence 
dts  parties  fans  le  concours  de  l'autorité  du 
juge.  La  raifon  en  eft  que  les  parties,  par  leuE 
préfence  ,  font  cenfées  ctre  tacitement  conve^ 
nues  que  ces  copies  leur  tiendroienc  lieu  d'ori- 
ginal. 

il  faut  néanmoins  obferver  que  ces  copies  ne. 
fout  pas    toujours   la  même  preuve  que  des  co- 
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pies   en    forme  :   car,  comme  elles  ne  tiennent 
leur  ve-tu  que  de   la  convention  dQs  parties ,  il 
en  réfulre  la  conféquence,  qu'elles  ne  doivent  pro- 
duire  aucun   effet   relativement  aux  chofes  donc 
les   parties  n'ont   pas   la  liberté   de  di  pofer.  Sup- 
pofez  ,   par    exemple  ,  que  fans  le  concours  de 
l'âutorité  du   juge  vous  ayez    tiré  copie   avec  le 
titulaire    d'un   bénéhce  ,   d'une    tranfadion    qui 
étaoiifroir  en  votre   faveur   une  fervitude  fur  un 
héritage   dépendant  de  ce    bénéfice  ,    &    que  le 
facceiîear   de   ce  titulaire   fe    prétende    affranchi 
de  ce  ce  fervirude;  la  copie  que  vous  aurez  tirée 
avec  le  prédécedeur,  ne  fera  pas  contre  le  fucceffeur 
la  n'ême  preuve  qu'auroit  faite  l'original  qui  de- 
puis s'efl:  trouvé  perdu  ,   ni  même  celle  qu'auroit 
iàiie  une  copie  en  forme  :  la  raifon  en  eft  que 
le  prédéceffeur  ,   qui  n'a  pas  plus  la  liberté  d'af- 
fajertir    les   héritages  de  fon   bénéfice  à  un  droit 
de  ferviaide ,  eue   celle   de  les  aliéner,  n'a  pas 
p  i  ,  au  préjudice  de  fon  fucccffeur  ,  convenir  que 
1    copie  que   vous    avez  tirée  étoit   conforme  à 
1  'riginal   de  la  tranfadion  qui  établiflbit  la  légi- 
t  mité  de  la    fervitude. 

Quant  aux  copies  tirées  fans  que  les  parties 
aient  été  préfenres  ,  ni  que  le  juge  les  ait  fait 
appeler  ,  elles  ne  font  communément  pas  une 
preuve  compiette  de  ce  que  contenoit  l'original 
qui  fe  trouve  perdu  \  mais  elles  forment  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ,  fuffifant  pour 
faire  admettre  a  l'appui  de  ces  copies  la  preuve 
ceitmioniale. 

Obfervez  an  furpius  que  quand  les  copies  font 
ancie  nés  5  elles  font  preuve  au  début  de  l'ori- 
gmai  y  parce  qu'elles  énoncent  qu  il  y  a  eu  un 
original  en  règle  ,  ëc  que  in  antiquis  enunciaù^ 
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va  probant.  Telle  eft  la  doélrine  de  Dumoulin  ; 
Se  ,  fuivant  le  même  auteur  ,  une  copie  eil  orduiai- 
remenc  réputée  ancienne  lorfqu'eile  a  pius  de 
treiire  ou  quarante  ans,  à  moins  qu'il  ne  s'a^ilfe 
d'une  matière  relative  à  des  droits  qui  ne  peuvenc 
s'établir  que  par  la  poiTelîion  immémoriale  &  cen- 
tenaire :  dans  ce  cas-ci  ,  un  acte  n'ell  réputé  an- 
cien que  quand  il  paire  cent  ans. 

Quant  aux  copies  tirées  par  dQS  particulier?, 
elles  ne  font,  quelque  anciennes  qu'elles  ioienc  , 
aucune  preuve  dts  Obligations ,  e!les  peuvent  tout 
au  plus  former   quelques  légers  indices. 

lour  aind  qu'on  paifè  des  ades  pour  prou- 
ver les  Obligations  ,  on  en  paife  auili  pour  julliher 
que  le  débiteur  s'eft  acquuré  envers  le  créan- 
cier ,  &  ceux-ci  fonc  ce  qu'on  .ippelle  d(^s  quit- 
tances, 

Uiie  quittance  énonce  quelquefois  la  fomme 
qui  a  été  payée  ,  fans  énoncer  la  caufe  de  la 
dette  j  ou  elle  énonce  la  caufe  de  la  dette  ,  fans 
énoncer  la  fomr,,e  payée  ;  ou  elle  n'énonce  ni  la 
fomme  payée  ni  la  caufe  de  la  dette  ;  où  elle 
énonce  l'une   &:  l'autre. 

Une  quittance  qui  énonce  la  fomme  payée 
fans  énoncer  la  caufe  de  la  dette  ,  ne  lailfe  pas 
d'are  valable  \  telle  feroit  la  quittance  qui  fe- 
roic  ainli  conçue  :  J' ai  reçu  de  Guillaume  Petit 
trois  ctnt  cinquante  livres.  Fait  à  Paris  le  i  o  mai 
1779.  Si  celui  qui  a  donné  la  quittance  a  plulieurs 
créa'ices  contre  le  débiteur ,  celui  -  ci  peur  im- 
puter le  montant  de  cette  quittance  fur  la  dette 
qu'il  lui  importe  le  plus  d'acquitter. 

Une  quittance   eft   pareillement  valable  ,   lorf- 
qu'elle  n'énonce  que  la  caufe  de   la  dette ,   fans 
exprimer    la    fomme  payée  ,  6c   elle  prouve  le 
V 
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payement  de  tour  ce  qui  étoit  dû  alors  poiK 
la  caufe  exprimée.  Suppofez  qu'une  telle  quit- 
tance foit  ainfi  conçue  :  J'ai  reçu  de  Louis  ce 
qu'il  me  devait  pour  le  café  que  j'avois  à  Nan  - 
tes  &  que  je  lui  ai  vendu, 

Alais  fi  Louis  étoit  obligé  envers  moi  pour 
d'haut res  caufes  ,  une  telle  quittance  ne  le  libé- 
reroit  point  relativement  à  ces  autres  caufes  , 
quand  même  je  n'aurois  fait  à  cet  égard  aucune 
rcierve  exprelfe. 

Si  la  dette  dont  la  caufe  eft  énoncée  dans  la 
quirrance  ,  confifte  en  arrérages  ,  rentes  ,  loyers 
ou  fermages  ,  il  y  a  preuve  du  payement  de 
tout  ce  qui  a  couru  jusqu'au  dernier  terme  d'é- 
chéance qui  a  précédé  la  date  de  la  quittance.  Sup-  " 
pofez  ,  par  exenaple ,  que  je  vous  aie  loué  une 
métairie  ,  dont  le  fermage  fe  paye  annuellemens 
l'onze  novembre  ,  &  que  je  vous  aie  donné 
une  quittai3ce  ainiî  conçue  i  J'ai  reçu  de  Louis 
ce  qu'il  me  doit  pour  fermages.  Fait  ce  premier 
avril  1779  :  une  telle  quittance  s'étend  à  tous 
les  fermages  échus  jufqu'au  onze  novembre  1778  , 
mais  eJle  ne   peut  pas  s'appliquer  aux  poftérieurs. 

Mais  que  faudroit-il  décider  (i  la  quittance 
n'étoit  pas  datée  ?  Il  réfulteroit  de  ce  défaut  de 
date  5  que  la  quittance  prouveroit  que  le  débiteur 
auroi:  au  moins  payé  un  terme  j  &  cependant  \\ 
ne  pourroit  la  faire  valoir  que  pour  ce  terme 
Il  en  feroit  autrement  fi  une  telle  quittance 
avoit  été  donnée  par  l'héritier  du  créancier  ;  elle 
vaudroit  pour  tous  les  termes  échus  durant  la 
vie  de  ce  créancier,  attendu  qu'elle  n'auroit  pa 
être  donnée  que  depuis  fon  décès. 

Quand  la  quittance  n'énonce  ni  la  fomme 
payée,  ni  la  caufe  de  la  dsitte. ^  <?c  quelle  eil. 
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par  exemple ,  conçue  en  ces  termes  ;  Je  rcconnois 
avoir  reçu  de  Louis  Geoffroi  ce  qu'il  me  doit. 
Fait  ce  1 5  mai  1779  ;  ii  en  refaite  la  libération 
du  débiteur ,  relativement  à  toutes  les  dettes 
qu'il  avoir  contradces  envers  moi ,  &  qui  ctoient 
exigibles  lors  de  la  date   de    la  quittance. 

À4ais  le  débiteur  ne  feroit  pas  fondé  5  en  vertu 
dïine  telle  quittance  ,  à  fe  prétendre  quitte  àt% 
Obligations  dont  le  terme  de  payement  ne  feroic 
pas  encore  échu  :  la  raifon  en  eft  qu'on  ne  pré- 
Aime  pas  qu'un  débiteur  paye  avant  le  terme. 

Une  quittance  femblable  ne  s'étendroit  pas  non 
plus  aux  capitaux  àts  rentes  dues  par  le  débi- 
teur ,  elle  ne  comprendroit  que  les  arrérages 
échus  .  jufqu'au  terme  antérieur    à   la  quittance. 

Il  faut  appliquer  la  même  déciiîon  aux  dettes 
qui  peuvent  exifter  en  faveur  du  créancier  fans 
qu'il  en  ait  connoilTance.  C'eft  pourquoi  fi  vous  me 
devez  deux  ou  trois  fommes  par  différentes  Obli- 
gations contractées  envers  moi  5  &  que  je  vous 
donne  une  quittance  telle  que  celle  dont  il  s'a- 
git ,  ces  Obligations  feront  inconteftablemenc  . 
éteintes  \  mais  il  en  fera  différemment  de  la  dette 
que  vous  aurez  contrariée  envers  mon  oncle  ,  & 
dont  je  n'avois  pas  connoiffance ,  quoiqu'elle  me 
fût  échue  en  qualité  de  fon  héritier ,  lorfque  je 
vous  ai  donné  une  quittance  générale. 

Lorfque  la  quittance  exprime  tout  à  la  fois  la 
fomme  payée  ^  la  caufe  de  la  dette  acquittée , 
on  a  prévenu  communément  toute  efpcce  de 
conteftatîon.  Il  faut  feulement  obferver  que 
fi  la  fomme  payée  excède  celle  qui  ctoit  àviQ 
pour  la  caufe  énoncée  dans  la  quitrance  ,  le  dé- 
biteur eft  iK:>\-\àk:  à  répéter  cet  excédent ,  ou  à 
l'imputer  fui  la  dette  qu'il  a   le  plus    d'intérêt 
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d'acquirrer,  s'il  en  doit  plufieurs  autres  au  mt;tne 
créancier. 

ClNQUlèME       PARTIE. 

Dos  divers   moyens  qui  peuvent  opérer  fextinciios. 
des   Obligations, 

Ces  moyens  font  le  payement  réel ,  la  confi- 
gnatioîî ,  la  remife  de  la  decce ,  la  novation,  la 
conkiiion  ,  la  compenfacion  ,  l'extinclion  de  la 
chofe  due  .  les  conditions  réfolutoires  ,  la  more 
du  créancier  ou  celle  du  débiteur  ,  &  les  fins 
de  non  recevoir. 

Nous  allons  parcourir  rapidement  ces  diverr 
moyens. 

I.  Payement.  Le  payement  réel  eft  le  moyen 
le  plus  fimple   pour  éteindre  ime  Obligation. 

Si  par  l'Obligation  on  doit  donner  quelque 
chofe ,  le  payement  confiftant  alors  dans  la  tra- 
dition de  la  chofe  promife  ,  il  faut  en  conclure 
qu'il  n'eft  valable  qu'autant  qu'il  eft  fait  par  le 
propriétaire  de  cette  chofe  ou  de  fon  confente- 
ment.  Autrement  celui  qui  paye  ne  transfère 
pas  au  créancier  la  propriété  de  la  chofe  donc 
il  s'agit  5  félon  la  règle  ,  nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potejl   quàm  ipfe  habet. 

Il  faut  auflî  5  pour  la  validité  du  payement , 
que  la  perfonne  qui^  a  livré  la  chofe  n'ait  pas  ete 
incapable  de  l'aliéner.  Ainfi  un  tel  payement  ne 
feroit  pas  valable  s'il  avoir  été  fait  par  un  mi- 
neur ou  par  une  femme  non  autorifée  de  ïon 
mari. 

Au  refte  ,  toute  perfonne  capable  de  transférée 
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la  propricté  de  la  chofe  ,  peiu  payer  valablement 
&  opérer  i'extiiiccion  de  l'Obligation  même 
malgré  le  débiteur.  Il  importe  d'ailleurs  fort  peu 
au  créancier  que  la  chofe  due  lui  foit  donnée 
par  fon  débiteur  ou  par   d'autres. 

Il  pourroit  n'en  pas  être  de  même  (i  l'Obli- 
gation confiftoit  à  faire  quelque  chofe.  En  effet. 
Il  j'ai  confidéré  l'habileté  ôc  le  talent  perfonnel 
de  la  perfonne  qui  a  contradté  l'Obligation ,  la 
detxe  ne  peut  être  acquittée  que  par  cette 
perfonne. 

Suppofez  ,  par  exemple,  que  j'aie  traité  avec 
un  architeâ:e  pour  conduire  les  travaux  d'un  édi- 
fice 5  il  ne  pourra  pas  faire  remplir  ion  Obliga- 
tion par  un  autre  ar^hitede  3  à  moins  que  ce  ne 
/oit  de  mon  confentement. 

11  faut  encore  ,  pour  la  vaîidké  du  payement 
d'une  Obligation,  qu'il  foit  fait  au  créancier  ou 
à  une  perfonne  qui  ait  pouvoir  de  lui,  ou  qua^ 
lire  pour  recevoir. 

Celui  à  qui  une  créance  a  été  cédée  devient 
le  créancier  par  la  ilgnihc?.tion  qu'il  fait  au  dé- 
biteur de  fon  titre  de  cellion ,  ou  par  l'accep- 
tation que  le  débiteur  fait  du  rranfport  ,  d'où 
il  fuit ,  que  le  payement  qui  ieroit  tait  pofté- 
rieuremenr  à  l'ancien  créancier  ,  n'éreindroïc  pas 
l'Obligation. 

Lorfqu'un  créancier  a  laifTé  plufieurs  héririers  , 
chacun  d'eux  n'ayant  qu'une  part  dans  la  créance , 
on  ne  peut  pas  valablement  payer  la  totaiirc^â 
un  feul  ,  â  moins  que  fes  cohéritiers  ne  lui  aient 
donné   le    pouvoir  de  la   recevoir. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  envers  qui  on 
a  une  raifon^fafiifanre  de  fe  croire  obligé,  n'ed 
pas    le  véritable    créancier  j    mais   le  payement 
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qu'on  lui  fait  ne  laifTe  pas  d'être  valable.  Sup- 
pofez  ,  par  exemple  ,  que  vous  pofifédiez  une 
feigneurie  qui  n'eft  point  à  vous  ôc  dont  relèvent 
divers  héritages  ;  le  payement  qu'on  vous  aura 
fait  des  profits  feigneuriaux  échus  durant  votre  poi- 
ieiîion  ,  fera  valable  ,  ôc  le  véritable  propriétaire  , 
a  qui  vous  aurez  été  obligé  de  reftituer  la  fei- 
gneurie 5  ne  fera  pas  en  droit  de  demander  de 
nouveau  les  profits  feigneuriaux  à  ceux  de  qui 
vous  les  aurez  reçus.  Cette  décifion  eft  fondée 
fur  ce  qu'un  polTelfeur  étant  réputé  propriétaire 
de  la  chofs  qu'il  polTède  ,  ceux  qui  vous  ont 
payé  les  profits  feigneuriaux  ont  eu  une  raifon 
fufïifante  pour  croire  que  vous  en  éiiez  le  légi- 
time créancier  :  leur  bonne  foi  doit  faire  vali- 
der le  payement  qu'ils  vous  ont  fait  ,  ôc  le  vé- 
ritable propriétaire  doit  s'imputer  d'avoir  laiflTé 
ignorer  fes  droits  ,  fauf  néanmoins  à  celui-ci  fon 
recours   contre  vous. 

Lorfqu'un  débiteur  paye  a  une  perfonne  ce 
qu  il  lui  doit  ,  au  préjudice  de  la  faifie  arrêt 
faite  entre  {es  mains  par  les  créanciers  de  cette 
perfonne ,  ceux-ci  peuvent  obliger  le  débiteur  à 
payer  une  féconde  fois  ,  fauf  néanmoins  fon 
recours  contre  la  perfonne  qui  a  reçu  le  premier 
payement. 

Le  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre 
on  créancier ,  n'empêche  pas  que  (qs  débiteurs 
ne  puilfent  valablement  remplir  leurs  Obliga- 
tions envers  lui ,  ôc  le  payer  tandis  qu'il  n'y  a 
point  de  faifie   arrêt  entre  leurs  mains. 

Lorfqu'un  créanciec  capable  de  recevoir  par 
lui-même  ce  qui  lui  eft  dû  ^  a  donné  pouvoir 
à  une  perfonne  de  recevoir  pour  lui  ,  le  débi- 
teur peut  valablement  payer  entre  les  mains  de 
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cette  perfonne  ,  quand  même  ce  feroi:  un  mineur 
ou  une  femme  fous  puifTance  de  mari.  Cette 
décificn  til  fondée  fur  ce  que  le  débiteur  eft 
cenfé  faire  le  payement  à  celui  qui  a  donné  !e 
pouvoir  5  ôc  ce  dernier  doit  s'imputer  ,  en  cas 
d'événement  ,  d'avoir  donné  fa  comminion  à 
quelqu'un  contre  qui  il  n'y  avoit  aucun  recours 
à  e'xercer. 

Le  titre  dont  eft  porteur  un  huifîier  qui  va 
le  mettre  à  exécution  à  la  requête  du  créancier, 
équivaut  au  pouvoir  de  recevoir  la  fomme  énon- 
cée dans  ce  titre  ;  c'eil:  pourquoi  la  quictance 
donnée  par  cei  huifiler  vaut  comme  fi  le  créan- 
cier  l'avoir  donnée  lui-même. 

Mais  cette  décifion  ne  doit  pas  s'appliquer  au 
procureur  que  vous  avez  chargé  de  former  une 
demande  contre  votre  débiteur  :  cette  commif- 
fîon  n'eft  pas  cenfée  renfermer  le  pouvoir  de 
recevoir  ce  qui   fait  l'objet  de  la  demande. 

On  paye  auflî  valablement  à  ceux  qui  ,  en 
vertu  de  la  loi,  ont  qualité  pour  recevoir  à  la 
pkce  du  créancier.  Tels  font  les  tuteurs  pour 
ce  qui  eft  dû  à  leurs  mineurs ,  les  maris  pour 
ce  qui  eft  dû  à  leurs  femmes  non  féparées  de 
biens  ,  les  receveurs  des  fabriques  ,  des  hôoi- 
taux  5  d>:c. 

Mais  la  parenté,  à  quelque  degré  que  ce  foit, 
avec  la  perfonne  du  créancier  ,  n'eft  pas  une  qua- 
lité fufîîfante  pour  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû. 
Ain(i  le  père  ne  peut  pas  valablement  recevoir 
ce  qui  eft  dû  à  fon  fils  qui  n'eft  plus  fous  fa 
puifTance ,  ni  le  fils  recevoir  ce  qui  eft  dû  au 
père. 

On  ftipule  quelquefois  dans  l'acle  par  lequel 
oiî  contraàe  l'Obligation  de  payer  quelque  chufe  , 
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que  le  payement  pourra  fe  faire  entre  les  mains 
d'un  tiers  qu'on  indique  _,  comme  entre  celles 
du  créancier  :  il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas 
Je  payement  fait  à  ce  tiers  ne  foit  auiîî  valable 
que  s'il  avoit  éré  fait  au  créancier  lui-même. 

On  tient  pour  maxime  ,  qu'un  créancier  n'eft 
pas  obligé  de  recevoir  par  parties  ce  qui  lui 
«ft  dû  ,  à  moins  que  la  faculté  de  payer  ainfî 
n'ait  été  accordée  au  débiteur.  Il  réfulte  de  cette 
jurifprudence  ,  que  la  confignation  d'une  partie 
de  la  dette  n'arrête  pas  le  cours  des  intérêts, 
même   pour   la   partie  conlîgnée. 

Il  ne  fufîit  même  pas  au  débiteur  d'offrir  le 
capital  de  la  dette  lorsqu'elle  porte  intérêt ,  il 
faut  encore  ,  pour  qu'il  foit  quitte  de  fon  Obli- 
gation, qu'il  offre  les  intérêts  qui  peuvent  être 
dus  ^  autrement  le  créancier  peut  rehifer  le 
payement. 

Cette  récrie  reçoit  néaiîmoins  une  exception, 
quand  on  a  ftipulc  par  le  contrat  que  le  débiteur 
pourroit  fe  libérer  en  -rois  ou  quatre  payemens  , 
ou  qu'en  conlidération  de  la  pauvreté  du  débi- 
teur ,  le  ju^e  l'a  ainfi  ordonné  par  une  fentence 
ou  arrêt  de  con  'amnation  Le  créancier  doit 
9-  -«rs  fe  conformer  à  ce  qui  a  été  convenu  ou 
jugé. 

S'il  n'y  a  eu  a»M:une  explication  fur  la  fomme 
qui  feroit  payée  chaque  fois  ,  les  payemens  doi- 
vent s'entendre  de  payemens  égaux  entre  eux. 
C  efl;  pourquoi  (i  vous  vous  êtes  obligé  à  me 
payer  cinquante  louis  en  rrois  payemens;  cha- 
que pavement  doit  être  de  quatre  cents  livres , 
éc  vous  avez  la  liberté  dQn  faire  plufie.irs  en  même 
temps. 

On  admet  une  autre  exception  à  la  règle  que 

le 
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le  créancier  ne  peut  pas  être  obligé  de  recevoir 
par  parties  ce  qui  lui  eft  dii ,  loiTque  les  par- 
ties ne  font  pas  d'accord  fur  la  quoriré  de  la 
dette.  En  ce  cas  ,  le  créancier  doit,  conformé- 
ment à  la  loi  31,  D.  de  rer.  cred.  recevoir  la 
fomme  qu'on  avoue  lui  devoir  ,  fa^^s  préjudice 
du  refte  ,  en  attendant  que  b  conteilaricn  foie 
décidée.  Le  juge  ne  doit  p?s  reiufer  d'ordonner 
ce  payement  provifionnel  lorfque  le  débiteur  le 
demande. 

La  compenfation  donne  lieu  à  une  troilième 
exception  à  la  règle  dont  il  s'agir  :  ainfi  vous 
devez  com.penier  avec  ce  qui  voi-s  eft  dû  ,  la 
fomme  que  vous  devez  â  votre  débiteur  ,  quoi- 
qu'elle foit  moindre  que  celle  qu'il  vous 
doir. 

Si  vous  êtes  créancier  d'une  perfcnne  pour 
différentes  dettes  ,  vous  devez  recevoir  le  paye- 
ment d'une  de  ces  dettes ,  lorfquil  vous  eft  offert, 
quoique  le  débiteur  n'offre  pas  de  payer  \q% 
autres. 

Quand  une  Obligation  confiée  à  livrer  un 
corps  certain  &  déterminé  ,  le  payement  peuc 
cire  valablement  fait  par  la  tradition  de  la  chofe 
en  quelque  état  qu'elle  fe  trouve ,  pourvu  que 
les  détériorations  furvenues  depuis  la  convention 
ne  puiffent  être  imputées  au  débiteur  ni  aux 
perfonnes  dont  il  eft  refponlable  ,  tels  que  (qs 
enfans  ,  Tes  domeftiqaes.  En  ce  cas  ,  le  débiteur 
eft  feulement  obligé  de  céder  au  créancier  l'aélion 
qu'il  peut  avoir  contre  la  perfonne  qui  a  occa- 
fionné  le  dommage. 

il   en    feroît    différemment    (i   la  dette   étoît 
d'un  corps  indéterminé.  Suppofez  ,  par  exemple, 
qa  étant  poffeffeur  de  piufieurs  arpens  de  vigne , 
Tome  XLII.  M  m 
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vous  ayez  promis  à  votre  fils  de  lui  en  donner 
lin  quand  il  feroit  revenu  d'Efpagne  :  il  un 
ouragan  a  fînguliérement  endommagé  un  de  ces 
arpeiis  5  fans  avoir  beaucoup  ofFenfé  les  autres  , 
vous  ne  pourrez  pas  vous  acquitter  de  votre 
Oblii^ation  en  oiTrani:  rarpeiîc  endommagé;  vous 
ferez  tenu  d'sn  donner  un  qui  n'aie  pas  foufrerc 
confidérablement  :  au  lieu  que  (1  vous  vous  étiez 
obligé  à  donner  dérerminément  un  tel  arpent, 
votre  Obligation  Teroit  remplie  en  le  donnant  en 
i^uelqua  crat  qu'il  fur. 

Lorfque  par  la  convention  le  débiteur  s'eft 
obligé  de  payer  dans  un  certain  lieu  ,  cette 
claufe  doit  être  exécutée.  Si  les  parties  n'ont  dé- 
fîgné  aucun  endroit,  de  que  la  dette  foit  d'un 
corps  certain  ,  le  payement  doit  le  faire  au  lieu 
où  la  chofe  fe  trouve.  Ainfi  lorfque  je  vous  vends 
des  arbres  de  haute  futaie  qui  fe  trouvent  dans 
une  forêt  qui  m'appartient,  je  ne  fais  point  obligé 
de  les  déplacer  5  oc  vous  devez  les  faire  enlever  où 
ils   fônz. 

Si  îa  dette  eft  d'une  cKofe  indéterminée,  telle 
qu'une  douzaine  de  chemifes  ,  un  fetier  de  blé, 
une  fomme  d'argent  ,  ôcc,  ôc  ,  que  le  lieu  du 
payement  ne  foit  pas  défigné  ,  il  doit  le  faiie 
ah  domicile  du  débiteur.  Cette  décilion  eft  Fon- 
dée fur  ce  que  les  jobjets  â  l'égard  defquels  les 
parties  ne  fe  font  pas  expliquées ,  doivent  s'inter- 
préter de  la  manière  la  moins  défavantageufeau 
débiteur. 

Obfervez  néanm.oins  que  fi  la  chofe  due  con- 
iifte  dans  une  fomme  d'argent  ou  dans  quel- 
que autre  chofe  qui  paiife  être  portée  fans  frais 
chez  le  créancier,  &  que  le  domicile  de  celui- 
ci  foie  à  peu  de  didance   de  celui   du  débiteur , 
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h  payement  doit  fe  faire  au  domicile  du  créan- 
cier. C'eft  l'avis  de  Dumoulin. 

Si ,  depuis  la  convention  ,  le  créancier  eft  allé 
réfidet  dans  une  ville  éloignée  du  domicile  du 
débiteur ,  celui-ci  peut  demander  que  l'aucre 
clire  domicile  dans  le  lieu  où  il  l'avoir  lors  du 
contrat ,  pour  y  recevoir  Ton  payenienr.  Ceci  eft 
fondé  fur  ce  que  le  changement  de  domicile  du 
créancier  ne  doit  pas  rendre  pire  la  condition  du 
débiteur. 

Comme  le  payement  doit  fe  faire  aux  frais 
du  débiteur ,  s'il  exige  une  quittance  pardevant 
notaires ,  il    doit  payer  cette  quittance. 

II.  Confignation.  Lorfqne  le  créancier  a  refufé 
de  recevoir  le  payement  de  la  choie  «lae  ,  &c 
qu'après  en  avoir  fait  des  offres  ,  le  débiteur  l'a 
QonÇirraéo  ,  cette  con(ignation  équivaut  a  un  paye- 
ment &  éteint  rObligjicion,  comme  le  payement 
réel  l'auroit  éteinte. 

Mais  pour  que  la  coniTgnation  tienne  lieu 
de  payement ,  il  faut  que  le  créancier  aie  été  mis 
en  demeure  de  recevoir ,  &  qu'elle  ait  été  pré- 
cédée d'cifres  valablci. 

Si  la  chofe  due  eft  payable  au  créancier  chez 
lui  ,  îe3  offres  ne  peuvent  être  valablement  faites 
qu'en  Ton  domicile. 

Si  la  chofe  due  efi:  un  corps  certain  qui  doive 
€tre  livré  dans  le  lieu  ou  il  fe  trouve,  il  faut  fom- 
mer  le  créancier  de  l'enlever  ;  &  fur  cette  fom- 
ination ,  qui  tient  lieu  d'offres  de  pavement ,  le 
débiteur  peut  obtenir  du  juge  la  permifllon  de 
mettre  la  chofe  en  dépôt  dans  quelque  endroit, 
s'il  a  befoin  du  lieu  qu'elle  occupe. 

Il  doit  être  dreffé  un  ade  des  offres  faites  au 
créancier ,  &  de  la  fomaiation  de  recevoir, 
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Cette  fomoiation  doit  fe  faire  par  le  mîniftère 
d'un  huiflier  ou  fergent  ,  &  erre  revêtue  des 
formalités  des  autres  exploits  -,  elle  doit  auiîî  con- 
tenir aflîgnation  devant  le  juge  pour  voir  ordon- 
ner la  confignation.  La  fentence  qui  intervient 
€n  conféquence ,  fe  fignifie  au  créancier  avec  afîi- 
gnatioîî ,  pour  être  préfent  à  la  confignation  au 
jour ,  lieu  &  heure  que  l'on  indique. 

Obfervez  néanmoins  que  quoique  le  débiteur 
n'ait  pas  fait  ordonner  la  confignation  par  le  juge  , 
cll«  ne  lâilTe  pas  d'être  valable,  lorfqu'il  a  dé- 
claré au  créancier  que,  fur  (on  refus  d'accepter  les 
otfres ,  il  alloit  configner  la  choie  due*  Le  jugement 
qui  intervient  par  la  fuite  ,  &  qui  confirme  cette 
confignarion  ,  a  un  effet  rétroaàif  au  temps  où 
«lie  a  été  faire.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  ii  août  1703  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Il  faut  que  la  confignation  fe  fa  (Te  au  jour  ÔC 
à  rheure  indiqués  :  l'adte  qu'on  en  drefle  doit 
contenir  le  bordereau  des  efpèces  confignées ,  & 
on  le  fignifie  au  créancier. 

lïl.  Remife  de  la  dette,  La  remife  que  le  créan- 
cier fait  de  la  dette  éteint  l'Obligation  j  &  cette 
remife  peut  avoir  lieu  non  feulement  par  une  1 
convention  expreffe ,  mais  encore  par  une  con- 
vention tacite  5  qui  rélulte  de  certains  faits  par 
kfq'iels  on  préfume  cette  remife  ;  comme  quand 
le  créancier  a  rendu  au  débiteur  fa  piomeife  ou 
le  brevet  d'obligation. 

Cette  préfomption  n'auroit  pas  lieu  s'il  s'agif- 
foit  d'une  Obligation  dont  il  y  eût  minute  pat- 
devant  notaires.  La  groffe  qui  fe  trouveroit  entre 
ks  mains  du  débiteur  ne  prouveroit  ni  le  paye- 
iîient  ni  la  remife  de  la  dette ,   à  moins  que 
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d'autres  circonftances  ne  concouralTenr.  Ll-ra'L/.î 
en  eft  que  la  minure  qui  eft  chez  le  nuraire 
fans  ctre  quittancée  ,  réclame  en  faveur  du  crc3i>- 
cier  5  qui  a  pu  perdre  la  groife  ou  la  conher  â  la 
bonne  foi  du   débiteur. 

Le  défaut  de  réferve  d'une  dette  dans  la  quit- 
tance que  le  créancier  donne  d'une  autre  dette  , 
ne  fait  pas  préfumer  qu'il  ait  remis  la  dette  donc 
il  n'a  point  ftipulé  de  réferve. 

De  même  5  (i ,  dans  un  compte  intervenu  entre 
vous  &c  moi  y  vous  n'avez  pas  compris  un  objet 
de  créance  que  vous  aviez  contre  moi ,  il  ne  re- 
faite de  cette  omiflion  aucune  préfomption  que 
vous  m'avez  fait  remiie  de  la  créance. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs  obligés  foli- 
dairemenr  ,  la  remife  que  le  créancier  accorde 
à  l'un  d'eux  ,  n  éremc  que  l'Obligation  de  celui- 
ci  ,  Se  non  celle  de  fes  codébiteurs.  Ces  derniers 
font  néanmoins  déchargés  relativement  à  la  parc 
de   celui    à  qui  le  créancier  a  remis  la  dette. 

Quand  le  créancier  décharge  le  débiteur  prin- 
cipal ,  la  caution  celfe  d'ctre  obligée  ;  mais  la 
décharge  accordée  à  la  caution  ,  n'empêche  pas 
que  le  débiteur  principal  ne  relie  obligé.  La- 
rai  fon  en  eft  que  l'Obligariou  du  débiteur  prin- 
cipal ne  dépend  pas  de  celle  de-  la  caucioii  ,  Ôc 
qu'au  contraire  l'Obligation  de  la  caution  dépend 
de  celle  du  débiteur  principal-  en  forte  qu'il  ne- 
peut  point  y  avoir  de  caution  fa.ns  débiteur  prin- 
cipal,  quoiqu'il  puifTe  y  avoir  un  débitear  fans 
caation. 

On  demande  Ci  le  créancier  peut  valablement 
lecevoir  une  fomme   d'une   caution  pouT  la  dé^ 
charger  de  fon  cauiionnemei;:  ?  Il  faut  îépondre" 
^u'il   le   peut.  La  ^ÂÇ:in  en  eft  que   ce  que.  I&- 
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créancier  reçoit  en  cas  pareil  ,  eft  le  prit  du 
rifque  de  l'infolvabilité  du  débiteur  donc  la  cau- 
tion éroir  chargée ,.  6c  dont  il  fe  charge  a  fa  place. 
Or  il  efi:  conftant  que  le  créancier  n'eft  pas 
obîigé  de  le  charger  de  ce  rifque  pour  rien,  d'où 
il  fait  qu'il  ne  commet  aucune  ufure  en  en  re- 
cevant le  prix.  C'eft  une  convention  qui  doic 
être  aufîî  permife  que  le  contrat  d'afTurance. 

îl  n'y  a  que  le  créancier  ufant  de  Tes  droits 
qui  puifle  faire  la  remife  d'une  Obligation.  Un 
procureur  général  de  toutes  ks  affaires,  tel  qu'un 
tuceur,  un  curateur,  un  adminiftrateur  ,  n'a  pas 
ce  pouvoir.  La  raifon  en  effc  que  ces  perfonnes 
n'ont  qualité  que  pour  adminiftrer  ,  &  non 
pour  donner  :  or  la  remife  équivaut  à  une 
donation. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  rcgîe  la 
remife  qu'on  fait  ,  en  cas  de  faillite ,  au  débi- 
teur. Comme  cette  remife  a  bien  moins  lieu  pour 
faire  un  don  que  pour  alTurer  le  payement  du 
fnrplus  de  la  dette,  elle  peut  paifer  pour  un  adte 
d'adminiftration  donc  un  tuteur  ou  curateur  efi: 
capable. 

On  doit  appliquer  îa  même  décifion  aux  re- 
mifes  que  l'on  fait  d'une  parcie  des  profits  (ti- 
gneuriaux  aux  gens  qui  fe  préfentent  pour  com- 
pofer  de  ces  profits  avant  de  conclure  le  mar- 
ché des  immeubles  qu'ils  veulent  acheter.  Il  effc 
clair  que  ces  remifes  ne  font  pas  des  donations  , 
mais  dei)  ades  d'adminiftration  ,  dont  l'objet  eft 
de  ne  pas  manquer  les  profits  feigneuriaux  donc 
on  feroit  privé  fi  le  marché  n'avoir  pas  lieu. 

IV.  Novation.  La  novation  étant  la  fubditu- 
tion  d'une  nouvelle  dette  â  une  ancienne  ,  on  la 
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met  au  rang  des  moyens  qui  éteignent  hs  Obli* 
gaLions. 

Comme  le  confentement  que  lecrcâncier  donne 
à  la  novaiion,  équivauc ,  quant  â  l'extindjon  de 
la  dette  ,  au  payement  qui  en  feroit  fait  ,  il  faut 
en  conclure,  qu'il  n'y  a  que  la  peifonne  i  laqueîlê 
on  peut  payer  valablement  ,  qui  ait  la  taculîé  de 
faire  novation. 

Ainfi  ,  comme  on  ne  p^ut  pas  payer  valable- 
ment a  un  interdit ,  ni  a  un  mineur  ,  ni  à  une 
femme  non  autorifée  de  fon  mari ,  ces  perfonnes 
font  incapables  de  iaire  novation. 

La  novation  qui  fe  fait  par  rinterventlon  d'un 
nouveau  .débiteur ,  peut  avoir  lieu  entre  celui-ci 
&  le  créancier ,  fans  que  le  premier  débiteur , 
dont  l'Obligation  doit  s'cceinùte  par  la  novation  , 
y  ait  aucune  part.  La  raifon  en  eft  qu'on  peuc 
acquitter  la  dette  d'une  perf^nne  ,  fans  qu'il  faille 
a  cet  égard  fon  confentement. 

Loricue  de  plufîeurs  débiteurs  folidaires  un 
feul  contiadle  avec  le  créancier  un  nouvel  enga-^ 
gement  pour  faite  novation  du  premier,  tous  les 
codébiteurs  fe  trouvent  libérés  par  cette  novation. 
Elle  éteint  pareillement  toutes  les  Obligations 
acceiToires,  telles  que  celles  des  cautions. 

Si  le  créancier  veut  faire  lubditer  TObligarion 
des  autres  débiteurs  ôc  des  cautions ,  ii  i-auc  qu'il 
mette  pour  condition  a  la  novarion  ,  que  les  co- 
débiteurs &c  les  cautions  accéderont  à  la  nouvelle 
dette  ,  iinon  qu'il  n'y  aura  point  de  novation  , 
&  que  la  pLemicre  créance  demeurera  en  toute 
fa  force. 

De  ce  que  la  novation  éteint  la  première 
Obligation ,  il  faut  conclure  qu'elle  éteint  aulll 
leî  hypothèques  qui  y    croient  inhérentes  j  mais 
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le  créancier  peut ,  par  le  contrat  même  de  no- 
vation ,  attacher  a  ia  nouvelle  Obligation  les  hy- 
pothèques fur  lefqaelles  s'écendoit  la  première. 

Suppofez  5  par  exemple  ,  que  l'an  dernier  vous 
ayez  prêté  à  Pierre  cinquante  louis  fous  Ihypo- 
thèque  de  fes  biens,  Se  que,  par  un  autre  acle 
pafle  cette  année  ,  Pierre  ait  contraélé  envers  vous 
une  nouvelle  Obligation ,  avec  ftioulation  qu'il 
demeure  libéré  de  celle  qu'il  a  conrra<fcée  l'an 
derrtîer  ,  de  laquelle  les  comraclans  ont  entendu, 
fcire  novation  fous  la  réferve  des  hypothèques  ; 
vous  ferez  par  cette  claufe  confervé  dans  votre 
ordre  d'hypothèque  pour  votre  nouvelle  créance 
depuis  la  date  de  l'ancienne. 

Remarquez  néanmoins  que  fi  îa  nouvelle 
créance  érolt  plus  confidérable  que  la  première  , 
vous  ne  conferveriez  votre  rang  d'hypothèque 
que  iufqu'â  concurrence  de  la  fomme  qui  vous 
étoit  originairement  due  :  la  raifon  en  eft  que 
le  tranfporc  des  hypothèques  de  la  première 
Obligation  a  la  féconde  ,  ne  doit  pas  nuire  aux 
créanciers  intermédiaires. 

V.  Confujion.  La  confufîon ,  qui  eft  aufîî  une 
manière  d*cceindre  les  Obligations  ,  a  lieu  quand 
le  créancier  devient  héritier  ou  donataire  univer- 
fel  du  débiteur ,  ou  que  le  débiteur  devient  hé- 
ritier ou  donataire  univerfel  du  créancier. 

Il  eft  clair  que  dans  cqs  cas  les  qualités  de 
créancier  &  de  débiteur  de  la  même  dette  fe  trou- 
vant enconcutrence  chez  la  mêmeperfonne  ,  elles 
fe  détruîfenr  mutuellement  ;  on  ne  peur  pas  être 
créancier  de  foi-mêipe ,  ni  débiteur  envers  foi- 
même. 

L'eîitindion  que  îa  confufion  fait  de  l'Obli- 
gation principale ,  entraîne  auiîi  i'excin(3:ioa   des 
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Obligations  acceifoires  ,  telles  que  celles  des 
cautions.  La  raifon  en  eft  qu'il  ne  peut  po'.nt 
y  avoir  de  caution  loiTqu'il  n'y  a  point  de  débi- 
teur principal. 

Mais  rextindlion  que  la  confufion  fait  de  l'O- 
bligation de  la  caution  ,  lorfque  celle-ci  devient 
hcritière  du  créancier  ,  ou  qu'elle  lui  laille  fa 
fuccelîion ,  ne  s'étend  pas  à  l'obligation  princi- 
pale. .La  raifon  en  ert  que  quoique  i'Obliga-. 
tion  accelfoire  ne  puilTe  liibfifter  ians  l'Obliga- 
tion principale  ,  celle-ci  peut  avoir  lieu  fans  qu'il  y 
ait  d'Obligation  accelToire. 

Vï.  Cjmpenfaùon.  Si  deux  particuliers  font 
refpeclivement  débiteurs  l'un  de  l'autre ,  leurs 
Obligations  s'éteignent  réciproquement  par  la 
compenfation.  Suppofez  ,  par  exemple  ,  que  vous 
m'ayez  prêté  cinquante  louis  ,  &c  que  poftérieu- 
rement  vous  foyez  devenu  mon  débiteur  de  pa- 
reille fomme  ,  en  achetant  de  moi  une  certaine 
quantité  de  blé  ,  la  créance  que  vous  avez  contre 
moi  fe  trouve  éteinte  par  celle  que  j'ai  contre 
vous. 

Il  eft  clair  que  la  compenfation  eft  établie  fur 
l'intérêt  commun  des  parties.  En  effet,  il  leur  eft 
plus  utile  6c  plus  commode  d'éteindre  leurs  Obli- 
gations refpedives  par  cette  voie ,  que  de  délier 
leur  bourfe  pour  payer  ce  qu'elles  doivent  ,  &c 
de  faire  des  pourfuites  pour  fe  faire  payer. 

VII.  Exdnclïon  de  la  chofe  due.  Comme  il 
n'exifie  point  de  dette  qu'il  n'y  ait  une  chofe 
due  qui  foit  l'objet  de  l'Obligation  ,  il  faut  en 
conclure  que  quand  la  chofe  due  vient  à  périr  , 
l'Obligation  eft    éteinte. 

La   même  décifion  doit  avoir  lieu  lorfque  la 
chofe  qui  faifoir  l'objet    de    l'Obligation   a  été 
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mife  hors  du  commerce.  C'eft  pourquoi:,  fi  je 
me  fuis  obligé  de  vous  livrer  un  certain  arpenc 
de  terre  ,  Se  que  poiiérieurement  le  fouveiaiii 
l'ait  pris  pour  en  faire  un  marché  public ,  h  créance 
que  vous  aviez  de  cet  arpent  de  terre  eft  éteinte, 
parce  qu'étant  hors  du  commerce  ,  il  ne  peuc 
plus  être  la  matière  d'une  Obligation. 

Une  Obligation  s'éteint  auffi  ,  lorfque  celui  qui 
ed  créancier  d'un  corps  certain  en  vertu  d'un 
titte  lucratif  5  en  devient  propriétaire  en  vertu 
d'un  autre  titre  également  lucratif.  La  raifon  en 
eft  que  quand  quelqu'un  eft  devenu  propriétaire 
de  la  chofe  qui  lui  étoitdue,  elle  ne  peut  plus 
lui   ctre  due. 

Mais  pour  que  l'Obligation  foie  éteinte  lorfque 
le  créancier  eft  devenu  propriétaire  de  la  cKofe 
qu'on  lui  devoir  ,  il  faut  que  fa  propriété  foie 
pleine  Se  entière  ,  autrement  le  débiteur  eit  obligé 
d'ajouter  ce  qai  manque  pour  former  cette  pleine 
ôc  entière  propriété.  C'ell  pourquoi  fi  Paul  vous 
a  légué  une  métairie  qu'il  favoit  m'appartenir  , 
Ôc  que  depuis  fa  mort  &  avant  rexéciition  du 
legs  5  je  vous  aie  donné  cette  métairie  fous  la  ré- 
ferve  de  rufuFruit ,  la  créance  que  vous  avez 
contre  l'héritier  de  Paul  n'eft  point  éteinte,  parce 
que  la  réferve  de  l'ufufiuit  empêche  que  votre 
propriété  ne  foit  pleine  ôc  entière  ;  ainfi  vous 
pouvez  obliger  l'héritier  de  Paul  a  racheter  pour 
vous  Tufairuit  qui  manque  à  votre  propriété  , 
ou  â  vous  en   payer  la  valeur. 

Il  faut  obfervet  que  Ci  le  créancier  de  la  chofe 
due  en  étoit  devenu  propriétaire  â  titre  oné- 
reux ,  en  l'achetant ,  par  exemple  ,  l'Obligation 
du  débiteur  ne  feroit  pas  éteinte  ,  &c  il  feroic 
tenu  de  rembourfer  au  créancier  le  pnx  de  fou 
acquifition. 
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Pareillement  ,  fi  je  vous  avois  vendu  un  fief 
qui  ne  m'apparcîn:  pas  ,  ôc  que  le  véritable  pro- 
priétaire \oiis  en  eue  fait  une  donation  ou  un 
legs  ,  l'Obligation  que  j'aurois  contraucée  par  le 
contrac  de  vente  ,  ne  feroit  pas  éteinte  ,  &  je 
ferois  tenu  de  vous  rendre  le  prix  que  vous 
m'auriez  payé  pour  votre  acquilicion  ,  avec  les 
frais  ,  ôcc, 

Lorfqu'une  chofe  fe  trouve  perdue  fans  la 
faute  du  débiteur  ,  comme  quand  des  voîeurs 
la  lui  ont  ravie  ,  il  eft  quitte  de  {"on  Obligation  , 
de  même  que  fi  cette  chofe  avoic  ceiie  d'exider  , 
à  moins  toutefois  que  la  chofe  ne  vienne  i 
fe  retrouver. 

On  demande  fi  le  débiteur  d'un  corns  cer- 
tain 5  qui  n'eft  tenu  que  des  accidens  arrivés  par 
fa  faute  ,  efi  tenu,  pour  être  libéré,  de  prouver 
que  la  chofe  due  efc  pcrie  fans  fa  faute  ô::  par 
cas  fortuit  ,  ou  (i  le  créancier  doit  prouver  que 
la  perre  efc  arrivée  par  la  faute  du  débiteur  ? 
11  faut  répondre  que  c'eft.  au  débiteur  â  faire 
preuve  du  cas  fortuit  ou  de  force  majeurs  qui 
a  [ait  périr  la  chofe.  En  effet  ,  tout  ainfi  que  le 
demandeur^  doit  juftiher  ce  qui  fert  de  fonde- 
ment à  fa  demande  ,  de  mcir.e  le  défendeur  eft 
tenu  de  juftiher  les  faits  fur  lefqueU  il  fonde 
fa  défenfe.  Le  premier  prouve  la  légitimité  de  fa 
demande  en  repréfentant  le  titre  de  fa  créance  : 
le  fécond ,  qui  oppofe  à  cette  demande  Je  cas 
fortuit  qui  a  occafiOnné  la  perte  de  la  chofe 
due  ,    doit   prouver  ce  cas  fortuit. 

Il  n'en  eft  pas  des  Obligations  alternatives  , 
comme  <1qs  Obligations  dun  corps  certain  & 
dctermine  :  on  conçoit  que  celies-ci  s'éteignent 
par  la  perte  du  corps'  certain  5  mais  celles-là  ne 


55^  OBLIGATION; 

s'éteignent  pas  par  la  perte  de  l'une  des  deux 
chufes  qui  font  dues  tous  une  alternative  :  la 
raifon  en  eft  que  dans  l'Obligation  alternative  de 
deux  chofes  ,  ks  deux  chofes  font  dues  ,  &  il 
fuffit  qu'il  en  refte  une  pour  qu'il  y  ait  un  fujec 
fufîirant  d'Obligation.  Suppofez,  pa?  exemple, 
que  Paul,  ayant  deux  carrolFes ,  fe  Toit  obligé  de 
vous  en  donner  un  :  le  vol  de  l'un  de  ces  carrofTes 
n'éceint  pas  l'Obligation ,  ôc  il  vous  doit  celui 
qui  relie. 

Il  en  feroir  différemment  fi  d'alternative  qu'é- 
toit  l'Obligation  ,  elle  étoit  devenue  déterminée 
par  l'offre  que  le  débiteur  auroit  faite  de  l'une 
des  deux  chofes  :  il  eft  confiant  que  fi  la  chofe 
offerte  venoit  a  périr  depuis  la  demeure  dans 
laquelle  avoir  été  conflitué  le  créancier,  l'Obli- 
gation   feroit   éteinte. 

L'exrindion  des  Obligations  par  Textinâdon 
de  la  chofe  due ,  ne  peut  pas  s'appliquer  aux 
Obligations  d'une  fomme  d'argent  ou  de  quel- 
que quantité  ,  comme  de  dix  tonneaux  de  vin , 
vingt  boilfeau-x  d'avoine  ^  ôcc,  ou  d'un  corps 
indéterminé  ,  tel  qu'un  mulet  ,  une  voiture  » 
&c.  La  raifon  en  eft  qu'en  pareil  cas  il  ne 
peut  point  y  avoir  d'extinélion  de  la  chofe 
due  3  attendu  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'ex- 
tin6lion  de  ce  qui  neft  pas  déterminé.  Ce  fe- 
roit donc  en  vain  que  le  débiteur  d'une  fomme 
de  cent  louis  fe  prétendroit  libéré  ,  fous  le  pré- 
texte que  fon  argent  lui  auroir  éxe  volé. 

VI IL  Conditions  réfolutoires.  On  conrracT:e 
quelquefois  une  Obligation  à  la  charge  qn'elle 
n'aura  lieu  que  fufqu'à  l'accomplilfement  d\\n^ 
certaine  condition.  Suppofez ,  par  exemple  ^  que 
j  aie   répondu  d'une   foamie   pcar    vous  juiqu'à 
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ce  que  vous  auriez  vendu  vos  bois  de  haute  fu- 
taie j  mon  Obligation  doit  s'éteindre  par  cette 
vente.  On  appelle  conditions  refolutoircs ^  les 
conditions  de  cetre  efpèce. 

Dans  les  contrats  fynallagmatiques  qui  con- 
tiennent des  Obligations  relpedives ,  on  ftipule 
fouvent  pour  condition  réfolutoire  de  l'Obliga- 
tion de  l'une  des  parties  ,  l'inexécution  de  quel- 
que engagement  de  l'autre  partie.  Suppofez,  par 
exemple  ,  qu'en  me  vendant  le  poirfon  qui  eft 
<lans  un  vivier ,  vous  ayez  ftipulé  que  fi  je  ne 
l'enlève  &  ne  paye  pas  avant  la  fin  du  mois , 
vous  ferez  déchargé  de  l'Obligation,  c'eft  une 
condition  réfolutoire. 

11  faut  obferver  que^fuivant  notre  jurifpru- 
dence  ,  le  défaut  d'exécuter  la  condition  n'éteinc 
pas  de  plein  droit  l'Obligation  ;  on  doit,  en  pa- 
reil cas  ,  faire  une  fommation  par  le  minillère 
d'un  huilîier  ou  fergent ,  au  créancier  ,  pour  qu'il 
ait  â  remplir  la  condition ,  6c  enfuite  l'allîgner 
devant  le  juge  ,  pour  voir  déclarer  l'engagement 
réfolu  5  faute  par  lui   de   l'avoir  rempli. 

Et  quand  parle  contrat  il  n'auroit  pas  été  ftipulé 
que  l'mexécution  de  mon  Obligation  feroit  la 
condition  réfolutoire  de  l'engagement  que  vous 
avez  contradté  envers  moi ,  cette  inexécution  pour- 
roit  néanmoins  faire  réfilier  la  convention  & 
creindre  votre  engagement.  Suppofez ,  par  exem- 
ple ,  que  j'aie  acheté  purement  &  fimplement  le 
vin  qui  eft  dans  votre  cave  ;  fi  je  néglige  de  vous 
payer  Je  prix  convenu,  vous  ferez  difpenfé  de 
me  livrer  votre  vin.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
vous  obteniez  une  fentence  par  laquelle  il  foie 
ordonné  que,  faute  par  moi  d'avoir  enlevé  le  vin 
f§-  d'eu  avoir  payé  le  prix ,  le  marché  fera  nul 
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6  comme  non  avenu.  Le  juge  peut  ,  en  pareil 
cas  5  fixer  un  délai  ,  durant  lequel  je  ferai  renu 
de  remplir    mon  Obligation. 

IX.  Mon  du  créancier.  Quoique  régulièrement 
«ne  Obligation  ne  s'éteigne  pas  par  la  mort  du 
créancier  ,  il  y  a  néanmoins  des  créances  qui  celTenc 
d'exiîkr  par  cette  mort.  Telles  font  celles  qui  ont 
pour  objet  quelque  cliofe  de  perfonneî  au  créan- 
cier. Par  exemple  :  lî  je  me  fuis  obligé  de  vous 
prêter  mon  carroiïe  toutes  les  fois  que  vous  lé 
défireriez ,  il  eO:  évident  que  fi  vous  venez  à 
mourir,  votre  créance  fera  éteinte,  &  ne  pafiera 
point  à  vos   héritiers. 

Ad^ais  fi  ,  faute  de  vous  avoir  prêté  mon  car- 
rofie  iorfque  v^ous  favez  défiré  ,  vous  m'avez  fait 
condamner  d  àes  dommage  &c  intérêts  ,  vos  hé- 
ritiers feront  fondés   à  me  les  faire  payer. 

La  créance  qui  réfulte  d'une  réparation  d'in- 
jures ,  s'éteint  auffi  par  la  mort  du  créancier, 
quand  il  n'a  fonr.é  aucuiie  plainte  ni  demande 
en  juftice  tandis  qail  vivoir.  On  préfume  en  ce 
cas  qu'il  a  pardonné  l'injure. 

Les  rentes  viagères  confiiruées  fur  la  tête  du 
créancier  ,  font  encore  des  Obligations  qtii  s'é- 
ieig')en£  par  fa  mort  ;  mais  its  héritiers  font 
fondés  à  faire  payer  les  artérages  jufqu'au  jour 
de  fon   décès. 

X.  Mort  du  débiteur.  Il  y  a  pareillement  des 
Obligations  qui  s'éteignent  par  la  mort  dudébiiCtir  : 
telles  font  celles  par  iefquelies  il  s'eft  obligé  â  faire 
ceschofcs  qui  lui  font  perfonneî  les,  comme  quand 
il  s'eft  engagé  pour  être  domeilique ,  pour  fervijc 
de  pilote  fur  uif  vaiffeau  ,  &C. 

Si ,  faute  de  facisfaite  à  fon  Obligation  ,  le 
débiteur   a  été  condamné  à  des-  dommages   Bz 


\ 
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întcicrs,  Taâiion  pour  les  répéter  peuc  ecre  exercée 
par  fes  hcntiers. 

Obfervez  qu'à  l'exception  du  cas  des  faits  per^ 
foniiels  5  les  héritiers  du  débiteur  font  tenus  de 
remplir  fes  Obligations. 

XL  Fin  de  non  recevoir.  Il  y  a  Acs  caufes  qui 
empêchent  que  le  créancier  ne  foit  écouté  en 
juftice  lorfqu'il  veut  obliger  le  débiteur  a  rem- 
plir Ton  engagement ,  &  ces  caufes  fe  nommenc 
fins  àQ   non  recevoir. 

Une  première  forte  de  fin  de  non  recevoir  eft 
l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Quand  un  débiteur 
a  été  renvoyé  de  la  demande  formée  conire  lui , 
il  réfulce  d'un  tel  jugement  que  le  créancier  eft: 
non  recevable  a  répéter  fa  créance  ,  à  moins 
qu'il  ne  parvienne,  par  la  voie  de  l'oppofition  ou 
de   l'appel ,  a   faire  réformer  ce  jugement. 

Une  autre  fin  de  non  recevoir  eft  celle  qu'o- 
père le  ferment  décifoire  du  débiteur  qui  a 
affirmé  qu'il  ne  devoit  rien  quand  ce  ferment 
lui  a  été  déféré. 

Une  troiiième  fin  de  non  recevoir  eft  celle 
qui  décive  du  laps  de  temps  auquel  les  loix  ont 
limité  la  durée  de  l'aélion  qu'on  peut  exercer 
en  vertu  d'une  Obligation.  Cette  fin  de  non  re- 
cevoir fe  nomme  proprement  prefcriprion. 

Quoique  les  fins  de  non  recevoir  ne  détrui- 
fent  point  une  Obligation,  elles  la  rendent  inu- 
tile au  créancier,  parce  qu'elles  Tempêchent  de 
pouvoir  intenter  l'adion  qui  en  naît  ;  elles  font 
en  outre  préfamer  que  TObligation  eft  acquit- 
tée. Ainfi  lorfque  votr^  débiteur  a  acquis  une 
fin  de  recevoir  contre  votre  créance  ,  non  feule- 
lement  vous  n  êtes  plus  en  droit  de  le  pourfui- 
vre  ,  vous  ne  pouvez  même  pas  lui  oppofer  la 
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compenfacion  relativement  aux  Obligations  que 
vous  avez  pu  contrader  à  fon  profit  depuis  la 
fin  de  non  recevoir  qu'il  a  acquife  contre  vo- 
tre créance.  La  raifon  en  eft  que  cette  fin  de 
non  recevoir  fait  préfumer  l'extindion  de  votre 
créance. 

Mais  Cl  y  avant  que  votre  débiteur  eût  acquif 
une  fin  de  non  recevoir  contre  votre  créance  ,  il 
ëtoit  devenu  votre  créancier  d'une  fomme  pa- 
reille à  celle  qu'il  vous  devoir,  &  qu'enfuite  ,  après 
que  le  temps  de  la  prefcription  contre  votre  créance 
le  feroit  écoulé ,  il  voulût  exiger  le  payement  de  fa 
créance  contre  vous  ,  vous  feriez  fondé  à  lui  op- 
pofer  la  compenfation.  Ce  feroit  le  cas  d'appli- 
quer la  maxime  ,  qu<&  temporalla  funt  ad  ageu" 
dum  _,  perpétua  funt  ad  excipiendum,  La  raifon 
en  eft  que  la  compenfation  fe  faifant  de  plein 
droit,  il  en  réfulte,  qu'aufii-tot  que  votre  débi- 
teur eft  devenu  votre  créancier  ,  fa  créance  & 
la  vôtre  ,  qui  n'étoit  pas  encore  prefcrite  ,  fe  fonc 
mutuellement  compenfées  &  éteintes. 

Puifque  la  fin  de  non  recevoir  fait  préfumer 
Textindion  d'une  Obligation  ,  il  faut  en  tirer 
la  conféquence,  que  ce  feroit  en  vain  qu'une  per- 
fonne  fe  rendroit  caution  d'une  Obligation  contre 
laquelle  il  y  a  une  fin  de  non  recevoir.  La  raifon 
en  eft  que  les  moyens  que  le  débiteur  peut  em- 
ployer contre  l'Obligation  principale  ,  militent 
pareillement  en  faveur  de  la  caution. 

Les  fins  de  non  recevoir  doivent  être  oppo- 
fécs  par  le  débiteur  \  il  n'eft  pas  du  miniftère  du 
juge  de  les  fuppléer. 

Voye\  le  traité  des  loîx  civiles  ;  les  ïnjlïtutes 
de  Jujîinien  ;  la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  le  traité 
des  Obligations  •    rordonnance    du  mois    d'avril 
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'l^6y  ;  le  traïtô  du  contrat  de  vente  ;  Dumoulin ^ 
tra6l.  de  eo  quod  interefi:  ;  le  traité  de  la  preuve 
par  témoins  ;  le  journal  des  audiences  ;  d'Ar- 
gentré  fur  lu  coutume  de  Bretagne ,  &c.  ï'^oyer 
aiafîi  les  articles  Hypothèque  ,  Contrainte  , 
Solidité  ,  Billet  ,  Contrat,  Payement, 
Privilège,  Depot,  Vente,  Prêt,  Execution, 
Preuve  ,  Présomption  ,  Serment  ,  Témoin  , 
Offres,  Novation  ,  Compensation,  Pres- 
cription ,   6cc, 

Addition  à  l'article  Obligation. 

Le  mor  Obligation  ,  appliqué  aux  titres  qui 
contiennent  des  promefTes  ou  des  ftipulations ,  a 
dans  \qs  loix  du  Hainaut  une  acception  particu- 
lière \  il  y  défîgne  un  titre  revêtu  de  toutes  Jes 
formalités  propres  à  le  rendre  exécutoire,  «S:  il 
eft  oppofé  à  cédule  _,  terme  dont  fe  fervent  les 
légiflateurs  de  cette  province  pour  exprimer 
une  dette  qui  n'eft  pas  juftifiée  par  un  titre  au- 
thentique. 

Dans  les  diftributions  de  deniers  ,  les  Obliga- 
tions ,  terme  fous  lequel  on  comprend  aufîî  les 
fentences  &  arrêts,  font  colloquées  en  ordre, 
fuivant  les  dates  des  rencharges  ou  oppofitions 
de  ceux  qui  en  font  porteurs  \  s'il  n'y  a  point 
de  rencharges  ,  elles  concourent  au  marc  la 
livre  ,  de  ce  n'eft  qu'après  les  avoir  remplies 
toutes  ,  que  l'on  colloque  les  cédules.  Les  ar- 
ticles 1 1  &■  12  du  chapitre  75  à^s  Chartres 
générales  ,   font  très-précis   fur  ces  deux  poincç. 

î>  Etant  lefdits  trayans  &  demandeurs  (  privi- 
>»  légiés  )  fatisfaits  ,  les  a6leurs  par  Obligation 
>>  fuivront  chacun  fuivant  le  cemps  de  leurs  traites 
Tome  XLIL  N  n 
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»>  ôc  rencharges  ,  au(ïî  bien  pour  parties  des  bîeilS 
»  du  débiteur  arrêtées  ik  emportées  ,  que  pouc 
»y  la  totalité  ,  pourvu  que  leurs  lettres  foienc 
s>  trouvées  exécutoires  ,  autrement  ne  feroienc 
tt»  réputées  que  pour  dettes  non  obligées  ;  & 
»»  s'il  n'y  a  traire  ni  rencharge  ,  au  marc  la 
w  livre. 

»  Et  fi,  après  les  dettes  privilégiées  &  Obli- 
i>  gâtions  fatisfaites ,  il  y  avoit  bon  au  vendage 
»  des  biens  ,  \qs  autres  créditeurs  par  cédule 
»  feront  payés  fur  ledit  bon  ,  Ôc  en  après  les 
35  dettes  à  connoître  félon  leurs  rencharges ,  fînoii 
»  au  marc   la  livre  «. 

On  voit  par  ces  difpofitions ,  qu'un  créancier 
muni  d'un  titre  en  forme  d'Obligation  j  pré- 
cède toujours  le  créancier  porteur  d'une  fimple 
cédule  5  quand  même  celui-ci  auroit  formé  op- 
pofition  avant  celui-là.  C'ell:  auflfi  ce  qui  réfults 
ûune  note  manufcrite  qu'un  jurifconfulte  de 
Mons  a  lailfée  fur  les  articles  cités  ;  voici  comme 
elle  eft  conçue  :  w  Par  une  ancienne  ordonnance 
3>  de  la  cour,  portée  au  fixième  regiftre  du  greffier 
s»  Bienmé,  eft  dit  qiïe  les  demandeurs  par  Obli- 
3)  gation ,  n'ayant  fait  traite  fur  les  biens  du 
33  débiteur  arrêtés  &  vendus ,  mais  qui  feroienc 
»  feulement  venus  fur  publication ,  précéderont 
»  tous  trayans  par  cédule  ;  mais  qu'ils  feront  feu- 
jj  lement  payés  au  marc  la  livre  «.  Le  jurifcon- 
fulte ajoute  que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  au 
fiége  d'Ath  en  17^5,  fur  l'avis  de  MM.  Pépin  , 
Meuret ,  Delecourt  ,  Taintenier  ôc  Demarbaix  , 
célèbres  avocats  du  confeil  fouverain  de  Mons. 

Par  la  même  raifon,  le  porteur  d'une  Obli- 
gation revêtue  de  toutes  ks  formes  requifes  pour 
la  rendre  exécutoire,  eft  préféré,  fans  faire  ren- 
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charge,  à  celui  qui  a  renchargé  en  vertu  d'une 
Obligation  à  laquelle  manquenr  quelques-unes 
de  ces  formes.  C'eft  ce  qui  a  cté  jugé  par  arrèc 
du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  du  mois  d'avril 
i()S3  5  dans  la  diftribution  des  biens  du  nommé 
Olivier  Coulon. 

Peur- on  ,  après  qu'un  bien  eft  faili ,  changer 
une  frniple  dette  en  Obligation  ,  foit  en  la  Fai- 
fant  reconnoître  par  le  débiteur  en  préfence  d'of- 
ficiers publics,  foir.en  obtenant  a  la  charge  de 
celui-ci  une  fentence  de  condamnation ,  Se  ac- 
quiert-on par  ce  moyen  le  droic  d'être  colloque 
en  ordre  d'Obligation  ? 

il  faut  diftinguer  fi  d'autres  créanciers  avoienc 
faifi  ou  renchargé  avant  cette  commutation  de 
titre  ,  ou  non^ 

Dans  le  premier  cas  ,  la  commutation  de 
litre  n'opère  aucun  effet,  parce  que  Ton  ne  peut  ^ 
par  un  a6le  poftérieur  &  louvent  frauduleux , 
ôter  à  un  créancier  le  droic  de  préférence  qu'il 
s'eft  acquis  par  fon  attention  Se  la  diligencCé 
Le  confeil  fouverain  de  Mons  Ta  ainfi  jugé  par 
arrècs  des  24  avril  1(373  ?  ^9  novembre  i6y6  ^ 
5?  janvier    1(^77  ,  &  décembre  1(391. 

Dans  le  [Qcond  cas,  c'eft-â-dire  ,  lorfqu'après 
avoir  faili  pour  une  limple  dene  ,  on  fe  pro- 
cure un  titre  en  forme  d'Obligation  ,  avant 
quaucun  autre  créancier  n'ait  renchargé ,  on  ac- 
quiert ,  par  ce  titre  &  fans  qu'il  foit  befoin  de 
nouvelle  faille  ,  une  préférence  univerfelle  fur 
tous  les  porteurs  de  cédules  Ôc  même  d'Obli- 
gations qui  viennent  rencharger  après.  C'elt  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  confeil  fouverain  de 
Mons  ,  rendus  l'un  en  feptembre  171 3  ,  au  rap- 
port de  M.    Cornet  ^  l'autre  le   5 1    janvier  ou 
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premier  février  171(^5  en  faveur  de  Jean-Fran- 
çois de  Ghaquiere  ôc  de  Marie-Auguftine  Mo- 
reaii ,  qui ,  après  avoir  faifi  en  vertu  de  cédules, 
les  biens  de  Jacques  Finec ,  avoient  obtenu  des 
fentences  contre  lui.  Tel  eft  l'ufage,  dit  M.  Ta- 
hon  en  rapportant  ces  arrêts  dans  un  manufcrit 
qui  nous  a  été  communiqué  ,  &  il  eft  plus  équi- 
table que  l'opinion  contraire  ,  donr  Punique 
fondement  eft  la  maxime  ,  nemo  potejl  mutare 
caufam  fud  poifejjionis. 

Les  Obligations  palfées  hors  de  la  province  de 
Hainaut  ,  n'y  font  confidérées  que  comme  de 
fîmples  cédulcs,  C'eft  ce  que  porte  l'article  5 
du  chapitre  109  des  chartres  générales  :  »«  Les 
35  Obhgacicns  pafTées  pardevant  notaires  ou  loix 
s»  des  villes  hors  de  notredit  pays  ,  ne  feront 
s»  exécutoires  en  icelai  ,  fors  en  eiFence  de  cé- 
M  dule  «.  L'article  14  du  chapitre  29  étend  cette 
difpofition  jufqu'aux  contrats  de  mariage  ;  en 
voici  les  termes  :  »  Traités  de  mariage  faits  & 
3>  palFés  au  dehors  de  notredit  pays  de  Hainaut  , 
•»  pardevant  nora're  ^  témoins  ou  gens  de  loi  , 
jî  &  non  devant  hommes  de  fiefs  de  ladite  cour 
m  à  Mons,  n'auront  exécution  en  notredit  pays-, 
9>  fors    en   effcnce  de  cédule  «. 

Ces  loix  ont  été  portées  dans  un  temps  où 
toute  la  province  de  Hainaut  reconnoilFoit  un 
même  fouverain  ;  mais  ,  aujourd'hui  qu'elle  eft 
foumife.à  deux  couronnes  différentes  ,  peut- on  , 
dans  la  partie  qui  appartient  à  la  France  ,  donner 
ordre  d'Obligation  î  un  aéfe  patTc  ou  â  un  ju- 
gement rendu  dans  la  partie  autrichienne  ,  & 
vice  verfâ  ?  Cette  queftion  a  été  propofée  au 
confeil  foavera)n  de  Mois  par  M.  de  Paralle, 
procureur  général  du  parlement  de  Flandres-.  Ce 


OBLIGATION.  ^(^^ 

magiftrat  annonçoi:  par  fa  lettre  ,  en  date  du  18 
novembre  17 10,  que  le  parlement  de  tlandres 
ëtoïc  dans  Tufage  d'accorder  le  rang  d'Obliga- 
tions aux  jugen-ens  oc  aux  contrats  du  Hainauc 
autrichien  ,  mais  que  ,  pour  perfifter  dans  cette 
pratique  ,  il  vouloir  lavoir  fi  le  confeil  fouverairi 
de  Mons  en  ufoic  de  même  à  l'égard  desjuge- 
mens  Ôc  des  contrats  du  Hainaut  fiançois.  Sur 
cette  propofitiL^n  ,  les  chambres  fe  font  alTem- 
blées ,  ôc  quoique  Ton  rapportât  un  artèt  de 
1707,  qui  avoir  adopté  le  fyftême  que  M.  de 
Baralie  voaloit  faire  recevoir  ,  il  a  été  décidé 
unanimement  ,  que  fi  le  cas  fe  préfeiitoit  ,  on 
ne  colloqueroit  les  jugemens  3c  contrats  du  Hai- 
naut François  que  dans  le  rang  des  cédules. 
M.  de  Earalie  ,  inflruit  de  cette  délibération,  eft 
revenu  d  la  charge  ,  Se  a  fait  de  nouvelles  re- 
montrances ,  mais  inutilement;  tous  les  magiftrats 
ont   perlifté  dans  leur  avis. 

(  Cette  addition  e/i  de  M,  Merlin  j  avocat 
au  parlement  de  Flandres.  ) 


Fin  du  tome  quarante- deuxième. 
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JDDITIONS    ET    CORRECTIONS. 

Tome     V  L 

Page  457  ,  à  la  place  des  deux  dernières  lignes,  iife^  l'ar-- 

ticle  74  de  la  coucume  de  Paris  ,  porte  : 
Page  458  ,  ligne  5  ,  (tipprimez  ces  mots,  pour  ufer ,   8c 

ce  qui  lait  juftju'à  la  feizième  ligne  inclulivement  j  ^ 

iifei  voy^z  Saisie  brandon. 

Tome     XXXIX. 

Article  Mariage, 

Page  10.5,  ligne  19,  le  parlement  de  Flandres  a,  lifei  le 
parlement  de  Flandres  avoir  autrefois.  Ligne  ii  ,  eil: 
prcfque  entièrement  méconnue  ,  life:^  étoit  prefque  en- 
tièrement méconnue  relativement  au  Mariage.  Ligne  ii> 
eit ,  /ife^  étoit.  Ligne  13  3  peut ,  lifei  pouvoit.  Ligne  15  , 
KOmment,  iije:(^  nommoient.  Lignes  16  &c  27,  afiifte 
aux  contrats  &  en  règle  les  conditions,  /if^i  affiftoit  aux 
contrats  &  en  régtoit  les  conditions. 

Psge  zo6  5  ligne  5  ,  déclare  qu'il  n'a  ,  Hfe^  déclaroit  qu'il 
n'avoir.  Ligne  8  ,  a  ordonné,  /ife:^  ordonnoir.  Ligne  18, 
ajoure ,  /ife^  ajcutoit.  Après  la  ligne  i6  ,  ajoute^  ce  qui 
fuit  : 

Mais  cette  déclaration  a  été  révoquée  par  une 
antre  du  24  juin  1745;,  enregiflrée  au.  parlemenc 
de  Flandres  le  1 1  août  fuivanc  ;  en  forte  qu'il  n'y 
a  plus  adluellemenr  de  différence  entre  les  Pays- 
Bas  François  Se  Tintcriei-j  du  royaume  ,  par 
rapport  au  confenremenr  des  pères  &  mères  au 
Mariage  de  leurs  enfans.. 

Article  Mayeur,, 

?^gej5  5x3,  ligne  2.7,  Maycur ,  ///?;j;  majeur.  Ligne  j|^. 
ç'çft  nami ,  /ifei  eft  nantie  \ 
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Tome    XL. 

Article    Mife  de  fait. 

Tage   iip,  ligues  15   &:    14,  &  y  a  formé  ,  lifei  Se  y 

forme. 
Page  130,  ligne  lo  ,  mettez  un  point  après   le  mot  deux. 

Ligne  11,  mettez  une  virgule  après  le  chiffre  3. 
Page  149  ,  ligne  z8  ,  ejfacei  le  mot,  dire. 
Page  155  ,  ligne  5   de  la  note,  au  lieu  de  anciens  dépens, 

///^  aucuns  dépens. 
Page  160  ,  ligne  10  ,  tiennent,  lifei  tendent. 

Article   Monnaie, 

Page  161  ,  ligne  19  ,  16Î1  y  lifei  i^oi.  Ligne  31 ,  1^7^» 
'lifei  1571. 

Article   Mont  de  piété, 

Pa<re  175  ,  Kgne  i8  ,  avant  ces  mots,  exemptons  lefdites 
ventes  ,  mettez  ce  figne  (*),  pour  renvoyer  à  la  note 
fuivante ,  qui  doit  être  placée  au  bas  de  cette  page. 

(*)  Les  adminifltaceurs  du  Mont  de  piété  ayant  repré- 
fenté  au  roi  que  les  droits  accordés  par  cet  article  aux  huif- 
fîers-commiflaires-prifcurs  ,  pour  les  ventes  du  Mont  de 
piété  ,  n'étoient  pas  proportionnés  aux  travaux  de  ces  offi- 
ciers &  aux  pertes  qu'ils  avoient  déjà  éprouvées ,  &  aux- 
quelles ils  étoicnt  continuellement  expofés  par  rapport  aux 
avaries  inéviwbles  qui  peuvent  réfulter  de  la  variété  dans 
les  modes  ,  &  de  plufieurs  autres  caufcs  qu'on  ne  fauioit 
prévoir  &  qui  diminuent  la  valeur  des  effets  mobiliers  ,  fa 
majefté  a  fait  une  nouvelle  fixation  des  droits  dent  il  s'agit» 
par  des  lettres-parentes  du  7  janvier  178 1 ,  que  le  parlement 
a  enregiilrées  le  13  mars  de  la  même  année  >  &  qui  con- 
tiennent les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  i.  Les  frais  de  vente  à  la  charge  des  adjudi- 
cataires d'effets  vendus  au  Mont  de  piété ,  feront ,  à  compter 
du  joar  de  la  publication  des  préfentes ,  de  cinq  fous  pour 
les  ventes  du  prix  de  dix  livres  Se  au  deffous  ;  de  dix  fous 
au  deffus  de  dix  livres  jufqu'à  vingt  livres  j  de  quinze  fous 
au  deffus  de  vingt  livres  jufqu'à  trente  livres  5  de  vingt  fous 
au  deffus  de  trente  livres  jafqu'à  cinquante  livres  \  de  trente 
fous  au  deffus  de  cinquante  livres  jufqu'à  cent  livres  j  de 
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quarante  fous  au  delfus  de  cent  livres  jufqu'à  cent  cin- 
quante livres  5  de  quarante-cinq  Tous  au  deilus  de  cent 
cinquante  livres  jur]u'à  deux  cents  livres  ;  &  toujours  en 
augipentant  de  cinq  fous  pour  chaque  cinquante  livres  de 
p!u^  Ces  fiais  continueront  d'être  payés  en  fus  du  prix  de 
Tadjudîcation  ,  par  les. acheteurs ,  sux  termes  de  l'article  7 
de  nofdites  lettres-patentes  du  9  décembre  1777. 

z.  Les  frais  de  vente  a  la  charge  àts  propriétaires  des 
eiFeis  de  naiidffement  vendus  au  Mont  de  piété  ,  feront,  à 
compter  du  même  jour ,  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  Tar- 
ticîe  précédent. 

3.  N'entendons  cependant  pas  donner  aux  huiffiers-com- 
miilaires-piifcurs  aucune  adion  contre  lefdits  propriétaires 
des  nantidemcns  vendus,  pour  raifon  des  fixais  qu'ils  doivent 
fuppcrter  ,  aux  termes  de  l'arncle  précédent ,  iefqucls  ne 
pourront  être  perçus  que  fur  l'excédent  revenant  à  chaque 
emprunteur  fur  l'elict  vendu  ;  au  moyen  de  quoi  ,  (î  ledit 
excédent  ne  monte  pas  aux  droits  de  vente  fixés  par  l'ar- 
ticle précédent  ,  il  appartiendra  en  entier  aux  huifllers- 
cômmiffaires-prifeurs  j  &  s'il  n'y  a  aucun  excédent,  ils  ne 
pourront  exiger  aucuns  droits  de  vente  des  propriétaires 
des  nantiiîemens  vendus. 

4.  Les  propriétaire  d'argenterie  ou  vailTelle  d'argent,  qui» 
en  exécution  de  nos  letrres-patenies  du  11  mars  1779, 
rc^iflrées  où  befoin  a  été  ,  auroit  éré  portée  en  notre  hôtel- 
des  mcjnnoicis  pour  y  être  convertie  en  efpèces ,  ne  feront 
point  tenus  d'aci-juir-ter  le  double  droit  de  vente  ci-defTus; 
ils  ne  feront  chargés  que  des  droits  fixés  par  l'article  i  des 
préfenres. 

5.  Auforifons  le  bureau  d'admîniftration  du  Mont  de 
piété  à  faire  payer  auxdits  huirners-comrriifTaires-prifeurs 
les  droits  de  vente  qui  vienncnc  d'être  déterminés  devoir 
être  à  la  charge  des  propriétaires  des  nantilfcmens  vendus , 
dins  les  di.ltc'untes  proportions  ci-deffus  ,  &  à  en  £iire  le 
p  élc'vemïnt  avec  celui  de  la  forame  prêtée  ,  &  des  deux 
deniers  pour  Jn-rc  ,  fur  le  pris  que  les  nancilTemens  vendus 
auront  produit. 

6.  Voulons  que  nofdites  lettres -patcîire^  k^  9  cécerr,brc 
Ï777  &  11  mars  1779  ,  forent  au  furpius  ..  é.  L.:ies  fcion 
](.ur  forme  8i  tencu;-  >  en  ce  qui  n'y  cfi:  pas  dérogé  par  ces 
prcfentes.  Si  donnons  en  mauaeracnt,  &c. 
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Article  Mort. 

Page  340  5  ligne  5  ,  1^90,  life:i^  i6otf. 
Page  345  ,  Jigne  z8  ,  privé  ,  /ifei  grevé, 
page  350,  ligne  3  ,  Je  rapprochemcnc  ,  /l'/e^  ce  rappro-; 
chemenr. 

Article  Mon  civile. 

Page- 38  y,  ligne  6  ,  paroilfoit  ,  iifei  jouifToit.  Ligne  y, 
J'cxploiration  ,  life:^  l'expatriation.  Ligne  ij  ,  adoptée, 
iifc:(^  abdiquée.  Ligne  17,  i  ,  de  poflliminio  ,  life^  i,  C, 
de  pcfilimlnio. 

Page  388,  ligne  19,  confignée ,  life:(^  enfeignée. 

Page  3^1 ,  ligne  3 1 ,  légataire,  life:^  légiflateur. 

Article  Moulin. 

Page  5IZ,  placez  immédiatement  après  la  ligne  20,  tout 
ce  qm  (e  trouve  depuis  la  ligne  13  de  la  page  516  ,  juf- 
qu'à  la  fin  de  l'article. 

Tome    X  L  I. 

Article  Nitriere. 
Page  Z77 ,  ajoutez  ce  qui  fuit  : 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d*état  du 
roi  le  14  janvier  1778,  fa  majefté  ayant  jugé 
qu'il  étoit  de  fa  bonté  d'ajourer  de  nouvelles  fa- 
ciiiccs  à  celles  qu'elle  avoir  données  aux  commu- 
nautés par  les  articles  5  &  4  de  l'arrêr  qu'on 
vient  de  rappotter,  en  même  temps  qu'il  éroic 
de  fa  prudence  de  foutenir  le  travail  des  falpê- 
triers  ,  a  ordonné  ce  qui  fuit  : 

)3  Article  i.  Les  communautés  laïques  ,  fécu- 
î)  Hères  &  religieufes  ,  qui  formeront  des  Nirrières 
»  à  leurs  frais  ,  conformément  â  l'article  3  de 
n  l'arrct  du  confeil  du  S  aoijt  dernier,  &:  qui  les 
w  feront  ejç^loiter  à  leurs  frais  ,  recevronc  le  prix 
sî  du  falpêtre  qui  en  proviendra  ,  à  raifon  de  dix 
»  fous  la  livre  ,  a  la  dédudlion  des  quatre  au 
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»  cent  5  pourvu  que  leur  falpêtre  ne  déchoie  pas 
3>  de  plus  de  vingt-cinq  pour  cent  aux  raffinages 
a>  en  trois  cuites ,  &  elles  jouiront  à  perpétuité 
55  de  l'exemption  de  la  fouille  ,  qui  ne  pourra 
55  plus  y  être  faite  que  de  gré  à  gré  &  par  con- 
55  vention  volontaire  entre  le  falpêtrier  &  les  par- 
»  ticuliers. 

n  i.  L'exemption  de  la  fouille  n'aura  lieu  > 
«o  pour  les  communautés  qui  auront  confirait  des 
55  Nitrîères ,  qu'après  que  ces  établiflfemens  au- 
55  ront  été  reçus  èc  approuvés  par  un  infpedeur 
w  àQS  poudres  ,  qui  drelTera  procès-verbal  de  leur 
»  réception  ,  avec  telle  autre  perfonne  que  le  fleur 
sa  intendant  de  la  province  aura  nommée  pour  y 
»  affifter  ,  &  du  jour  feulement  où  fe  fera  la 
»5  première  livraifon  du  falpctre  provenant  des 
»  terres  de  la  Nitrière  \  les  procès-verbaux  de 
55  réception  &  defcription  des  Nitrières  feront 
3»  faits  triples ,  l'un  fera  dépofé  au  fecrétariat  do 
»  l'intendance ,  l'autre  au  dépôt  de  la  régie  des 
M  poudres ,  &  le  troifième  dans  le  coffre  des  ar- 
35  chives  de  la  communauté. 

55  5.  Les  communautés  qui,  après  avoir  conf- 
55  truit  &  garni  des  Nitrières  à  leurs  frais  ,  les, 
»  remettront  à  fa  majeflé  ^  pour  les  faire  exploi- 
»  ter  fous  Tes  ordres  par  les  régiffeurs  àQs  pou- 
»  dres  5  recevront  un  fou  par  livre  du  falpêtre 
55  qui  en  proviendra  ,  aux  conditions  &  déduc- 
M  tions  ci-deifus  ,  &  te  décompte  de  ce  fou  leur 
55  fera  fait  à  la  fin  de  chaque  année  ;  ces  commu- 
»  nautés  jouiront  également  de  l'exemption  de  la 
55  fouille. 

3>  4.  Les  communautés  laïques  qui  ne  voudront 

^^  ou  ne  pourront    faire    toute  la  dépenfe  de  la 

0^   »  conflriidion  des  Nitrières  ^  pourront  s'arranger 
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v  avec  un  ou  plufieurs  particuliers  qui  formeront 
»>  ces  ctablifTemens  ,  dans  lefquels  les  commu- 
î>  nautés  tranfporteront  feulement  les  terres  & 
«matières  falpêtrées;  &  au  moyen  de  cette  con- 
s»  tribution  à  la  formation  des  Nitrières ,  fa  ma- 
9'  jefté  veut  bien  îeur  accorder  l'exemption  de  la 
>•  fouille  ;  mais  elles  ne  recevront  rien  fur  le  prix 
»  du  falpêtre  qui  en  proviendra. 

«5.  Les  particuliers  qui  s'arrangeront  avec  les 
w  communautés  pour  la  conftrudlion des  Nitrières, 
^  aux  conditions  portées  en  l'article  précédent, 
«  recevront  neuf  fous  de  la  livre  du  falpêtre  qu'ils 
M  fourniront  dans  les  magahns  de  fa  majefte, 
>5  aux  mêmes  conditions  &  dedudions  que 
3î  de/Tus. 

»  G.  Les  Nitrières  feront  conftruites  ,  autant 
5?  qu'il  fera  polTible  ,  fur  des  terreins  appartenans 
«  aux  communautés  d'habitans ,  afin  de  prévenir 
M  les  difficultés  que  pourroient  élever  les  proprié- 
«  taires  des  terreins ,  dans  le  cas  où ,  par  la  négli- 
»  gence  ou  l'impoiTibilité  de  ceux  qui  fe  feront 
»)  chargés  pour  les  communautés  de  fuivre  l'ex- 
M  ploitation  de  ces  Nitrières ,  ou  des  héritiers  de 
n  ces  entrepreneurs  ,  fa  majeftéferoit  obligée  de 
»  s'en  remettre  en  pofifefTion  ,  pour  qu'un  fervice 
M  aufîi  eflentiel  ne  foie  point  interrpmpu  ;  mais 
M  fi  j  à  défaut  de  terreins  communaux  ,  la  conf- 
î>  trudion  des  Nitrières  avoit  été  faite  fur  des 
î7  rerreins  appartenans  à  des  particuliers,  la  va- 
»  leur  en  fera  rembourfée  à  ceux-ci  par  les  com- 
3î  munautés ,  fur  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
3>  experts  nommés  par  elles ,  par  \(^s.  propriétaires 
«  ^  par  les  régiiTeurs ,  &  au  cas  de  difficulté  , 
*  par  èi^s  experts  nommés  d'office  pour  fa  ma- 
»  jefté    par  les  fieurs  inrendans  j  à  l'égard  de  la 
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»  valeur  des  bâcimens  conftraics  aux  frais  des  par- 
»  ricuiiers  ,  elle  leur  fera  rembcarfée  par  fa  ma- 
w  jedé  ,  d'après  Teftiaiation  faire  également  par  ex- 
3î  perts  convenus  ou  nommés  d'oPiice. 

»  7.  Les  communaucés  d'habitans  qui  fe  fe- 
3j  font  arrangées  avec  à^s  particuliers  ,  ne  jouiront 
»>  de  l'exemption  de  ia  fouille  qu'après  la  récep- 
3>  tien  à^s  Nitrières  &  la  p.iemlère  livraifon  de 
»  falpêtre  ,   fuivanc  l'article  1  ci-deifus. 

3>  8.  Les  communautés  laïques  ik  eccléfiaftiques 
3>  qui  ne  conftruironc  point  de  Nitrières  à  leurs 
j>  frais  5  ou  qui  nen  fourniront  point  à  la  régie  , 
îî  ou  enfin  qui  ne  s'arrangeront  point  avec  des 
»  entrepreneurs  pour  en  former  ,  continueronc 
»  d'être  alfujetties  au  droit  de  fouille ,  fuivant  les 
»  réglemens^  duquel  droic  feront  cependant  excep- 
33  lès  ,  conformément  à  l'arrêt  du  8  août  dernier  y 
>?  les  caves ,  celliers  a  vin ,  &  le  lieu  d'habitation 
»>  perfonnelle  feulement. 

:3  9.  Pour  prévenir  coûtes  les  difficultés  que 
»  les  falpèrriers  de  fa  majefté  pourroienc  rencon- 
3>  rrer  dans  leur  travail  ,  encore  indifpenfable  à 
3>  l'état  ,  veut  &  entend  fa  majefté  que  les  com- 
as munautés  dans  lefquelles  ils  fe  préfenteront 
»>  avec  leur  commifiîon  &  l'ordre  du  fieur  inten- 
>3  danc  de  la  province  ,  pourvoient  à  l'approvi- 
33  (îonnement  du  bois  néceifaire  à  leurs  cuites  y 
»3  foie  par  des  réferves  fur  les  bois  communaux» 
»  {o\i  par  des  demandes  dans  les  forêts  de  fa, 
»  majefté  ,  foit  par  des  achats  àtkns  les  coupes 
33  ouvertes  ;  qu'elles  leur  fourniffent  deslogemens 
»  convenables  à  leur  profeffion  ,  &  toutes  les  voi- 
33  t  jres^-^lônt,  ils  au^ront  befoin  pour  le  tranfporc 
33  des  uftenfiîes  des  atteliers  ,  èc  pour  celui  du 
»  faipètre  au  magalîn  le  plus  prochain  j  mais  le 
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•»  tout  en  payant  comptant  &  au  prix  courant 
9J  de  chaque  lieu  ;  l'intention  de  fa  ma'efté  étant 
•»  que  les  communautés  n'éprouvent  à  l'avenir 
•»  aucune  perte  fur  ces  difFérens  objets  ,  &  qu'il  ne 
«  refte  à  leur  charge  que  l'embanas  de  la  fouille , 
«  qu'elle  fe  propofe  même  de  fupprimer  auffi-foc 
3ê  qu*elle  le  pourra  ,  fans  expofer  le  fervice  pu- 
>?  blic. 

«  10.  Défend  fa  majefté  aux  communautés  de 
»  refufer  au  falpêtrier  porteur  de  commiOion  ôc 
j>  d'ordre ,  ainii  qu'il  eft  dit  ci-deiTus  >  les  bois  , 
»  logemens  &  voitures  nécelTaires  ,  en  payant 
a»  comptant  le  prix  courant  de  ces  fournitures  , 
jî  fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
3>  le  refus  qui  fera  conftaté  par  le  premier  huif- 
»j  fier  ou  fergent  fur  ce  requis  \  ladite  amende 
w  applicable  pour  moitié  au  dédommagement  du 
•>  falpêtrier ,  &c  pour  l'autre  moitié  apphcable  au 
*»  profit  de  l'hôpital  le  plus  ptoche  de  la  commu- 
3>  nauté. 

»  1 1.  Les  chaudières  ,  uftenfiles  ,  outils  ,  che- 
«  vaux  &  autres  inltrumens  nécelTaires  à  i'exploi- 
3î  tation  des  Nitrières  &  acteliers  ,  ne  pourront 
5>  être  faifis  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
»  excepté  par  ceux  qui  les  auront  vendus  ^  ôc 
j>  qui  n'en-  feroient  pas  payés  ;  Vvoulant  fa  majefté 
»  que  les  difpoluions  des  anciens  réglemens  foient 
j>  exécutés  ,  à  cet  égaid  ,  fuivant  leur  forme  de 
»  teneur. 

»  II.  Défend  très -exprelTément  fa  majefté, 
90  tant  aux  communautés  qui  exploiteront  par 
»  elles-mêmes  ,  qu'aux  particuliers  qui  forme- 
M  ronc  des  Nitrières,  «^aux  falpêtriers  ,  de  vendre, 
»>  détourner ,  répandre  de  quelq^ue  ;,inSîftiçre  que 
j»  ce  foit,  ou  de  raffiner  aucune  partie   de"^iàl- 
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>»  pêtre  ;  veut  &  entend  que  tout  celui  qui  fe 
3»  fera  foit  porté  dans  les  magafins  de  fa  majefté  ^ 
»  de  mois  en  mois  ,  fous  peine  de  trois  cents 
,i  livres  d'amende  contre  les  communautés ,  par^ 
^^  ticuliers  &  falpêtriers  ,  pour  chaque  contraven^ 
»  tion ,  applicable  à  l'exploitation  de  la  régie  des 
9»  poudres,  &  encore  de  privation  de  Texemp- 
5)  tion  de  la  fouille  contre  les  communautés  > 
»  d'expuKion  des  Nitrières  contre  les  particuliers, 
to  &  de  révocation  6c  emprifonnement  contre  les 
»  falpêtriers  en  cas  de  récidive. 

o»  13.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans 
«  &  commilTaires  départis  dans  les  provinces ,  de 
3>  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ; 
»  leur  confirmant  à  cet  effet  la  connoiiTance  de 
3>  toutce  qui  concerne  les  poudres  &  falpètres ,  ainfi 
»  qu'elle  leur  a  été  attribuée  par  l'arrêt  du  8  août 
s»  dernier  ,  &  par  les  ordonnances  ,  déclarations 
s?  &  les  réglemens  rendus  fur  cette  partie  de  fon 
9>  fervice.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté 
«  y  e'tant,tenu  à  Verfailles  le  vingt-quatre  janvier 
i>  mil  fept  cent  foixante-dix-huit.  Signé  le  princb 
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